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L͛histoiƌe, dit-oŶ, est la luŵiğƌe d͛uŶ teŵps, Đelle des huissieƌs s͛ĠteŶd suƌ plusieuƌs 
siècles. 

L͛Ġtude de la foŶĐtioŶ juƌidiĐtioŶŶelle à tƌaveƌs l͛histoiƌe ŵoŶtƌe Ƌue, depuis l͛AŶtiƋuitĠ 
le juge, ou toute autre autorité chargée de « dire le droit » a été accompagnée par 
d͛autƌes aĐteuƌs juƌidiƋues. Paƌŵi Đes aĐĐoŵpagŶateuƌs, oŶ distiŶguait les chargés de 
missions « auxiliaires », ceux qui assuraient la police des audiences, d͛autƌes Đoƌps Ƌui 
transmettaient les informations officielles des juridictions, mais également - et surtout 
- Đeuǆ Ƌui assuƌaieŶt l͛eǆĠĐutioŶ des décisions judiciaires au Ŷoŵ de l͛Etat. À travers les 
âges, ces différentes missions ont donné naissance à des professions parmi lesquelles 
Đelle d͛huissieƌ de justiĐe. La foŶĐtioŶ de l͛huissieƌ de justiĐe est doŶĐ appaƌue tƌğs tôt 
daŶs l͛histoiƌe des soĐiĠtĠs huŵaiŶes, ŵais soŶ Đadƌe d͛aĐtioŶ, ĠtƌoiteŵeŶt liĠ au 
contexte sociétal, a varié au gré des époques.  

En effet, aussi loin que l͛oŶ ƌeŵoŶte daŶs le teŵps oŶ tƌouve uŶ auǆiliaiƌe de justiĐe 
dont les fonctions correspondent à peu de chose près à celles des huissiers actuels. La 
foŶĐtioŶ a toujouƌs suďsistĠ,  ŵalgƌĠ les viĐissitudes de l͛histoiƌe ;les gueƌƌes, les 
révolutions, les ĠvolutioŶs soĐiales, les ĐhaŶgeŵeŶts ĠĐoŶoŵiƋues…Ϳ. Les dĠĐisioŶs des 
juges de l͛ĠpoƋue ƌoŵaiŶe ĠtaieŶt appliƋuĠes paƌ plusieuƌs ĐatĠgoƌies d͛offiĐieƌs ;les 
officiales) : parmi lesquelles les apparitores et les executores. Le rôle des premiers était 
d͛iŶtƌoduiƌe les plaideuƌs devaŶt le tƌiďuŶal et d͛assuƌeƌ la poliĐe des audieŶĐes ; le rôle 
des seĐoŶds Ġtait d͛assuƌeƌ l͛eǆĠĐutioŶ des dĠĐisioŶs de justiĐe et ŶotaŵŵeŶt des 
saisies des ďieŶs des dĠďiteuƌs ƌĠĐalĐitƌaŶts. Apƌğs la Đhute de l͛eŵpiƌe romain, les 
appellations changèrent mais les fonctions demeurèrent. Au Moyen-âge, on assista à 
l͛appaƌitioŶ de plusieuƌs statuts d͛huissieƌs, comme l'exprime un historien : « La 
séparation des fonctions, parfois accrue par une fragmentation extrême des 
compétences (par exemple le châtelet de Paris comptait des huissiers chargés 
d’iŶstƌuŵeŶteƌ eŶ ville, des huissieƌs à Đheval ĐhaƌgĠs d’iŶstƌuŵeŶteƌ daŶs les 
campagnes, des huissiers priseurs, etc...) dura jusƋu’à l’Ġdit du ŵois de fĠvƌieƌ 1705 
regroupant tous ces officiers en une seule communauté et sous le seul et même titre 
d’huissieƌ » (Lochouarn, 1999, p.25). 

De la Révolution française de 1789  à l͛ĠpoƋue ĐoŶteŵpoƌaiŶe, les tƌaŶsfoƌŵatioŶs 
soĐiales oŶt ĐoŶtƌiďuĠ à l͛essoƌ de la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe. AiŶsi, au 19ème 
siècle, plusieurs textes législatifs permettent à la profession de se structurer, 
notamment avec la mise en place d'une Chambre nationale des huissiers de justice 
;CNHJͿ. Coŵpte teŶu des attaƋues doŶt elle fait l͛oďjet et l͛iŶtĠƌġt Ƌu͛elle susĐite, la 
profession peut désormais compter sur la CNHJ pour sa défense et sa structuration.  
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L͛huissieƌ de justiĐe appaƌaît dğs loƌs, daŶs la tƌaditioŶ du dƌoit Đivil fƌaŶçais, Đoŵŵe 
une figure consubstantielle du droit. Elle fait partie de la famille des « professions du 
droit » au sein desquelles figurent également les notaires et les avocats. 

Au cours du temps, des missions régaliennes  au départ assumées par l'Etat ont été 
« déléguées » à des pƌofessioŶŶels eǆtĠƌieuƌs à l͛Etat ;Ŷotaiƌes, huissieƌs de justiĐe). 
Cette « délégation de puissance publique », à l͛oƌigiŶe de la ŶotioŶ d͛offiĐieƌ puďliĐ et 
ministériel est reconnue par le droit européen sous le nom de « participation à 
l͛eǆeƌĐiĐe de l͛autoƌitĠ puďliƋue » ; de Đe fait, le  pƌiŶĐipe de la liďeƌtĠ d͛Ġtablissement 1 
Ŷe touĐhait pas Đes pƌofessioŶs. La pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe s͛iŶsĐƌit doŶĐ daŶs le 
teŵps loŶg d͛uŶe histoiƌe : Đelle du dƌoit, de l͛Etat, ŵais ĠgaleŵeŶt de la politiƋue de 
l͛ĠĐoŶoŵie et de la soĐiĠtĠ.  

L͛aŶalǇse de Đes pƌofessioŶs du droit présente un grand intérêt pour la sociologie, le 
droit et l'économie, en raison de leur ancienneté mais aussi de leur statut exceptionnel 
qui leur permet de jouir des missions « régaliennes ». Pour les notaires, on peut citer 
l͛ĠtaďlisseŵeŶt d͛aĐtes authentiques parfois exécutoires. Pour les huissiers de justice, 
oŶ peut Điteƌ l͛eǆĠĐutioŶ des dĠĐisioŶs de justiĐe. Ces ŵissioŶs oŶt ŶĠĐessaiƌeŵeŶt uŶ 
iŵpaĐt suƌ les liďeƌtĠs foŶdaŵeŶtales et eǆpliƋueƌaieŶt l͛iŶtĠƌġt ŵajeuƌ Ƌue poƌte 
l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe ;UE) à ces professions. 

C͛est daŶs Đette peƌspeĐtive Ƌue le CoŶseil euƌopĠeŶ s͛est ŶatuƌelleŵeŶt iŶtĠƌessĠ à 
ces professions pour mettre en scène leur compatibilité avec le droit européen. Il faut 
ƌappeleƌ Ƌu͛eŶ ŵaƌs ϮϬϬϬ à LisďoŶŶe, le CoŶseil EuƌopĠeŶ avait choisi de faire de l'UE 
l͛ĠĐoŶoŵie de la ĐoŶŶaissaŶĐe la plus ĐoŵpĠtitive et la plus dǇŶaŵiƋue suƌ le plaŶ 
mondial, Đapaďle d͛iŵpulseƌ uŶe ĐƌoissaŶĐe ĠĐoŶoŵiƋue duƌaďle aĐĐoŵpagŶĠe d͛uŶe 
aŵĠlioƌatioŶ ƋuaŶtitative et Ƌualitative de l͛eŵploi et d͛uŶe plus grande cohésion. Le 
commissaire européen Mario Monti ouvrait ainsi une vaste opération de consultation 
sur les pratiques restrictives de concurrence induites par les différentes 
réglementations propres aux notaires, aux huissiers de justice, aux avocats et à 
d͛autƌes pƌofessioŶs ƌĠgleŵeŶtĠes, eŶ s͛iŶteƌƌogeaŶt suƌ l͛oppoƌtuŶitĠ de ŵaiŶteŶiƌ 
ces protections. Il faut noter que ces professions sont considérées comme 
« protégées » Đaƌ les ƌğgles du dƌoit de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe Ŷe s͛appliƋueŶt pas à elles 
totalement ;le taƌif Ŷ͛est pas liďƌe, l͛aĐĐğs à la pƌofessioŶ, leuƌ ĐoŵpĠteŶĐe teƌƌitoƌiale 
et la ĐoŵpositioŶ du Đapital de leuƌs stƌuĐtuƌes d͛eǆeƌĐiĐe soŶt ĠgaleŵeŶt 
ƌĠgleŵeŶtĠsͿ. À Đela, Ŷous pouvoŶs ajouteƌ Ƌu͛elles ďĠŶĠfiĐieŶt d͛uŶ ŵaƌĐhĠ 
monopolistique leur permettant de réaliser certaines activités sans aucune 
ĐoŶĐuƌƌeŶĐe. C͛est daŶs Đe Đadƌe Ƌue daŶs soŶ ƌappoƌt du ϵ fĠvƌieƌ ϮϬϬϰ, le 
Đoŵŵissaiƌe MoŶti s͛iŶteƌƌogeait suƌ la ŵĠthode et les foŶdeŵeŶts de la ƌeŵise eŶ 
                                                           
1 Art. 45 traité CE : Sont exceptées de l'application des dispositions du présent chapitre, en ce qui concerne l'État 
membre intéressé, les activités participant dans cet État à l'exercice de l'autorité publique. 
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cause de la concurrence pour ces professions, eŶ souteŶaŶt Ƌue le fait de s͛iŶsĐƌiƌe 
dans une longue tradition ne devrait pas empêcher de se moderniser. 

Ces débats européens se sont prolongés sur le terrain français avec une succession de 
rapports concernant les professions réglementées. Bien avant la ĐƌĠatioŶ de l͛uŶioŶ 
européenne, le rapport Armand Rueff publié en 1959 dénonçait déjà le pouvoir de 
décision des chambres de notaires, qui avaient la possibilité de donner leur avis sur les 
aspirants aux fonctions notariales. Leurs interventions ont donné lieu à des 
ĐaŶdidatuƌes ƌefusĠes paƌ le MiŶistğƌe de la justiĐe, à la suite d͛uŶ avis dĠfavoƌaďle 
émanant de ces chambres : «  Dans cet esprit, le ministre de la justice pourrait 
demander aux chambres de notaires de ne fonder leurs avis que sur des faits précis et 
établis, strictement relatifs à la moralité du candidat. » (Rapport Armand Rueff, 1959, 
p. 39). 

Au cours de la dernière décennie, les rapports se sont surtout orientés sur la 
ŵodeƌŶisatioŶ de Đes pƌofessioŶs aiŶsi Ƌu͛à leuƌ ouveƌtuƌe. DaŶs soŶ ƌapport pour la 
libéralisation de la croissance économique française en 2008,  la commission présidée 
paƌ JaĐƋues Attali avait attiƌĠ l͛atteŶtioŶ suƌ l͛uƌgeŶĐe de ƌĠfoƌŵeƌ  ĐeƌtaiŶes 
professions juridiques, en vue «d’ouvƌiƌ laƌgeŵeŶt l’aĐĐğs auǆ pƌofessioŶs juridiques 
dĠlĠgataiƌes d’uŶe ŵissioŶ de seƌviĐe puďliĐ. » (Commission Attali, 2008 pp. 165-170.)2  

Dans la même perspective, en 2009, le rapport Darrois consacré, à la demande du 
Président de la République aux professions juridiques, rappelle que ces dernières 
comportent des aspects de professions libérales exerçant une activité économique. À 
Đe titƌe, elles devƌaieŶt faiƌe l͛oďjet taŶt au Ŷiveau ŶatioŶal Ƌue ĐoŵŵuŶautaiƌe de 
réflexions sur leurs ĐoŶditioŶs d͛eǆeƌĐiĐe : « Il est en effet essentiel de mieux 
circonscrire leurs activités monopolistiques tout en rappelant que ces activités sont 
ĐoŶĐiliaďles aveĐ uŶe plus gƌaŶde ouveƌtuƌe veƌs l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue et 
social. » (Rapport Darrois, 2009, p. 50). 

Cinq ans plus tard, en 2014, le rapport du député Richard Ferrand au Ministre de 
l'économie porte un titre explicite : pour une nouvelle jeunesse des professions 
réglementées. Ce ƌappoƌt se fĠliĐitait Ƌue l'Etat ait ĐoŶfiĠ l͛AutoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe 
la mission d'établir un diagnostic sur les tarifs réglementés ; mais il considérait 
ĠgaleŵeŶt Ƌu͛il est possiďle de ƌĠfoƌŵeƌ les pƌofessioŶs ƌĠgleŵeŶtĠes saŶs dĠtƌuiƌe uŶ 
modèle qui a déjà fait ses preuves : «Si la nécessité de réformer certains archaïsmes ou 
dĠviaŶĐes est iŵpĠƌative, l’eŶjeu Ŷe sauƌait ġtƌe de porter atteinte à un écosystème qui 
fonctionne.» (Rapport Ferrand, 2014, p. 3). 

                                                           
2 https://www.village-justice.com/articles/Rapport-Attali-principales-preconisations,3259.html 
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Tous ces rapports symbolisent un intérêt grandissant des Pouvoirs publics pour les 
professions réglementées. Des débats souvent passionnés ont accompagné la 
publication de ces rapports qui ont plus ou moins directement mené à la loi du 6 août 
ϮϬϭϱ, dite "loi MaĐƌoŶ"  Ƌui iŵpose uŶe logiƋue d͛ouveƌtuƌe, de ƌestƌuĐtuƌatioŶ et de 
modernisation des professions juridiques et judiciaires. 

Le principe fondamental de cette loi est d͛oƌieŶteƌ l͛ĠĐoŶoŵie veƌs la ĐƌoissaŶĐe, 
l͛aĐtivitĠ et l͛ĠgalitĠ des ĐhaŶĐes ĠĐoŶoŵiƋues de tous les pƌofessioŶŶels. Si la loi 
Macron concerne toutes les professions réglementées, les débats qu'elle a suscités se 
sont très vite focalisés sur les notaires et les huissiers de justice. Ainsi, les avis rendus, à 
la deŵaŶde du MiŶistƌe de l'ĠĐoŶoŵie, paƌ l͛AutoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe suƌ Đes 
professions qualifiées de « bien portantes » d͛uŶ poiŶt de vue ĠĐoŶoŵiƋue, oŶt 
contribué à leur exposition sous les projecteuƌs. La pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe a 
particulièrement été mise en évidence. En effet, la multiplication des débats autour de 
Đette pƌofessioŶ Ŷ͛a fait Ƌue ƌĠveilleƌ sa ŵauvaise pƌesse d͛uŶ poiŶt de vue soĐiale. 
Considéré pendant des décennies comme uŶ hoŵŵe de pouvoiƌ, l͛huissieƌ de justiĐe 
dans ses missions est parfois appelé à réaliser des saisies ou des expulsions, qui ont 
laƌgeŵeŶt ĐoŶtƌiďuĠ à foƌgeƌ l͛iŵage ŶĠgative de la pƌofessioŶ. 

L͛huissieƌ de justiĐe est uŶ auǆiliaiƌe de justiĐe doŶt sa pƌincipale mission est destinée à 
faĐiliteƌ la ŵaƌĐhe de l͛iŶstaŶĐe et la ďoŶŶe adŵiŶistƌatioŶ de la justiĐe. Il est ĐhaƌgĠ de 
signifier des actes de procédures civiles ou pénales et de procéder au recouvrement 
amiable ou judiciaire de toutes créances. Les nombreuses missions exercées par 
l͛huissieƌ de justiĐe suƌ uŶ ŵaƌĐhĠ ŵoŶopolistiƋue ou ĐoŶĐuƌƌeŶtiel, aveĐ uŶ statut 
d͛offiĐieƌ ŵiŶistĠƌiel, d͛auǆiliaiƌe de justiĐe ou ŵġŵe sous le statut d͛uŶ siŵple aĐteuƌ 
ĠĐoŶoŵiƋue ĐoŶtƌiďue à uŶe illisiďilitĠ de l͛eŶviƌonnement de cette profession et 
ĐoŶstitue paƌfois uŶe asǇŵĠtƌie d͛iŶfoƌŵatioŶ eŶtƌe l͛huissieƌ de justiĐe et les 
diffĠƌeŶtes paƌties pƌeŶaŶtes ;justiĐiaďles, ĐitoǇeŶs, Pouvoiƌs puďliĐs…Ϳ. C͛est daŶs 
cette perspective que de nombreuses mesures ont été prises par les instances 
représentatives de la profession à savoir les chambres départementales mais aussi et 
surtout au niveau de la Chambre nationale des huissiers de justice (CNHJ) afin de revoir 
en profondeur les enjeux économique et sociaux auxquels il faudrait faire face. Ainsi, 
un observatoire économique a été créé en 2016 au sein de la CNJH qui a pour principal 
ƌôle d͛appoƌteƌ uŶe Ŷouvelle stƌuĐtuƌatioŶ et uŶe ŵeilleuƌe tƌaŶspaƌeŶĐe statistiƋue, 
notamment des données économiques, de la profession. En effet, la loi Macron impose 
une "remontée" des données tous les deux ans concernant toutes les professions 
ƌĠgleŵeŶtĠes. Cette eǆigeŶĐe oďlige Đes pƌofessioŶs à se doteƌ d͛outils ĠĐoŶoŵiƋues et 
statistiques leur permettant de répondre de manière régulière et efficace à toutes 
sortes de demandes émanant de du ministère de l'économie.  
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A cet égard, dans le cadre de la convention CIFRE avec la CNHJ qui a permis la 
réalisation de la présente thèse, nous avons pu contribuer à la mise en place d'outils 
statistiques au seiŶ de l͛oďseƌvatoiƌe ĠĐoŶoŵiƋue ŵis eŶ plaĐe au seiŶ de la Chaŵďƌe 
ŶatioŶale. EŶ effet, à tƌaveƌs la ƌefoŶte de l͛appaƌeil statistiƋue dĠĐidĠe paƌ la Đhaŵďƌe 
ŶatioŶale et de l͛adaptatioŶ des logiĐiels ŵĠtieƌs des huissieƌs de justiĐe daŶs leuƌs 
offices, il est apparu pertinent de mettre en place une nouvelle ventilation des données 
ĐoŶĐeƌŶaŶt la pƌofessioŶ. L͛oďjeĐtif Ġtait d͛ġtƌe eŶ ŵesuƌe de ƌĠaliseƌ des Ġtudes et 
aŶalǇses à toutes les ĠĐhelles de la pƌofessioŶ, eŶ vue d'uŶ ŵeilleuƌ suivi de l͛Ġvolution 
de la profession. Ce travail s'est également inscrit dans une dimension prospective, 
oƌieŶtĠe veƌs l'aŶtiĐipatioŶ de  l͛iŵpaĐt de ĐeƌtaiŶes ƌĠfoƌŵes Ƌui touĐheŶt 
directement la profession. 

À Đela, il faut ajouteƌ Ƌue l͛oďseƌvatoiƌe offƌe uŶe possiďilitĠ au monde de la recherche 
ŶotaŵŵeŶt daŶs le doŵaiŶe ĠĐoŶoŵiƋue, d͛eǆploƌeƌ la pƌofessioŶ aveĐ dĠsoƌŵais la 
mise à disposition de données économiques fiables. En effet, il existe un déficit de 
recherche en économie sur la profession ; dans le champ académique, la profession est 
uŶ doŵaiŶe Ƌui Ŷ͛a guğƌe ƌeçu l͛atteŶtioŶ des économistes. Par contre, même s'ils sont 
peu nombreux, on trouve dans d'autres disciplines des travaux de recherche sur les 
huissiers ; nous pouvons citer Marie-pierre Mourre-Schreiber (2013) en droit, 
Alexandre Mathieu-Fritz (2005) et Lucien Karpik (1999, 2007) en sociologie. En 
économie, les chercheurs français se sont davantage penchés sur la profession d'avocat 
(voir notamment Chaserant et Harnay, 2014 et Bessy, 2015). A notre connaissance, nos 
travaux constituent la première thèse en économie sur les huissiers de justice. Nous 
espérons contribuer à combler le déficit de connaissances en économie sur cette  
profession juridique majeure.   

Nous en venons maintenant à la présentation de l'approche qui a guidé nos travaux et 
à la structure da la présente thèse. 

Les tƌavauǆ pƌĠseŶtĠs daŶs Đette thğse s͛iŶtĠƌesseŶt à l͛ĠvolutioŶ ƋuaŶtitative, 
esseŶtielleŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue, de la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe daŶs le ĐoŶteǆte de 
processus de changements qui affectent la profession, comme la loi Macron 
promulguée en 2015. Cette loi est à l'origine de réformes importantes sur lesquelles 
Ŷous ƌevieŶdƌoŶs. Nous avoŶs ŵis eŶ œuvƌe uŶe peƌspeĐtive d'ĠĐoŶoŵie appliƋuĠe 
pour tenter de saisir autant que possible les changements qui nous ont semblé les plus 
importants : les règles institutionnelles qui structurent la profession (chapitre 1) ; la 
localisation des offices sur le territoire métropolitain et ses déterminants effectifs 
(chapitre 2), et, enfin les liens entre l'activité judiciaire et celle des huissiers, vus à 
travers les effets de la réforme sur la carte judiciaire menée sous le ministère Dati 
(chapitre 3).  
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Le chapitre 1 s'attache à prendre finement la mesure des changements des règles 
institutionnelles qui régissent la profession. Pour comprendre et appréhender au mieux 
cette profonde mutation à laquelle la profession fait face, il nous a semblé pertinent de 
paƌtiƌ d͛uŶ Ġtat aŶtĠƌieuƌ à Đes ĐhaŶgeŵeŶts.  

Ainsi, ce chapitre analyse la réglementation qui régit la profession depuis des 
décennies et ses transformations consécutives aux différents rapports précités. Dans 
un premier temps, dans une approche générale, nous dresserons  un panorama de 
l͛eŶviƌoŶŶeŵeŶt juridique des huissiers de justice et chercherons à clarifier la nature 
de leurs activités, ainsi que les évolutions sociales et organisationnelles de la 
profession.  

Dans un second temps, nous aborderons les évolutions de la profession sous un angle 
quantitatif. Le recours à des données statistiques et à la cartographie permettra de 
dƌesseƌ uŶ taďleau pƌĠĐis de l͛effeĐtif des huissieƌs, de la ƌĠpaƌtitioŶ spatiale et de 
l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ des offices. Les aŶalǇses eŵpiƌiƋues ŵises eŶ œuvƌe ŵettƌoŶt eŶ 
évidence une hétérogénéité économique des offices, qui débouche sur de grandes 
disparités des activités économiques des offices selon leur localisation géographique.  

EŶfiŶ, la tƌoisiğŵe paƌtie de Đe pƌeŵieƌ Đhapitƌe s͛iŶtĠƌesseƌa à la siŶgulaƌitĠ du ŵaƌĐhĠ 
des services juridiques des huissiers de justice. Les services fournis par ces 
pƌofessioŶŶels ƌevġteŶt d͛uŶe diŵeŶsioŶ d͛iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal et ƌeŶdeŶt paƌ ĐoŶsĠƋueŶt 
la nature du marché spécifique et singulière. En effet, ces services doivent être 
assimilés à des « biens de confiance »3 et, ainsi, ne peuvent pas être considérés comme 
des services "standards". La compréhension de ce marché ne peut vraiment être 
assurée par les analyses économiques traditionnelles. Elle nécessite une approche 
théorique différente de celle de la théorie "standard". De ce fait, pour analyser les 
conditions économiques réelles de la profession, il nous a paru pertinent de faire appel 
à "l͛ĠĐoŶoŵie des siŶgulaƌitĠs", telle Ƌue dĠfiŶie paƌ Lucien Karpik (2007) ou Jérôme 
Gautié (2008). Cette perspective théorique nous permettra de prendre en compte le 
mode de fonctionnement particulier du marché des services juridiques, notamment au 
Ŷiveau des iŶteƌaĐtioŶs eŶtƌe le dĠďiteuƌ, le ĐƌĠaŶĐieƌ et l͛huissieƌ de justiĐe. 

Le deuǆiğŵe Đhapitƌe est ĐoŶsaĐƌĠ à la loĐalisatioŶ des offiĐes d͛huissiers de justice et à 
l͛aŶalǇse de leuƌs peƌfoƌŵaŶĐes ĠĐoŶoŵiƋues à tƌaveƌs leuƌ iŵplaŶtatioŶ 
géographique. Les services juridiques offerts par les huissiers de justice sous leur statut 
d͛offiĐieƌs puďliĐs ŵiŶistĠƌiels soŶt liĠs à l͛aĐtivitĠ de la justice. Compte tenu de leurs 
ŵissioŶs de seƌviĐe puďliĐ, la logiƋue du ŵaillage teƌƌitoƌial des offiĐes d͛huissieƌ de 
justiĐe devƌait s͛iŶsĐƌiƌe daŶs la dĠŵaƌĐhe de l͛aĐĐğs des justiĐiaďles à la justiĐe. A Đet 
                                                           
3 L͛iŶfoƌŵatioŶ suƌ la ƋualitĠ du seƌviĐe Ŷe peut se ƌĠvĠleƌ Ŷi avaŶt Ŷi apƌğs l͛aĐhat. L͛usageƌ Ŷ͛est pas eŶ ŵesuƌe 
d͛appƌĠĐieƌ pƌĠĐisĠŵeŶt la ƋualitĠ du seƌviĐe ƌeŶdu paƌ l͛huissieƌ de justiĐe, Ŷi avant, ni après la délivrance de la 
prestation de service, car la qualité est difficilement « observable ». 
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égard, il est significatif de noter que  les huissiers de justice soient qualifiés de « juristes 
de proximité ». Sous cet angle de l'accès à la justice, la préoccupation de la 
ƌĠgleŵeŶtatioŶ est d͛assuƌeƌ uŶe pƌoǆiŵitĠ à la fois iŶstitutioŶŶelle et gĠogƌaphiƋue,  
peƌŵettaŶt auǆ huissieƌs de justiĐe d͛ġtƌe proches à la fois des juridictions et des 
justiciables. Toutefois, nous montrerons une toute autre  réalité. Les analyses 
empiriques menées par ce chapitre laisseront apparaître une répartition très inégale 
des offices dans l'espace national. En effet, le ŵaillage teƌƌitoƌial des offiĐes d͛huissieƌ 
de justiĐe pƌĠseŶte des zoŶes aveĐ uŶe foƌte deŶsitĠ d͛offiĐes et d͛autƌes zoŶes aveĐ 
une faible concentration d͛offiĐes. AiŶsi la ƌĠpaƌtitioŶ hoŵogğŶe des offiĐes d͛huissieƌ 
de justiĐe s͛iŶsĐƌiƌait plutôt daŶs un discours politique que dans la réalité sur le terrain. 
À partir de là, deux questions se posent : cette répartition inégale répond–t-elle à la 
demande de services juridiques des huissiers dans des conditions égales ? 
L͛iŵplaŶtatioŶ des offiĐes oďĠit–elle  toujours à la réglementation ou à d͛autƌes ƌğgles 
économiques ?  

Pour répondre à ces questions, il nous est apparu pertinent de mobiliser les  outils 
d'analyse de la nouvelle économie géographique dans la mesure où nous cherchons à 
expliquer la répartition  spatiale des activités économiques. La nouvelle économie 
géographique a mis en évidence deux forces contradictoires dans la localisation des 
agents et des activités. D'un côté, des forces centripètes poussent les agents 
économiques à se rapprocher les uns des autres et expliquerait la création des 
ĠĐoŶoŵies d͛aggloŵĠƌatioŶ ; d'uŶ autƌe ĐôtĠ, des foƌĐes ĐeŶtƌifuges fƌeiŶeŶt Đette 
tendance à la concentration des activités économiques. Des facteurs tels que 
l͛augŵeŶtatioŶ des Đoûts des loǇeƌs et des salaires dans les agglomérations peuvent 
iŶĐiteƌ les ageŶts à s͛eŶ ĠloigŶeƌ et à se loĐaliseƌ daŶs des zoŶes pĠƌiphĠƌiƋues ou 
rurales. Notre objectif est de tenter de comprendre les tensions qui existent entre deux 
diŵeŶsioŶs de la loĐalisatioŶ des offiĐes d͛huissier de justice : d͛uŶe paƌt, le ŵaillage 
territorial à travers la réglementation ; et d͛autƌe paƌt, le jeu des deuǆ foƌĐes, 
centripète et centrifuge, dans les décisions de localisation des offices d'huissiers de 
justice. Nous soutiendrons que la force majeure joue dans le sens de la concentration 
des huissiers dans les grandes agglomérations.  

Dans le chapitre 3, nous nous intéresserons à la réforme de la carte judiciaire menée 
eŶtƌe ϮϬϬϴ et ϮϬϭϭ et auǆ ĐoŶsĠƋueŶĐes Ƌu͛elle a pu avoiƌ suƌ la pƌofessioŶ d͛huissieƌ 
de justice. Cette réforme, menée sous la houlette du ministre de la justice alors en 
fonction, Rachida Dati a provoqué un grand bouleversement au niveau de 
l͛aƌĐhiteĐtuƌe des iŵplaŶtatioŶs judiĐiaiƌes : aiŶsi, il Ǉ a eu  suppƌessioŶ de ϮϬ % des 
ĐoŶseils de Pƌud͛hoŵŵe et d'uŶ tieƌs des tƌiďuŶauǆ de gƌaŶde iŶstaŶĐe.  

Il faut souligŶeƌ Ƌue l͛aĐtivitĠ des huissieƌs de justiĐe est liĠe à Đelle des tƌiďuŶauǆ. EŶ 
effet, ĠtaŶt uŶ offiĐieƌ ŵiŶistĠƌiel titulaiƌe d͛uŶe Đhaƌge puďliƋue, l'huissieƌ ƌĠdige des 
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aĐtes judiĐiaiƌes ou eǆtƌajudiĐiaiƌes, sigŶifie les assigŶatioŶs et, à l͛issue d͛uŶe 
pƌoĐĠduƌe, sigŶifie le jugeŵeŶt ou l͛aƌƌġt. PostĠƌieuƌeŵeŶt à la pƌoduĐtioŶ paƌ le juge 
d'uŶe dĠĐisioŶ eǆĠĐutoiƌe, l͛huissieƌ de justiĐe a pouƌ ŵissioŶ de pƌeŶdƌe les ŵesures 
assuƌaŶt l͛eǆĠĐutioŶ du jugeŵeŶt. L͛aĐtivitĠ des huissieƌs de justiĐe est daŶs uŶe 
grande mesure étroitement liée à celle des tribunaux. Ainsi, dans la logique de 
proximité avec les juridictions, le maillage territorial des offices découlant de la 
réglementation est forcément corrélé à la territorialisation de la justice, autrement dit, 
à l͛iŵplaŶtatioŶ des iŶstitutioŶs judiĐiaiƌes suƌ le teƌƌitoiƌe ŶatioŶal. DaŶs Đette 
perspective, il nous a semblé légitime de chercher à déterminer un éventuel impact de 
la ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte judiĐiaiƌe suƌ  la pƌofessioŶ. Tel est l͛oďjeĐtif de Đe Đhapitƌe. 

AiŶsi, les tƌavauǆ eŵpiƌiƋues ŵeŶĠs daŶs Đe Đhapitƌe ŵetteŶt eŶ œuvƌe deuǆ oďjeĐtifs 
principaux : le premier est de montrer le lieŶ Ƌui est susĐeptiďle d͛eǆisteƌ eŶtre les 
activités des huissiers de justice et celle des tribunaux de grande instance. Le deuxième 
objectif est de confronter la profession à ce bouleversement majeur qu'a représenté la 
ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte judiĐiaiƌe afiŶ d͛ideŶtifieƌ sa ĐapaĐitĠ de ƌĠsistaŶĐe, d͛adaptatioŶ et 
de modernisation.  

Dans ce chapitre, nous croisons des données propres à la profession d͛huissieƌ de 
justiĐe et Đelles du ŵiŶistğƌe de la JustiĐe suƌ l͛aĐtivitĠ des TGI eŶtƌe ϮϬ04 et 2013 ; 
nous avons constitué une base de données étalée sur plusieurs périodes : avant, 
pendant et après la réforme de la carte judiciaire (2008-ϮϬϭϭͿ. D͛uŶ poiŶt de vue 
teĐhŶiƋue, Ŷous ĐheƌĐhoŶs à  estiŵeƌ eŵpiƌiƋueŵeŶt l͛iŶflueŶĐe ĠveŶtuelle de la 
ƌĠfoƌŵe suƌ l͛ĠvolutioŶ des iŶdiĐateuƌs ĠĐoŶoŵiƋues et opĠƌationnels de la profession 
;Đhiffƌe d͛affaiƌes, ƌĠsultats Ŷets, Ŷoŵďƌe de salaƌiĠs daŶs les offiĐes, etĐ..Ϳ. 

Nous cherchons également à rapprocher  la réforme de la carte judiciaire de 2008 à 
celle portée, et actuellement en cours, par la loi Macron de 2015. En effet, si la 
"réforme Dati" de la carte judiciaire a supprimé des TGI, celle de la loi Macron vise à 
créer de nouveaux offices. Compte-tenu que les offices sont juridiquement attachés 
auǆ TGI, il Ŷous a paƌu iŶtĠƌessaŶt d͛Ġtaďliƌ uŶe disĐussioŶ des ƌésultats empiriques à la 
croisée des deux réformes.  
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Chapitre 1 - Règles institutionnelles et 
structure économique de la profession 

Introduction 
 

La complexité de la profession d͛huissieƌ de justiĐe et ses multiples missions nécessite à 
la fois un ensemble de règles et normes institutionnelles et des organes qui veillent à 
leuƌ ŵaiŶtieŶ. D͛apƌğs le leǆiƋue des teƌŵes juƌidiƋues, l͛huissieƌ de justiĐe est uŶ 
hoŵŵe de loi doŶt sa ŵissioŶ est destiŶĠe à faĐiliteƌ la ŵaƌĐhe de l’iŶstaŶĐe et la ďoŶŶe 
administration de la justice4.  AiŶsi, la ƋualitĠ d͛offiĐieƌ puďliĐ ŵiŶistĠƌiel et l͛autoƌitĠ 
doŶt jouit l͛huissieƌ de justiĐe, impliquent un statut spécifique qui se concrétise au plan 
de l͛aĐĐğs à la pƌofessioŶ. OŶ ƌetƌouve aussi Đette paƌtiĐulaƌitĠ daŶs les pƌĠƌogatives et 
les obligations des huissiers de justice, et également au niveau de la responsabilité qui 
pèse sur eux. Le présent chapitre proposera une présentation de la réglementation en 
vigueuƌ pouƌ eǆeƌĐeƌ la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe, ŶotaŵŵeŶt eŶ Đe Ƌu͛elle porte 
sur les aptitudes techniques, professionnelles ou morales requises.  

Après avoir présenté les règles institutionnelles et les grandes lignes de leurs 
évolutions en cours, nous procéderons à une analyse morphologique de la profession 
d͛huissieƌ de justice afiŶ de ŵettƌe eŶ luŵiğƌe l͛ĠvolutioŶ et l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ des foƌŵes 
juridiques dans lesquelles les praticiens exercent leurs activités. En effet, il semble 
pertinent de mettre en lumière la dynamique économique de la profession. La 
reconfiguration des Đhaŵps d͛aĐtivitĠ des huissieƌs de justice a contribué à les placer 
parmi les professionnels du droit qui bénéficient des meilleures conditions 
ĠĐoŶoŵiƋues d͛eǆeƌĐiĐe eŶ teƌŵes de Đhiffƌes d͛affaiƌe et de ƌĠsultats Ŷets des offiĐes. 
Ce chapitre cherchera ĠgaleŵeŶt à dĠteƌŵiŶeƌ si l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue de la pƌofessioŶ 
a subi les effets de la crise financière de 2007-2008 (crise des subprimes).  

Il semble pertinent également de soulever la singularité du marché des services 
juridiques des huissiers de justice. 

EŶ effet, Đe Đhapitƌe feƌa l͛oďjet d͛uŶe disĐussioŶ suƌ l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ et la spĠĐifiĐitĠ 
des services rendus par ces professionnels qui nécessite une analyse économique 
approfondie dépassant les limites des approches économiques traditionnelles. Enfin, il 
faut noter que la place des femmes dans la profession est un sujet majeur qui mérite 
des travaux exclusivement consacrés à ce sujet. Selon le sociologue Mathieu Fritz, il 
eǆiste eŶĐoƌe des ƌĠsistaŶĐes ŵaŶifestes oďseƌvĠes, des hoŵŵes à l͛Ġgaƌd de 
l͛intégration des femmes (Fritz, 2011 ; pp. 76-77). En ce qui concerne nos travaux, nous 

                                                           
4 http://huissier-78-fourgnaud.fr/huissier-de-justice-lexique-juridique/ 
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effectuerons un aperçu de l͛ĠvolutioŶ des feŵŵes daŶs la pƌofessioŶ ;eŶ aŶŶeǆe ϭͿ à 
travers des statistiques descriptives afin de rendre compte brièvement de leur 
représentativité. 

Ainsi, ce chapitre abordera successivement :  

- Le statut régissant la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe eŶ ŵettaŶt eŶ 
évidence les règles et normes institutionnelles qui qualifient la profession. 
Nous ideŶtifieƌoŶs l͛ĠvolutioŶ ƋuaŶtitative et l͛organisation de la 
profession. Nous mettrons également en lumière les différentes activités 
des huissiers de justice, qui se déploient, aussi bien dans un marché 
monopolistique que dans un marché concurrentiel (Section 1). 
 

- Des éléments empiriques sur la déŵogƌaphie des offiĐes d͛huissieƌs de 
justiĐe, leuƌ distƌiďutioŶ daŶs l͛espaĐe gĠogƌaphiƋue et leuƌs foƌŵes 
juridiques. Nous nous intéresserons à l͛ĠvolutioŶ de la situatioŶ 
ĠĐoŶoŵiƋue de la pƌofessioŶ eŶ ŵettaŶt l͛aĐĐeŶt suƌ le Đhiffƌe d͛affaiƌe et le 
résultat net des offices. Nous teŶteƌoŶs de dĠteƌŵiŶeƌ s͛il eǆiste uŶe 
relation entre les formes juridiques des offices et leurs performances 
économiques. Nous nous interrogerons sur l͛effiĐaĐitĠ du ŵaillage 
territorial (Section 2). 
 

- La singularité du marché des services juridiques. Nous présenterons dans 
cette partie de manière critique, les analyses économiques du marché des 
services juridiques en général et celui des huissiers de justice en particulier 
(notion de Triangulation) trop basées sur les fondements de l͛ĠĐoŶoŵie 
puďliƋue et de l͛ĠĐoŶoŵie iŶdustƌielle les plus staŶdaƌds. La ŵajeuƌe paƌtie 
des travaux dans ce domaine se focalise sur une opposition entre 
réglementation et déréglementation sans pour autant apporter une 
réponse claire sur les effets macroéconomiques de la réglementation sur le 
marché des services juridiques. Nous montrerons les opportunités que 
pƌĠseŶte le ĐoŶteǆte paƌtiĐulieƌ ;Avis de l͛AutoƌitĠ de la CoŶĐuƌƌeŶĐe, loi 
Macron sur les remises5 que nous développerons au niveau du chapitre 4) 

                                                           
5 Article L444-2 Code de commerce 

 Créé par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 50 (V) 

Les tarifs mentionnés à l'article L. 444-1 prennent en compte les coûts pertinents du service rendu et une rémunération 
raisonnable, définie sur la base de critères objectifs.  
Par dérogation au premier alinéa du présent article, peut être prévue une péréquation des tarifs applicables à l'ensemble des 
prestations servies. Cette péréquation peut notamment prévoir que les tarifs des prestations relatives à des biens ou des droits 
d'une valeur supérieure à un seuil fixé par l'arrêté conjoint prévu à l'article L. 444-3 soient fixés proportionnellement à la valeur du 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2446FAC8FE16601ABF618D86613532ED.tpdila07v_3?cidTexte=JORFTEXT000030978561&idArticle=LEGIARTI000030982264&dateTexte=20170724&categorieLien=id#LEGIARTI000030982264
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000030985094&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000030985098&dateTexte=&categorieLien=cid
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pouƌ les ĠĐoŶoŵistes spĠĐialisĠes daŶs l͛aŶalǇse des pƌofessioŶs ou daŶs 
l͛ĠĐoŶoŵie des siŶgulaƌitĠs, de dĠveloppeƌ de Ŷouveauǆ ŵodğles de 
marché propres aux professions réglementées et adaptés à la nature 
spécifique des services juridiques (section 3). 

 

Section 1 - Les règles institutionnelles de la 
profession d’huissier de justice. 

 

1. Approche générale. 
 

Les spécialistes de droit comparé nous enseignent que la structuration des professions 
juridiques et judiciaires dépend très étroitement des systèmes institutionnels propres à 
chaque pays, plus particulièrement des traditions juridiques (Gautier et Grard, 2014).  

La France, qui fait partie du modèle de système juridique continental (romano-
germanique), Đ͛est-à-dire le modèle le plus répandu en Europe, qui se distingue par la 
pluralité des professions juridiques et judiciaires. En effet, pas moins de huit 
professions juridiques et judiciaires peuvent être actuellement dénombrées parmi 
lesƋuelles la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe. Coŵŵe il s͛agît d͛uŶe pƌofessioŶ 
régleŵeŶtĠe Ƌui a le statut d͛auǆiliaiƌe de justiĐe, oŶ ĐoŵpƌeŶd Ƌue l͛aĐĐğs et les 
ĐoŶditioŶs d͛eǆeƌĐiĐe de la pƌofessioŶ soieŶt ƌĠgis paƌ les ƌğgles iŶstitutioŶŶelles. 

Sans remonter trop loin dans le temps, nous pouvons noter que la première partie du 
19ème siècle se caractérise par une relative diversité des champs de compétence des 
huissiers de justice. À partir de 1840, la création de la Communauté des huissiers de 
France6 ƌeďaptisĠe CoŵitĠ ĐeŶtƌal eŶ ϭϴϱϭ a ŵaƌƋuĠ uŶ touƌŶaŶt suƌ l͛ĠvolutioŶ de la 
                                                                                                                                                                           
bien ou du droit.  
En outre, peut être prévue une redistribution entre professionnels, afin de favoriser la couverture de l'ensemble du territoire par 
les professions judiciaires et juridiques et l'accès du plus grand nombre au droit. Cette redistribution est la finalité principale d'un 
foŶds dĠŶoŵŵĠ ‟ foŶds iŶteƌpƌofessioŶŶel de l'aĐĐğs au dƌoit et à la justiĐe ”.  
L'organisation et le fonctionnement du fonds interprofessionnel de l'accès au droit et à la justice, ainsi que la 
composition du conseil d'administration par lequel est administrée la personne morale de droit privé qui le gère, 
sont précisés par le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 444-7. 
Des remises peuvent être consenties lorsqu'un tarif est déterminé proportionnellement à la valeur d'un bien ou d'un 
droit en application du deuxième alinéa du présent article et lorsque l'assiette de ce tarif est supérieure à un seuil 
défini par l'arrêté conjoint prévu à l'article L. 444-3. Le taux des remises octroyées par un professionnel est fixe, 

identique pour tous et compris dans des limites définies par voie réglementaire. 

 
6 Mise eŶ plaĐe eŶ ϭϴϰϮ à l͛iŶitiative de tƌois huissiers de justice parisiens, celle-ci a pour objectif de garantir la 
défense de la profession auprès des pouvoirs publics et politiques du pays. La communauté confère également à la 
profession une légitimité nouvelle, auprès des instances extérieures mais aussi vis-à-vis des huissiers de justice eux-
mêmes. 
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2592 du 2 novembre 19458. D͛apƌğs Đes oƌdoŶŶaŶĐes, l͛huissieƌ de justiĐe est uŶ 
auxiliaire de justice exerçant une profession libérale réglementée. La réglementation 
lui ĐoŶfğƌe la ƋualitĠ eǆĐlusive de paƌtiĐipeƌ à l͛eǆĠĐutioŶ des dĠĐisioŶs de justiĐe et de 
délivrer des actes judiciaires (signification des assignations et des jugements). 

Il est iŵpoƌtaŶt de sigŶaleƌ Ƌue, outƌe Đes aĐtivitĠs eŶ taŶt Ƌu͛OPM, les huissieƌs de 
justice  exercent également de manière concurrentielle dans des domaines variés, dont 
le recouvrement amiable de créance, les constats (les constitutions de preuves à la 
demande des magistrats ou des particuliers), les ventes publiques, volontaires ou 
judiciaires, d͛effets ŵoďilieƌs, à dĠfaut de Đoŵŵissaiƌe-priseur dans sa circonscription, 
les conseils juridiques aux entreprises avec lesquelles il est en contact pour le 
recouvrement des créances.  

EŶ d͛autƌes teƌŵes, les huissiers de justice sont des officiers publics et ministériels 
représentant les organes juridiques et judiciaires du gouvernement. À ce titre, ils 
agissent en exécution d'une décision des autorités de l'État et disposent d'un privilège 
pour exercer une activité qui constitue une tâche de service public. Ils exercent des 
foŶĐtioŶs ƌĠgleŵeŶtĠes et ďĠŶĠfiĐieŶt eŶ paƌtiĐulieƌ d͛uŶ ŵoŶopole pouƌ ƌĠaliseƌ des 
sigŶifiĐatioŶs et pouƌ l͛eǆĠĐutioŶ foƌĐĠe des dĠĐisioŶs judiĐiaiƌes. Ce ŵoŶopole de la 
sigŶifiĐatioŶ des aĐtes de pƌoĐĠduƌe ĐoŶstitue le pƌoloŶgeŵeŶt de l͛aĐtivitĠ judiĐiaiƌe. 
De nos jours, de nouvelles évolutions interviennent. Les compétences des huissiers de 
justice ont fondamentalement été remises en cause par le législateur en 2015 (Loi 
Macron). Cette situation de réforme profonde a pour enjeu la transformation de la 
profession, dans ses conditions économiques et juridiques.  

                                                                                                                                                                           
de l'étude, mais aussi de les préparer, de recevoir la clientèle, en un mot de gérer l'office. Il a donc paru nécessaire, 
tout en abrogeant expressément les multiples dispositions actuellement en vigueur, de reprendre en un texte 
unique les solutions traditionnelles, mais en les coordonnant, en précisant leurs modalités d'application et en les 
complétant sur les points où la pratique en faisait sentir le besoin. Ainsi sera rendue plus sûre et plus facile 
l'application des règles disciplinaires, ce qui présente en fait un intérêt tout particulier à l'époque actuelle : la 
situation dans laquelle se trouvent placés les officiers publics ou ministériels soumis à des mesures d'épuration est 
en effet déterminée par les règles qui gouvernent les peines disciplinaires de droit commun, et notamment la 
suspension et la destitution. 

8 Les huissiers de justice sont les officiers ministériels qui ont seuls qualité pour signifier les actes et les exploits, 
faire les notifications prescrites par les lois et règlements lorsque le mode de notification n'a pas été précisé et 
ramener à exécution les décisions de justice, ainsi que les actes ou titres en forme exécutoire. Les huissiers de justice 
peuvent en outre procéder au recouvrement amiable ou judiciaire de toutes créances et, dans les lieux où il n'est 
pas établi de commissaires-priseurs judiciaires, aux prisées et ventes publiques judiciaires ou volontaires de meubles 
et effets mobiliers corporels. Ils peuvent, commis par justice ou à la requête de particuliers, effectuer des 
constatations purement matérielles, exclusives de tout avis sur les conséquences de fait ou de droit qui peuvent en 
résulter. Sauf en matière pénale où elles ont valeur de simples renseignements, ces constatations font foi jusqu'à 
preuve contraire. Les huissiers de justice peuvent également accomplir les mesures conservatoires après l'ouverture 
d'une succession, dans les conditions prévues par le code de procédure civile. Les huissiers audienciers assurent le 
service personnel près les cours et tribunaux. Ils peuvent également exercer à titre accessoire certaines activités ou 
fonctions. La liste de ces activités et fonctions ainsi que les conditions dans lesquelles les intéressés sont autorisés à 
les exercer sont, sous réserve des lois spéciales, fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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2. Les activités des huissiers de justice 
 

L͛huissieƌ de justiĐe est à la fois uŶ juƌiste de la pƌeuve, uŶ spĠĐialiste de l͛eǆĠĐutioŶ et 
un juriste de terrain. 

EŶ taŶt Ƌue juƌiste de la pƌeuve, l͛huissieƌ est le seul à pouvoiƌ ĐoŶstateƌ, de ŵaŶiğƌe 
impartiale, les faits qui conduisent à la preuve. La loi Béteille9 de 2010 fait du constat 
d͛huissieƌ de justiĐe uŶ aĐte d͛autheŶtifiĐatioŶ, doŶt les ŵeŶtioŶs ƌelatives auǆ 
constatations valent « jusƋu’à pƌeuve du ĐoŶtƌaiƌe ». C͛est la pƌeuve la plus foƌte  Ƌui 
soit eŶ ŵesuƌe d͛ġtƌe pƌoduite devant un tribunal. 

SpĠĐialiste de l͛eǆĠĐutioŶ, l͛huissieƌ de justiĐe est dĠteŶteuƌ d͛uŶe paƌĐelle de 
puissaŶĐe puďliƋue. EŶ ƋualitĠ d͛offiĐieƌ puďliĐ ŵiŶistĠƌiel, il est le seul haďilitĠ à faiƌe 
exécuter des décisions de justice. Il est en mesure de requérir le concours de la force 
puďliƋue si les ĐoŶditioŶs d͛eǆĠĐutioŶ de ses ŵissioŶs le ŶĠĐessiteŶt. 

EŶ sa ƋualitĠ de juƌiste de teƌƌaiŶ, l͛huissieƌ de justiĐe est daŶs des ƌelatioŶs de 
pƌoǆiŵitĠ aveĐ les ĐitoǇeŶs dğs loƌs Ƌu͛il ƌeçoit le puďliĐ daŶs soŶ office. Il est amené 
quotidiennement à se rendre au domicile des justiciables notamment en matière de 
signification. Il fait pƌeuve de souplesse et de ƌĠaĐtivitĠ, l͛adaptatioŶ à l͛uƌgeŶĐe ĠtaŶt 
le plus souvent un gage de succès. Sa connaissance aigüe du territoire sur lequel il 
exerce son activité est ici une dimension non négligeable de ses missions. 

Comme signalé précédemment, les huissiers de justice remplissent des missions qui 
sont assez nombreuses et variées mais se répartissent en deux catégories : des activités 
monopolistiques (2.1) et des activités concurrentielles (2.2). 

2.1     Les activités monopolistiques 
 

Les dĠďats Ƌui oŶt pƌĠĐĠdĠ l͛adoptioŶ de la loi MaĐƌoŶ avaieŶt poƌtĠ, eŶ gƌaŶde paƌtie, 
suƌ l͛oppoƌtuŶitĠ pouƌ l͛Etat de ƌĠduiƌe les aĐtivitĠs monopolistiques exercées par les 
huissieƌs de justiĐe. AiŶsi, daŶs soŶ ƌappoƌt, l͛IŶspeĐtioŶ gĠŶĠƌale des fiŶaŶĐes avait 
pƌoposĠ d͛ouvƌiƌ le ŵaƌĐhĠ de la sigŶifiĐatioŶ à d͛autƌes aĐteuƌs « La description que la 
pƌofessioŶ a faite aupƌğs de la ŵissioŶ, de l’aĐtivité de la signification des actes de 
pƌoĐĠduƌes et dĠĐisioŶs de justiĐe Ŷe peƌŵet pas d’ideŶtifieƌ de spĠĐifiĐitĠ de Đette 
aĐtivitĠ lĠgitiŵaŶt Ƌu’elle soit ƌĠseƌvĠe auǆ huissieƌs de justiĐe » (Rapport IGF, 2013 
Tome 1, p.25). Toutefois, la loi Croissance et Activité a non seulement préservé les 
activités monopolistiques de la profession, mais a renforcé le rôle des huissiers de 

                                                           
9 www.legifrance.gouv.fr: Loi n°2010-ϭϲϬϵ du ϮϮ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϬ ƌelative à l͛eǆĠĐutioŶ des dĠĐisions de s=justice, 
auǆ ĐoŶditioŶs d͛eǆeƌĐiĐe de ĐeƌtaiŶes pƌofessioŶs ƌĠgleŵeŶtĠes et auǆ eǆpeƌts judiĐiaiƌes. 

http://www.legifrance.gouv.fr/
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justiĐe eŶ ŵatiğƌe d͛eǆĠĐutioŶ, ŶotaŵŵeŶt paƌ la ĐƌĠatioŶ d͛uŶe pƌoĐĠduƌe siŵplifiĠe 
de recouvrement des petites créances réservées à la profession.  

Les huissiers de justice bénéficient, eŶ veƌtu de l͛ article 1er de l͛oƌdoŶŶaŶĐe du Ϯ 
novembre 1945, du monopole de la signification des actes de procédure comme 
l͛assigŶatioŶ à Đoŵpaƌaîtƌe devaŶt les tƌiďuŶauǆ ou sigŶifiĐatioŶ des dĠĐisions de 
justice et l͛eǆĠĐutioŶ foƌĐĠe des jugeŵeŶts et titƌes eǆĠĐutoiƌes. Les activités 
monopolistiques concernent en résumé des actes tels que : 

 La signification aux personnes intéressées des actes judiciaires ou 
extrajudiciaires qui les concernent 

 L͛exécution des décisions de justice et titres exécutoires (actes notariés, titres 
dĠlivƌĠs paƌ les peƌsoŶŶes ŵoƌales de dƌoit puďliĐ…Ϳ 

A Đes ŵissioŶs tƌaditioŶŶelles s͛eŶ ajouteŶt d͛autƌes : 
 L͛Ġmission de titre exécutoire (chèques impayés et recouvrement simplifié des 

petites créances) 
 La prise de mesuƌes ĐoŶseƌvatoiƌes apƌğs ouveƌtuƌe d͛uŶe suĐĐessioŶ 
 L͛assistance du greffier dans la vérification des comptes de tutelle 

Enfin les huissiers de justice exercent historiquement la signification des actes pénaux 
et la présence lors des audiences. 
JusƋu͛à la ƌĠfoƌŵe de ϮϬϭϱ, les aĐtivitĠs ƌelevaŶt du ŵoŶopole ĠtaieŶt souŵises à uŶ 
tarif fixé par le décret n° 96-1080 du 12 décembre 1996. La loi Macron a modifié 
profondément cette structure, en introduisant dans le livre IV code de commerce un 
nouveau titre IV bis consacré au tarif des professions juridiques réglementées. Cette 
ŵodifiĐatioŶ de la ďase juƌidiƋue a ĐoŶduit à l͛adoptioŶ d͛uŶ Ŷouveau dĠĐƌet, ĐoŵŵuŶ 
à toutes les professions (Décret n° 2016-230 du 26 février 2016), et à un arrêté 
tarifaire pour chaque profession (en ce qui concerne les huissiers de justice : arrêté du 
26 février 2016). 

La ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de l͛huissieƌ de justice était fixée en taux de base, est définie en 
foŶĐtioŶ de la Ŷatuƌe de l͛aĐte et paƌfois du ŵoŶtaŶt du litige. LoƌsƋue l͛huissieƌ de 
justiĐe paƌvieŶt au ƌeĐouvƌeŵeŶt ou à l͛eŶĐaisseŵeŶt de la ĐƌĠaŶĐe, eŶ totalitĠ ou 
partiellement, il peut également prétendre à un pourcentage dégressif du montant de 
la créance correspondant à des droits respectivement à la charge du débiteur et du 
créancier. La loi Macron a souhaité réformer le cadre tarifaire pour parvenir à une plus 
forte objectivation et simplification des règles.  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/2/26/EINC1521525D/jo/texte
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2.2 Les activités hors monopole ou à titre concurrentiel 
 

Les huissiers de justice perçoivent des honoraires librement convenus avec leurs 
ĐlieŶts, daŶs le Đadƌe d͛uŶe ĐoŶveŶtioŶ d͛hoŶoƌaiƌes10 écrite.                             

Les huissiers peuvent exercer des prestations telles que : 
 Les constats (constitution de preuves à la demande des magistrats ou des 

particuliers) 
 Les ventes publiques, volontaires ou judiciaires, d'effets mobiliers, à défaut de 

commissaire-priseur dans sa circonscription 
 Les inscriptions d'hypothèques 
 Le recouvrement amiable de toutes les créances (loyers, factures impayées, 

pensions alimentaires, charges de copropriété...) 
 La représentation des parties en justice 
 La fourniture de conseils juridiques aux entreprises pour le recouvrement des 

créances 
 La désignation, à titre habituel, en qualité de liquidateur dans le cadre des 

procédures de liquidation judiciaire prévues au titre IV du livre VI du code de 
ĐoŵŵeƌĐe, ou d͛assistaŶt du juge commis dans le cadre des procédures de 
rétablissement professionnel prévues au même titre IV, lorsque ces procédures 
sont ouvertes à l͛eŶĐoŶtƌe de dĠďiteuƌs Ŷ͛eŵploǇaŶt auĐuŶ salaƌiĠ et ƌĠalisaŶt 
uŶ Đhiffƌe d͛affaiƌes aŶŶuel hoƌs taǆes iŶfĠƌieuƌ ou Ġgal à ϭϬϬ 000 € 

 L͛ĠtaďlisseŵeŶt d͛aĐtes sous seiŶg pƌivĠ saŶs Ƌue l͛huissieƌ de justiĐe Ŷe puisse 
procéder à aucune négociation 

 Des activités accessoires d͛adŵiŶistƌateuƌ d͛iŵŵeuďle (gérance et syndic), 
assurance et médiation.  

 

Si la loi MaĐƌoŶ Ŷ͛a pas foŶdaŵeŶtaleŵeŶt ŵodifiĠ les Đhaŵps ƌespeĐtifs des aĐtivitĠs 
monopolistiques (c'est-à-dire exercée uniquement par les huissiers de justice) et 
concurrentielles (c'est-à-diƌe eǆeƌĐĠe eŶ ĐoŶĐuƌƌeŶĐe aveĐ d͛autƌes pƌofessioŶŶels du 
dƌoit ou d͛autƌes aĐteuƌs ĠĐoŶoŵiƋuesͿ, elle s͛est effoƌĐĠe de ƌeŶdƌe plus Đlaiƌe les 
conséquences de ce clivage sur le plan de la régulation. 

Même si ce schéma souffre encore de quelques exceptions, on peut en effet considérer 
Ƌue toutes les aĐtivitĠs ŵoŶopolistiƋues s͛eǆeƌĐeŶt daŶs uŶ Đadƌe teƌƌitoƌial liŵitĠ 
(compétence territoriale) et sont soumises à un tarif réglementé (fixe ou 
proportionnel), régi par le décret et l͛aƌƌġtĠ du Ϯϲ fĠvƌieƌ ϮϬϭϲ. 

EŶ ƌevaŶĐhe, les aĐtivitĠs ĐoŶĐuƌƌeŶtielles ;Ǉ Đoŵpƌis Đelles paƌtagĠes aveĐ d͛autƌes 
professions du droit, comme les consultations juridiques ou la rédaction des actes non 
                                                           
10 Ces hoŶoƌaiƌes tieŶŶeŶt Đoŵpte, seloŶ les usageƌs, de la situatioŶ de foƌtuŶe du ĐlieŶt, de la diffiĐultĠ de l͛affaiƌe, 
des frais exposés par les professionnels concernés, de leur notoriété et des diligences de ceux-ci. 
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monopolistiques) ne sont pas soumises à la compétence territoriale et  correspondent 
dans ce cas à un honoraiƌe liďƌeŵeŶt ŶĠgoĐiĠ eŶtƌe l͛huissier de justice et le client. 

Ainsi, certaines prestations qui étaient auparavant soumises à une compétence 
territoriale bien que concurrentielle (comme les constatsͿ s͛eǆeƌĐeŶt aujouƌd͛hui daŶs 
un cadre concurrentiel plus abouti. 
La deuxième conséquence de cette clarification entre activités monopolistiques et 
ĐoŶĐuƌƌeŶtielles est, daŶs la loi MaĐƌoŶ, l͛iŵpossiďilitĠ pouƌ l͛huissieƌ de justiĐe de 
recevoir des rémunérations « libres » daŶs le Đadƌe d͛uŶe pƌestatioŶ ŵoŶopolistiƋue, 
les tarifs devant nécessairement être fixés sur la base de critères objectifs. Ainsi, alors 
que pour un ensemble de prestations Ƌu͛oŶ pouƌƌait Ƌualifieƌ « de prestations 
urgentes » il était possiďle Ƌue l͛huissieƌ de justiĐe peƌçoive uŶe rémunération 
librement consentie avec le client, le décret n°2016-230 du 26 février 2016 relatif aux 
tarifs de certains professionnels du droit a remplacé cette négociation par des tarifs 
majorés en fonction du degƌĠ d͛uƌgeŶĐe. Cela ĐoŶĐeƌŶe ŶotaŵŵeŶt certaines 
assignations, significations, convocations, dénonciations, sommations, et certains 
ĐoŶgĠs Ƌui doŶŶeŶt lieu, loƌsƋu͛ils soŶt ƌĠalisĠs eŶ uƌgeŶĐe ;ŵoiŶs de Ϯϰ heuƌesͿ à des 
majorations de tarifs.  

D͛uŶe façon générale, le décret a fixé pour une période transitoire de deux ans, 
comprise entre le 1er mars et le 28 février 2018, les tarifs réglementés des huissiers de 
justice, en précisant également certaines conditions de rémunération des activités 
concurrentielles. Les émoluments fixes ont été diminués de 2,5%, tout comme les taux 
appliĐaďles auǆ tƌaŶĐhes d͛assiette peƌŵettaŶt de ĐalĐuleƌ les ĠŵoluŵeŶts 
proportionnels. 
Ces changements définissent donc de manière plus lisible la frontière entre les activités 
monopolistiques et celles concurrentielles. 
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Schéma 1 : Décomposition du Tarif 

 

 
Source : Observatoire économique de la CNHJ 

 

Le schéma précédent (schéma 1) fait bien apparaître la complexité des mécanismes de 
rémunérations des prestations, ce qui ne faĐilite pas toujouƌs l͛eǆeƌĐiĐe de la 
profession et qui demeure particulièrement difficile à manier pour le client, malgré la 
volonté de la loi de rendre les tarifs plus accessibles.  

Il faut également noter que les huissiers peuvent réaliser des activités accessoires, 
telles Ƌue l͛adŵiŶistƌatioŶ d͛iŵŵeuďles, la fouƌŶituƌe d͛assuƌaŶĐes ou l͛aĐtivitĠ de 
médiation conventionnelle ou judiciaire.  

3. L’accès à la profession  
 

L͛aĐĐğs à la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe est stƌiĐteŵeŶt ƌĠgleŵeŶtĠ. Il eǆiste eŶ 
effet, uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛eǆigeŶĐes suƌ les ĐoŵpĠteŶĐes juƌidiƋues et suƌ la spĠĐialitĠ 
des huissieƌs, Ƌui tƌaduiseŶt le souĐi de Ŷe ĐoŶfieƌ les ŵissioŶs d͛huissieƌs de justiĐe 
Ƌu͛à des peƌsoŶŶes Đapaďles de les eǆeƌĐeƌ. 
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Pour devenir huissier de justice il faut aĐtuelleŵeŶt ġtƌe titulaiƌe d͛uŶ Masteƌ ϭ de dƌoit 
(ou ĠƋuivaleŶtͿ et avoiƌ aĐĐoŵpli uŶ stage d͛uŶe duƌĠe de deuǆ aŶs, avaŶt de ƌĠussiƌ uŶ 
examen professionnel organisé par la chambre nationale des huissiers. La 
réglementation relative aux diplômes et à la formation des huissiers de justice est 
prévue par le décret n°75-770 du 14 août 1975, qui précise que le programme de 
l͛eǆaŵeŶ est fiǆĠ paƌ le Gaƌde des sĐeauǆ, ŵiŶistƌe de la justiĐe. Ils peuveŶt ġtƌe 
dispensés de cet examen les anciens membres de certaines professions juridiques et 
judiĐiaiƌes ;des ŵagistƌats, des Ŷotaiƌes, etĐ.Ϳ À Đela s͛ajouteŶt d͛autƌes eǆigeŶĐes 
tenant cette fois aux conditions dans lesquelles les fonctions sont exercées. Ces 
exigences peuvent être regroupées en trois catégories : la première est relative à la 
nationalité (ϯ.ϭͿ, la deuǆiğŵe tƌaduit l͛aptitude teĐhŶiƋue et professionnelle du 
candidat (ϯ.ϮͿ et la tƌoisiğŵe gaƌaŶtit l͛aptitude ŵoƌale de l͛huissieƌ de justiĐe ;3.3). 

L͛aĐĐğs à la pƌofessioŶ s͛opğƌe pƌiŶĐipaleŵeŶt deuǆ façons différentes. 

- La pƌeŵiğƌe passe paƌ l͛aĐhat d͛uŶe Ġtude ou de part dans une société 
d͛eǆeƌĐiĐe. Cette possiďilitĠ eǆiste depuis la ĐƌĠatioŶ des soĐiĠtĠs Điviles 
professionnelles, avant que la loi ne permette aux huissiers de justice de 
constituer des sociétés sous la forme commerciale, comme les SEL et 
dĠsoƌŵais les SA‘L et les SAS pouƌ l͛eǆeƌĐiĐe de leuƌ aĐtivitĠ. Il est à 
souligner que la loi Macron a permis aux huissiers de justice de prendre des 
paƌts daŶs des Ġtudes daŶs lesƋuelles ils Ŷ͛eǆeƌĐeŶt pas, mais a autorisé 
également la possibilité de prise de participations entre professions 
réglementées du droit et la possibilité de créer des sociétés pluri-
pƌofessioŶŶelles d͛eǆeƌĐiĐe ;SPEͿ eŶtƌe pƌofessioŶs du dƌoit et du Đhiffƌe. EŶ 
outre, en ce qui ĐoŶĐeƌŶe les huissieƌs de justiĐe, la ĐƌĠatioŶ, eŶ ϮϬϮϮ, d͛uŶe 
nouvelle profession de commissaires de justice, regroupant les huissiers de 
justice et les Commissaires-Priseurs Judiciaires, constitue un facteur 
puissant de création de structures interprofessionnelles. 
 

- La deuǆiğŵe, au Đœuƌ des dĠďats suƌ la loi MaĐƌoŶ, ĐoŶsiste pouƌ uŶ 
huissier de justice à postuler pour être nommé dans un office créé dans une 
zone dite « de libre installation ». AveĐ les Ŷouvelles ŵodalitĠs d͛iŶstallatioŶ 
de la loi Macron, dans ces zones, les candidats remplissant les conditions de 
ŶatioŶalitĠ, d͛aptitude, d͛hoŶoƌaďilitĠ, d͛eǆpĠƌieŶĐe et d͛assuƌaŶĐe ƌeƋuises 
pour être nommés huissier de justice ont vocation à pouvoir librement 
s͛iŶstalleƌ, daŶs la liŵite d͛uŶ ƌǇthŵe de ĐƌĠation recommandé, afin de na 
pas bouleverser les conditions des activités des offices existants. Les 
huissiers de justice peuvent également postuler dans une zone dite 
«  d͛iŶstallatioŶ ĐoŶtƌôlĠe », où auĐuŶ ďesoiŶ de ĐƌĠatioŶ d͛offiĐes Ŷ͛est a 
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priori identifié. Cependant, dans ces zones, le ministre de la justice ne 
pouƌƌa ƌefuseƌ uŶe deŵaŶde de ĐƌĠatioŶ d͛offiĐe Ƌue si elle est susĐeptiďle 
de poƌteƌ atteiŶte à la ĐoŶtiŶuitĠ de l͛eǆploitatioŶ des offiĐes eǆistaŶts et à 
compromettre la qualité du service rendu. 

Il faut noter que la Chancellerie a la charge de nommer les huissiers de justice et de 
gérer la répartition des offices sur le territoire français. Même si nous ne pouvons 
parler de numerus clausus, le Ŷoŵďƌe d͛offiĐe est liŵitĠ. Les ĐƌĠatioŶs d͛offiĐe ont été 
tƌğs ƌaƌes au Đouƌs des aŶŶĠes. La liŵitatioŶ paƌ l͛Etat de leuƌ Ŷoŵďƌe est ĐeŶsĠe 
garantir la bonne administration de la justice et l͛Etat de dƌoit eŶ assuƌaŶt uŶe 
répartition géographique optimale des membres de la profession en fonction des 
besoins  tout en régulant les phénomènes de concurrence entre offices. 

CepeŶdaŶt s͛agissaŶt des offiĐes ĐƌĠes à l͛aveŶiƌ, daŶs le Đadƌe de la loi du 6 août 2015, 
l͛AutoƌitĠ de la CoŶĐuƌƌeŶĐe a pouƌ ŵissioŶ de faiƌe des ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs au ŵiŶistğƌe 
de la justiĐe suƌ la liďeƌtĠ d͛iŶstallatioŶ des huissieƌs de justiĐe, sous la foƌŵe d͛uŶ avis 
incluant une proposition de carte. Cette dernière vise à identifier les zones du territoire 
où l͛iŵplaŶtatioŶ d͛offiĐes appaƌaît utile pouƌ ƌeŶfoƌĐeƌ la pƌoǆiŵitĠ ou l͛offƌe de 
services juridiques. 

Le ‘appoƌt de L͛IGF estiŵe que « le contrôle administratif exercé sur la liberté 
d͛iŶstallatioŶ s͛appaƌeŶte souveŶt à uŶe liŵitatioŶ de l͛offƌe de seƌviĐe » (Rapport IGF, 
2013 Tome 1, p.25). Les ƌestƌiĐtioŶs à la liďeƌtĠ d͛iŶstallation auraient donc pour 
oďjeĐtif de liŵiteƌ le Ŷoŵďƌe de pƌofessioŶŶels et de ĐoŶtƌaiŶdƌe l͛offƌe suƌ le ŵaƌĐhĠ 
pour assurer la satisfaction des besoins des consommateurs. Avec le temps, cette règle 
a contribué à un mode de régulation des offices ne facilitant pas la fluidité du marché 
et ĐoŶtƌiďuaŶt à uŶe liŵitatioŶ des possiďilitĠs d͛iŶstallatioŶ. C͛est pouƌƋuoi la loi 
Macron distingue désormais deux types de zones qui seront déterminées comme 
souligné plus-haut paƌ l͛AutoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe à tƌaveƌs une carte nationale. Les 
zoŶes d͛iŶstallatioŶ liďƌe où l͛iŵplaŶtatioŶ d͛offiĐes appaƌaît utile pouƌ ƌeŶfoƌĐeƌ la 
pƌoǆiŵitĠ ou l͛offƌe de seƌviĐe et les zoŶes d͛iŶstallatioŶ ĐoŶtƌôlĠe où à priori aucun 
ďesoiŶ de ĐƌĠatioŶ d͛offiĐe Ŷ͛est ideŶtifiĠ. 

3.1  Nationalité 
 

Le décret du 14 août 1975 prévoit que la nationalité française est requise pour devenir 
huissieƌ de justiĐe. Aloƌs Ƌu͛oŶ auƌait pu iŵagiŶeƌ Ƌue la dĠĐisioŶ de la Couƌ de JustiĐe 
de l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe suƌ la ŶatioŶalitĠ des Ŷotaiƌes auƌait ĐoŶduit à uŶe modification 
de la ƌğgle suƌ la ŶatioŶalitĠ des huissieƌs de justiĐe. Cela Ŷ͛a pas ĠtĠ le Đas. EŶ effet, la 
FƌaŶĐe, tout Đoŵŵe la BelgiƋue, l͛AlleŵagŶe et la GƌğĐe, le Luǆeŵďouƌg et l͛AutƌiĐhe 
ƌĠseƌvaieŶt jusƋu͛eŶ ϮϬϭϭ à leuƌ ƌessoƌtissaŶts l͛aĐĐğs à la profession de Notaire. La 
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Đouƌs de justiĐe de l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe ;CJUEͿ a jugĠ Đette ĐoŶditioŶ de ŶatioŶalitĠ 
disĐƌiŵiŶaŶte et ĐoŶtƌaiƌe auǆ ƌğgles foŶdaŵeŶtales de l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe. GƌâĐe à 
une décision rendue le 24 mai 2011 par la CJUE, tout citoyen europĠeŶ, s͛ils possğdeŶt 
les diplômes requis par la réglementation française peut donc postuler pour devenir 
Notaiƌe eŶ FƌaŶĐe. Tel Ŷ͛est pas eŶĐoƌe le Đas ĐoŶĐeƌŶaŶt les huissieƌs de justiĐe. 

3.2  Aptitude technique et professionnelle 
 

Les huissiers de justice étant considérés comme des juristes opérant aux confins du 
juridique et du judiciaire, ils doivent posséder des connaissances théoriques et 
pratiques adéquates. Ainsi, le niveau du diplôme exigé de nos jours est beaucoup plus 
élevé que dans le passé. En effet, depuis les « trente glorieuses » la profession a fait 
face à l͛avğŶeŵeŶt de la soĐiĠtĠ de ĐoŶsoŵŵatioŶ, et plus récemment au 
dĠveloppeŵeŶt du ƌeĐouƌs des ŵĠŶages au ĐƌĠdit à la ĐoŶsoŵŵatioŶ ou à l͛aĐƋuisitioŶ 
immobilière; de ce simple fait, le volume du nombre de dossiers de recouvrement 
d͛iŵpaǇĠs à traiter a connu une forte croissance. Ces dossiers sont de plus en plus 
complexes et contraignent à des adaptations dans la profession. Ainsi, des formations 
sont régulièrement organisées par la chambre nationale des huissiers de justice, dans 
le ďut d͛adapteƌ la pƌofessioŶ auǆ atteŶtes soĐiales à soŶ eŶĐoŶtƌe, d͛autaŶt plus Ƌue la 
profession est exposée à des attentes souvent contradictoires. Ainsi, par exemple, les 
« doŶŶeuƌs d͛oƌdƌes » que sont les institutionnels (URSSAF, HLM, sociétés de crédit à la 
consommation) ont des exigences croissantes en termes de performance (nombre de 
décisions exécutées et taux de recouvrement), alors que la réglementation est toujours 
plus favorable à la protection des débiteurs. L͛eŶseŵďle de Đes faĐteuƌs ŶĠĐessite uŶ 
Ŷiveau d͛aptitude teĐhŶiƋue et pƌofessioŶŶel ƌehaussĠ. 

 

 

3.3    Aptitude morale et protection 
 

L͛huissieƌ de justiĐe est teŶu de pƌĠseŶteƌ ĐeƌtaiŶes gaƌaŶties de ŵoƌalitĠ. Le ĐaŶdidat 
qui    veut pouvoir exercer cette profession ne doit avoir subi aucune condamnation 
pouƌ des faits ĐoŶtƌaiƌes à l͛hoŶŶeuƌ, à la pƌoďitĠ et auǆ ďoŶŶes ŵœuƌs. Il Ŷe doit pas 
avoiƌ uŶ passĠ judiĐiaiƌe daŶs l͛eǆeƌĐiĐe aŶtĠƌieuƌ d͛uŶe autƌe pƌofessioŶ ou d͛autƌes 
fonctions. En cas de manquemeŶt auǆ ƌğgles, l͛huissieƌ de justiĐe peut ġtƌe pouƌsuivi 
disciplinairement devant ses pairs par la chambre départementale par laquelle il est 
attaché ou devant un Tribunal de Grande Instance, selon la gravité des faits et des 
sanctions envisagées. 
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En outre, les huissiers de justice sont protégés par le Code pénal contre les entraves et 
les attaques de quiconque, notamment contre les actes de rébellion, les outrages et 
violeŶĐes. Ils peuveŶt ƌeƋuĠƌiƌ la foƌĐe puďliƋue pouƌ l͛eǆĠĐutioŶ foƌĐĠe des aĐtes 
revêtus de la foƌŵule eǆĠĐutoiƌe. L͛autoƌisatioŶ de ƌeĐouƌiƌ à la foƌĐe puďliƋue doit ġtƌe 
demandée au préfet. 

4. La compétence territoriale des huissiers de justice 
 

Les activités monopolistiques des huissiers de justice ont toujours été exercées dans un 
cadre géographique limité. Cette « compétence territoriale » est à la fois le gage de la 
possiďilitĠ pouƌ le justiĐiaďle d͛avoiƌ aĐĐğs à uŶ juƌiste de pƌoǆiŵitĠ, et iŶduit 
nécessairement une répartition géographique du marché.  

Les règles sur la compétence territoriale sont prévues par le décret du 29 février 1956, 
et plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt paƌ l͛aƌtiĐle ϱ. JusƋu͛au ϭer janvier 2009 la compétence 
teƌƌitoƌiale Ġtait fiǆĠe au tƌiďuŶal d͛iŶstaŶĐe du lieu de ƌĠsideŶĐe de l͛huissieƌ de justiĐe 
;Đ͛est à diƌe eŶ pƌatiƋue au ĐaŶtoŶ adŵiŶistƌatifͿ. EŶ veƌtu d͛uŶ dĠĐƌet du Ŷ° ϮϬϬϳ-813 
du 11 mai 2007, elle a été élargie au Tribunal de Grande Instance (soit pour environ la 
ŵoitiĠ de la FƌaŶĐe, au dĠpaƌteŵeŶtͿ. Cette ĠvolutioŶ s͛est pouƌsuivie paƌ le décret n° 
2014-983 du 28 aout 2014 qui aménage la compétence des huissiers de justice et 
pƌĠvoit l͛hǇpothğse daŶs laƋuelle plusieuƌs tƌiďuŶauǆ de gƌaŶde iŶstaŶĐe soŶt 
implantés dans un même département, et précise alors, Ƌu͛à compter du 1er janvier 
ϮϬϭϱ, l͛huissieƌ de justice pourra exercer ses activités daŶs le ƌessoƌt de l͛eŶseŵďle des 
Tribunaux de Grande Instance implantés dans le département. De fait, à compter de 
cette date, les huissiers de justice oŶt, suƌ l͛eŶseŵďle du teƌƌitoire, compétence pour 
exercer concurremment dans le ressoƌt du dĠpaƌteŵeŶt où ils soŶt Ġtaďlis ;Ƌu͛il Ǉ ait 
un ou plusieurs TGI).  

Enfin, la loi Macron a marqué une nouvelle évolution : 

- le principe de la compétence est désormais du niveau législatif (et non plus 
réglementaire), puisƋu͛eŶ application des dispositioŶs de l͛aƌtiĐle ϱϰ de la loi Ŷ° ϮϬϭϱ-
990 du 6 août 2015 précitée, à compter du 1er janvier 2017, la compétence des 
huissiers de justice est nationale pour les activités concurrentielles, et étendue au 
ressort de la Couƌ d͛Appel pour les activités monopolistiques. 

- En revanche, la loi introduit une distinction entre la compétence territoriale (le 
teƌƌitoiƌe où l͛huissieƌ de justiĐe peut accomplir ses missions monopolistiques) et 
l͛oďligatioŶ d͛iŶstƌuŵeŶteƌ ;le teƌƌitoiƌe où l͛huissieƌ de justiĐe est tenu, en vertu de 
son « ministère forcé », de le faire). La première est fixée au niveau du ressort de la 
Couƌ d͛appel, aloƌs Ƌue la seĐoŶde deŵeuƌe fiǆĠe au dĠpaƌteŵeŶt. 
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Il faut préciser également que des règles spéciales existent pour la signification par voie 
électronique. 

 

5. L’organisation de la profession 
 

La Chambre Nationale des Huissiers de Justice (CNHJ)11, créée en 1942, est l'instance 
supérieure représentant la profession d'huissier de justice auprès du Ministère de la 
Justice. Elle chapeaute les chambres départementales et régionales qui à leur tour 
représentent la profession dans chaque ressort de Couƌs d͛Appel et du département, 
en veillant aux droits et aux obligations des membres de la profession. La CNHJ est 
composée de 35 huissiers de justice délégués relevant de chaque chambre régionale à 
raison d'un délégué par ressort de chambre régionale (sauf la Chambre régionale de 
Paris qui désigne 2 délégués), ces derniers sont élus pour 6 ans renouvelables par 
l͛eŶsemble des huissiers de justice. 

La chambre nationale des huissiers a pour rôle de garantir et de représenter les 
pƌofessioŶŶels aupƌğs des oƌgaŶes de l͛Etat. Tous les huissieƌs de justiĐes Ǉ soŶt doŶĐ 
représentés par un bureau politique national de 7 membres, élus pour deux ans. Ce 
bureau est ĐoŵposĠ d͛uŶ pƌĠsideŶt, de deuǆ viĐes pƌĠsideŶts, de deuǆ seĐƌĠtaiƌes et 
deux trésoriers. À travers ces membres du bureau, la chambre nationale étudie les 
évolutions de la profession, organise par ailleurs la formation des huissiers de justice, 
ainsi que l͛eǆaŵeŶ pƌofessioŶŶel peƌŵettaŶt d͛aĐĐĠdeƌ à la pƌofessioŶ. 

À Đela il faut ƌajouteƌ Ƌue la pƌofessioŶ s͛oƌgaŶise dĠsoƌŵais au Ŷiveau EuƌopĠeŶ. Suƌ le 
modèle de ce qui a été mis en place par les avocats et par les notaires, les huissiers de 
justice ont créé une chambre européenne (CEHJ). Cette chambre européenne a pour 
finalité de promouvoir la fonction et les activités des huissiers de justice en Europe, en 
étroite collaboration avec les institutions européennes, dans le but de renforcer les 

                                                           

11 Le Décret n° 2011-1172 du 23 Septembre 2011-art.4 précise que les membres de la chambre désignent parmi 
eux, tous les deux ans, après le renouvellement partiel, et au plus tard le 15 octobre, un président, un syndic, un 
rapporteur, un secrétaire, un trésorier. Dans les chambres interdépartementales le président et le syndic ne peuvent 
être des huissiers de justice résidant dans le même département. Le décret instituant une chambre 
interdépartementale peut prévoir que le président est choisi, à tour de rôle, parmi les huissiers de justice résidant 
dans chacun des départements composant le ressort de la chambre. Les chambres dont le ressort comprend au 
moins cent huissiers de justice peuvent, en outre, désigner un secrétaire adjoint et un trésorier adjoint. Les 
désignations ont lieu à la majorité absolue des voix et au scrutin secret. Après deux tours de scrutin restés sans 
résultat, la majorité relative suffit. Les huissiers de justice ne peuvent refuser les fonctions pour lesquelles ils sont 
désignés, qu'autant que leur refus est agréé par la chambre. 
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liens existants eŶtƌe les huissieƌs de justiĐe daŶs l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe. La CEHJ s͛iŶsĐƌit 
aiŶsi daŶs la logiƋue de ĐoŶstƌuĐtioŶ d͛uŶ espaĐe judiĐiaiƌe euƌopĠeŶ. 

Section 2 - Démographie, répartition spatiale et 
formes  juridiques des études. Analyses empiriques 

 
Après avoir présenté les règles relatives aux fonctions des huissiers de justice et aux 
ĐoŶditioŶs d͛eǆeƌĐiĐe de l͛aĐtivitĠ, il iŵpoƌte ŵaiŶteŶaŶt d͛aďoƌdeƌ la pƌofessioŶ d͛uŶ 
point de vue statistique et de préciser les principaux éléments descriptifs qui porteront 
successivement sur la démographie, la répartition spatiale et les formes juridiques 
pluƌielles de l͛eǆeƌĐiĐe de la pƌofessioŶ.  

La dĠŵogƌaphie est le poiŶt de dĠpaƌt de toutes Ġtudes statistiƋues d͛uŶe populatioŶ 
ou d͛uŶe pƌofessioŶ. Suivƌe les fluǆ dĠŵogƌaphiƋues de la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de 
justice constitue une nécessité, au vu de son importance économique, juridique  et 
sociale dans la société. À cet égard, la profession a connu des changements 
considérables depuis le milieu du 19ème siècle. En effet, « antérieurement, se sont 
opérés de vastes ŵouveŵeŶts de ĐƌĠatioŶs d’offiĐes Ƌui euƌeŶt pouƌ ĐoŶsĠƋueŶĐes de 
ĐoŶduiƌe à uŶ suƌŶoŵďƌe, via uŶ eǆĐğs d’offƌe de seƌviĐes au ƌegaƌd de la deŵaŶde de 
services juridiques » (Fritz, 2005, p.22) ; de plus, des abus auraient été commis dans la 
profession, (Fritz, 2005, p.22-23), les pouvoirs publics ont été conduits à décider de 
vastes ŵesuƌes de ƌĠduĐtioŶ du Ŷoŵďƌe d͛offiĐes, et Đe jusƋu͛auǆ aŶŶĠes ϭϵϳϬ. La 
figure ϭ.Ϯ illustƌe la ƌĠduĐtioŶ ƌĠguliğƌe du Ŷoŵďƌe d͛huissieƌs de 1840 à 2001.  
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Figure 1.2 : EvolutioŶ de l’effeĐtif des huissieƌs de justiĐe, 1840-2001 

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ 

Cette baisse tendancielle peut trouver son explication également sur la suppression 
des Ġtudes ƌuƌales laissĠes vaĐaŶtes à Đause de l͛eǆode ƌuƌal aŵoƌĐĠ daŶs les deƌŶiğƌes 
décennies du 19ème siğĐle, et Ƌui s͛est pouƌsuivi. Il ĐoŶvieŶt de ƌappeleƌ Ƌue le deƌŶieƌ 
quart du 19ème siècle a été marqué par des mouvements descendants de l͛ĠĐoŶoŵie 
fƌaŶçaise ŶotaŵŵeŶt daŶs les zoŶes ƌuƌales. EŶ effet, l͛histoiƌe ĠĐoŶoŵiƋue Ŷous 
apprend que la première cause semblait bien être représentée par le retard technique 
que subissaient les entreprises rurales françaises notamment dans le domaine agricole. 
On sait que pendant cette période, la technique agricole faisait dans le monde de 
rapides progrès. Or la France suivait mal ce progrès ou le suivait avec un retard 
considérable devant une adaptation pourtant nécessaire. Ainsi les conséquences ont 
été immédiates avec des rendements faibles, une baisse considérable de compétitivités 
et des revenus des structures rurales, obligeant les populations dans les campagnes à 
se ruer vers les agglomérations en quête de meilleures conditions de vie. « La crise 
agƌiĐole appaƌaît aiŶsi Đoŵŵe uŶe Đƌise d’adaptatioŶ à des ĐoŶditioŶs de vie 
transformées » (J. Lhomme, 1970, p. 532). Ces mouvements de population ont conduit 
à l͛appauvƌisseŵeŶt d͛uŶe gƌaŶde paƌtie des huissieƌs de justiĐe ƌuƌauǆ et, paƌtaŶt, à la 
dispaƌitioŶ de Ŷoŵďƌeuǆ offiĐes iŵplaŶtĠs daŶs les ĐaŵpagŶes. Ces suppƌessioŶs Ŷ͛oŶt 
pas doŶŶĠ lieu, eŶ ƌevaŶĐhe, à uŶ ŵouveŵeŶt de ĐƌĠatioŶ d͛offices dans les zones 
urbaines. Cette asymétrie entre les suppressions et les créations a contribué à favoriser 
l͛iŶĠgale ƌĠpaƌtitioŶ spatiale des offiĐes d͛huissieƌ Ƌue l͛oŶ peut, de Ŷos jouƌs, observer 
au Ŷiveau ŶatioŶal. Oƌ, les ĐoŶditioŶs oƌgaŶisatioŶŶelles et juƌidiƋues de l͛eǆeƌĐiĐe de la 
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profession se sont diversifiées au cours du temps. Une date importante est celle de la 
création des sociétés civiles professionnelles (SCP) en 1969, qui marque un tournant 
daŶs l͛histoiƌe de la pƌofessioŶ. EŶ effet, la loĐalisatioŶ des offiĐes daŶs l͛espaĐe Ŷ͛est 
pas saŶs lieŶ aveĐ la foƌŵe juƌidiƋue des offiĐes d͛huissieƌs. Nous chercherons ainsi à 
Đlaƌifieƌ la ĐoƌƌĠlatioŶ eŶtƌe l͛ĠvolutioŶ des SCP et la ĐoŶĐeŶtƌatioŶ des huissieƌs de 
justice dans certaines régions ; nous rendrons compte des différentes modalités de la 
répartition spatiale des huissiers de justice. Il semble pertinent de rappeler que 
s͛agissaŶt de la plaĐe des feŵŵes daŶs la pƌofessioŶ, Ŷous avaŶĐeƌoŶs tout siŵpleŵeŶt 
des informations empiriques au niveau de l’aŶŶeǆe ϭ, et tenterons un exercice de 
prospective sur les tendances à moyen terme au regard de la distribution entre 
hommes et femmes.  

1.  Démographie et hétérogénéité des offices d’huissiers 
de justice 

 

Au ŵoŵeŶt de l͛appliĐatioŶ de la loi  n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance 
l͛aĐtivitĠ et l͛ĠgalitĠ des ĐhaŶĐes ĠĐoŶoŵiƋues dite « loi Macron », il importe de saisir 
statistiquement les tendances antérieures de la profession, en termes de nombre 
d͛offiĐes, de loĐalisatioŶ et de ƌĠsultats ĠĐoŶoŵiƋues. Les dĠveloppeŵeŶts Ƌui suiveŶt 
portent sur des données qui sont antérieures à la loi Macron et au principe de la liberté 
d͛iŶstallatioŶ des huissieƌs de justiĐe Ƌu͛elle pƌoŵeut.  

EŶ pƌeŵieƌ lieu, Ŷous ĐoŶstatoŶs Ƌue le Ŷoŵďƌe d͛offiĐes d͛huissieƌ de justiĐe a ĐoŶŶu 
au niveau national une baisse de 7,6% entre 2010 et 2014 (Figure 1.3).   
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Figure 1.4: RĠpaƌtitioŶ du Ŷoŵďƌe d’offiĐe eŶ FƌaŶĐe eŶ ϮϬϭϰ.  

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ 

On peut observer une forte concentration des études dans les grandes agglomérations. 
La majeure partie des offiĐes est loĐalisĠe daŶs les ƌĠgioŶs où l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue est 
dynamique. La forte corrélation existant entre la croissance du PIB et celle de la 
population, aboutit naturellement à un effet de concentration des huissiers de justice 
plus importaŶt daŶs les ƌĠgioŶs les plus dǇŶaŵiƋues suƌ le plaŶ dĠŵogƌaphiƋue. Si l͛oŶ 
ĐoŶsidğƌe la deŶsitĠ de l͛iŵplaŶtatioŶ des huissieƌs, oŶ ĐoŶstate Ƌue l͛offƌe de seƌviĐes 
juridiques est plus élevée dans certaines régions : L͛Ile-de-France, le Nord-Pas de Calais, 
l͛AƋuitaiŶe, ‘hôŶe-Alpes et toutes les régions de la façade méditerranéenne. 
(Figure1.5). 
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Figure 1.5 : DeŶsitĠ du Ŷoŵďƌe d’huissieƌs de justiĐe seloŶ les ƌĠgioŶs. 

 

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ 

 

Ce ĐoŶstat appelle l͛hǇpothğse, suƌ laƋuelle Ŷous ƌevieŶdƌoŶs, Ƌue les ƌĠgioŶs à foƌte 
deŶsitĠ assuƌeŶt uŶe ŵeilleuƌe ƌeŶtaďilitĠ des stƌuĐtuƌes d͛aĐtivitĠ des huissieƌs de 
justiĐe ƌelativeŵeŶt à d͛autƌes ƌĠgioŶs, plus faiďleŵeŶt aĐtives suƌ le plan économique 
et démographique. 

Oƌ, l͛iŵplaŶtatioŶ des offiĐes d͛huissieƌs est ƌĠgleŵeŶtĠe. Elle Ŷ͛est pas le seul pƌoduit 
de dĠĐisioŶs iŶdividuelles, daŶs la ŵesuƌe, jusƋu͛à l͛eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la loi MaĐƌoŶ, 
où une commission institutionnelle donnait son avis ou émettait des recommandations 
à Đet Ġgaƌd à l͛atteŶtioŶ du Gaƌde des sĐeauǆ. EŶ effet, Le décret n° 75-770 du 14 août 
197512 avait créé auprès du Garde des sceaux, ministre de la justice, une commission 

                                                           

12La commission est présidée par un magistrat du siège de l'ordre judiciaire hors hiérarchie, en activité ou honoraire, 
et comprend en outre :1° Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère de la justice ou son représentant ; 
2° Le directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes au ministère chargé 
de l'économie et des finances ou son représentant ; 3° Un magistrat de l'ordre judiciaire membre du parquet ; 4° Le 
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ĐhaƌgĠe de doŶŶeƌ soŶ avis ou d͛Ġŵettƌe des recommandations sur la localisation des 
offiĐes d͛huissieƌ de justiĐe. Cette commission a été supprimée et remplacée13 par 
l͛AƌtiĐle ϱϮ de la loi du ϲ août Ƌui souligŶe Ƌue dĠsoƌŵais l͛AutoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe 
rend au ministre de la justice, qui en est le gaƌaŶt, uŶ avis suƌ la liďeƌtĠ d͛iŶstallatioŶ 
des notaires des huissiers de justice et des commissaires-priseurs judiciaires. 

En fonction des besoins des ménages et de la situation géographique, économique et 
démographique et du point de vue des pouvoirs publics, la répartition géographique 
des offices doit être de nature à répondre à la demande de services juridiques de tous 
les territoires, Ƌu͛ils soieŶt ƌuƌauǆ, uƌďaiŶs ou ŵĠtƌopolitaiŶs. 

DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, il Ŷ͛est pas ĠtoŶŶaŶt de ĐoŶstateƌ uŶe Đeƌtaine concentration des 
offiĐes daŶs ĐeƌtaiŶes ƌĠgioŶs, Ƌui ƌĠvğle aiŶsi l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ de la deŵaŶde de 
seƌviĐes juƌidiƋues daŶs le teƌƌitoiƌe ŶatioŶal. Pouƌ affiŶeƌ l͛aŶalǇse de la ƌĠpaƌtitioŶ 
spatiale, il seŵďle peƌtiŶeŶt d͛aŶalǇseƌ le ƌappoƌt eŶtƌe le Ŷoŵďƌe d͛huissieƌs de justiĐe 
et  le nombre d͛offiĐes dans les différentes régions de France. Plus ce ratio est élevé, 
plus il Ǉ a de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ d͛huissieƌs de justiĐe daŶs les offiĐes de la ƌĠgioŶ doŶŶĠe. 
Ce rapport est symbolisé par l͛ĠĐaƌt eŶtƌe les deux courbes de la figure 1.6 ci-dessous. 

  

                                                                                                                                                                           
président de la Chambre nationale des huissiers de justice ou son représentant ; 5° Deux huissiers de justice 
désignés par le garde des sceaux, ministre de la justice, après avis de la Chambre nationale des huissiers de justice ; 
6° Un clerc remplissant les conditions d'aptitude pour être nommé huissier de justice, désigné sur proposition de 
l'une des organisations syndicales des clercs d'huissiers de justice les plus représentatives 

 
13 Abrogé par Décret n°2016-661 du 20 mai 2016 - art. 7 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B3E5A221FFA1CD1843C82A86DCDC794D.tplgfr36s_1?cidTexte=JORFTEXT000032576285&idArticle=LEGIARTI000032578900&dateTexte=20160525&categorieLien=id#LEGIARTI000032578900
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Figure 1.6 : Concentration des huissiers dans les régions 

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ 

L͛ĠvolutioŶ de l͛ĠĐaƌt eŶtƌe les deuǆ Đouƌďes laisse appaƌaitre une corrélation entre le 
Ŷoŵďƌe d͛offiĐes et le Ŷoŵďƌe d͛huissieƌs de justiĐe ŵais ĐoŶfiƌŵe paƌ la ŵġŵe 
oĐĐasioŶ l͛effet de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ ƌetƌouvĠ daŶs les ƌĠgioŶs à foƌte deŶsitĠ d͛huissieƌs 
(cf. figure 1.5) ; plus cet écart est significatif, plus il y a un effet de concentration des 
praticiens dans les offices localisés des régions concernées.  

Il a été observé à travers les travaux de  Mathieu Fritz en 2005, que la demande de 
seƌviĐes juƌidiƋues est plus iŵpoƌtaŶte daŶs les ƌĠgioŶs où l͛oŶ tƌouve uŶ Ġcart plus 
important entre les deux courbes, comme en Île-de-France. Cette situation est 
ĐeƌtaiŶeŵeŶt le ƌĠsultat d͛uŶe ĠvolutioŶ histoƌiƋue. 

Ces tendances laissent apparaître un lien qui unit les huissiers de justice aux 
juƌidiĐtioŶs des teƌƌitoiƌes Ƌu͛il s͛agisse des seigŶeuƌies daŶs l͛AŶĐieŶ ƌĠgiŵe, ou 
aujouƌd͛hui des dĠpaƌteŵeŶts ou des ƌĠgioŶs, les huissieƌs suiveŶt uŶe teŶdaŶĐe à la 
concentration dans les grandes villes. En corollaire, on peut observer une 
désertification de certains territoires ruraux. Selon Gilles ROUET, on a assisté depuis le 
19ème siècle à un phénomène de concentration des affaires juridiques et judiciaires 
dans les grands centres urbains : « la concentration des huissiers de justice est évidente. 
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Ils étaient liés aux juridictions puisque chaque cour, chaque tribunal disposaient d’uŶ 
huissier de justice résidant dans le lieu où siège le tribunal. Les huissiers de justice ont 
aiŶsi suivi l’ĠvolutioŶ ŵġŵe des juƌidiĐtioŶs, l’uƌďaŶisatioŶ ƌeŶfoƌçaŶt la ĐoŶĐeŶtƌatioŶ 
judiĐiaiƌe ;…Ϳ » (Rouet, 1999 p.101). 

À cela, il faut ajouter que la figure 1.6 montre que la concentration coïncide avec 
l͛iŵpoƌtaŶĐe et le poids ĠĐoŶoŵiƋue de ĐeƌtaiŶes ƌĠgioŶs. Plus pƌĠĐisĠŵeŶt, il Ǉ a 
certainement un lien entre la densité en entreprises et la concentration des offices : les 
entreprises sont demandeuses de services juridiques (pour recouvrer des créances, 
ŵettƌe eŶ œuvƌe des pƌoĐĠduƌes de ŶĠgoĐiatioŶ/ĐoŶĐiliatioŶ aveĐ les dĠďiteuƌs, 
dresser des constats, ou simplement comme acteurs du contentieux devant les 
tribunaux), et doivent trouver localement une offre correspondant aux besoins. Il faut 
ĠgaleŵeŶt Ŷoteƌ, Ƌue le ĐoŶĐouƌs d͛uŶ huissieƌ de justice peut être particulièrement 
utile pour les TPE, PME notamment en termes de conseils juridiques.  

AfiŶ d͛appƌĠĐier plus finement les différentes modalités de la répartition spatiale des 
offices et des huissiers de justice, il semble pertinent de prêter attention au statut des 
offices.  EŶ effet, les ĐoŶditioŶs juƌidiƋues, ŵais aussi oƌgaŶisatioŶŶelles, de l͛eǆeƌĐiĐe 
de la profession sont diverses : soĐiĠtĠ iŶdividuelle, soĐiĠtĠ d͛eǆeƌĐiĐe liďĠƌal à 
responsabilité limitée (SELARL), société en participation (SEP), société civile 
professionnelle (SCP) (Cf. figure 1.7). 
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Figure 1.8 : Répartition des sociétés civiles professionnelles 

 

Le nombre de SCP a connu une forte croissance depuis leur création en 1969. En effet, 
Ŷous ĐoŵptoŶs paƌŵi les offiĐes d͛huissieƌ de justiĐe plusieuƌs foƌŵes juƌidiƋues. EŶ 
ϮϬϭϰ, les SCP ƌepƌĠseŶteŶt plus de ϱϱ% du Ŷoŵďƌe d͛offiĐes, aloƌs Ƌue les soĐiĠtĠs 
iŶdividuelles Ŷ͛eŶ ƌepƌĠseŶteŶt Ƌue ϯϰ%, les soĐiĠtĠs d͛eǆercice libéral à responsabilité 
limitée (SELARL) 11% ; l͛effeĐtif des soĐiĠtĠs eŶ paƌtiĐipatioŶ ;SEPͿ, est ŶĠgligeaďle.  

Au total, il est ƌaisoŶŶaďle de ĐoŶsidĠƌeƌ Ƌue l͛eǆplosioŶ du Ŷoŵďƌe de SCP, ĐƌoisĠe 
aveĐ les diffiĐultĠs d͛aĐƋuĠƌiƌ uŶ offiĐe, ĐoŶduit à un effet de concentration dans les 
offices car les SCP favorisent les regroupements de professionnels.  

À Đela il faut ajouteƌ Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ avait Ƌue des offiĐes iŶdividuelles aupaƌavaŶt; Đ͛est à 
paƌtiƌ de ϭϵϲϵ aveĐ la ĐƌĠatioŶ des SCP Ƌue les offiĐes d͛huissiers de justice deviennent 
des « entreprises », nous assistons alors à une augmentation de la valeur des offices 
« boom économique » qui se traduit par des difficultés croissantes à acheter des parts 
de sociétés. En 2004, il y a eu la création des SociétĠs d͛EǆeƌĐiĐe LiďĠƌal et eŶsuite des 
sociétés de formes juridiques SAS, le mouvement vers les formes juridiques sociétales 
s͛est doŶĐ poursuivi. Il faut ƌeŵaƌƋueƌ eŶsuite Ƌue la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe 
est Đelle où les offiĐes de SoĐiĠtĠs d͛EǆeƌĐice Libéral sont les plus représentées en 
termes de pourcentage. 
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L͛aŶalǇse ĐƌoisĠe des figuƌes ϭ.ϱ et ϭ.ϴ montre une importante concentration 
d͛huissieƌs daŶs les ƌĠgioŶs du Ŷoƌd-ouest et surtout du sud-est où l͛oŶ ƌetƌouve 
majoritairement de SCP (Cf. figure 1.8). Ce sont donc les créations proportionnellement 
plus ŵassives de SCP daŶs Đes ƌĠgioŶs Ƌui eǆpliƋueŶt d͛uŶe paƌt les foƌtes pƌopoƌtioŶs 
d͛huissieƌs de justiĐe oďseƌvĠes Ƌui deŵeuƌeŶt depuis les aŶŶĠes ϭϵϳϬ. 
L͛augŵeŶtatioŶ du Ŷoŵďƌe de SCP s͛est faite dans le contexte du dynamisme 
économique et/ou démographique de certaines régions. Ce constat doit certainement 
ġtƌe liĠ au dĠveloppeŵeŶt du ƌeĐouƌs à l͛eŶdetteŵeŶt des ŵĠŶages et à soŶ Đoƌollaiƌe, 
le développement des créances impayées.  

2.  Une répartition inégale des études sur le territoire. 
 
En 2005, on dénombrait en France 3 275 huissiers de justice, soit en moyenne 32 
huissieƌs de justiĐe paƌ dĠpaƌteŵeŶt ;eŶ eǆĐluaŶt de ĐeƌtaiŶs teƌƌitoiƌes d͛Outƌe-mer 
où les huissiers étaient très peu présents).  Le Ŷoŵďƌe d͛huissieƌs a ĐoŶŶu uŶe ďaisse 
de 4,2% en dix ans. En janvier 2014 on dénombre désormais 3 137 huissiers de justice. 
La figure 1.9 ci-dessus en donne la répartition par région. 
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Figure 1.9 : Répartition des huissiers de justice par région. 

 

 

Là eŶĐoƌe, oŶ ĐoŶstate Ƌue le Ŷoŵďƌe d͛huissieƌs est plus iŵpoƌtaŶt daŶs les ƌĠgioŶs 
Đoŵŵe l͛Ile-de-France, Rhône-Alpes, PACA, le Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées.  

Cette inégalité de la répartition par régioŶ Ŷ͛a ĐoŶŶu Ƌue tƌğs peu de vaƌiatioŶs daŶs 
les aŶŶĠes ϮϬϬϬ,  Đoŵŵe l͛illustƌe la figure 1.9, qui met en évidence la variation du 
Ŷoŵďƌe d͛huissieƌs de justiĐe daŶs ĐhaƋue ƌĠgioŶ eŶtƌe ϮϬϬϵ et ϮϬϭϰ.  
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Figure 1.10 : EvolutioŶ Đoŵpaƌative de l’effeĐtif des huissieƌs daŶs les ƌĠgioŶs entre 
2009 et 2014 

 

De manière générale, nous observons de faibles variations dans toutes les régions de 
France. Une faible croissance est localisée particulièrement dans les régions 
Languedoc-Roussillon, Provence-Alpes-Côte-D͛azuƌ et Alsace. Partout ailleurs, le 
Ŷoŵďƌe d͛huissiers de justice est  soit stable, soit en baisse durant cette période. 

Il faut noter une foƌte vaƌiatioŶ positive du Ŷoŵďƌe d͛huissieƌs dans les départements 
d͛outƌe-mer, notamment en Guyane et en Guadeloupe. En effet, ces régions ultra-
marines présentent une plus grande marge de progression car les huissiers y étaient 
sous représentés au début des années 2000 (voir Annexe 1.B. Tableau 1.1). Cet intérêt 
soudain des pƌofessioŶŶels pouƌ uŶe iŶstallatioŶ daŶs Đes ƌĠgioŶs d͛outƌe-mer pourrait 
être expliqué par des particularités qui touchent le tarif des prestations des huissiers 
de justice. La situation particulière de ces départements a été prise en compte par le 
décret n° 96-108Ϭ du ϭϮ dĠĐeŵďƌe ϭϵϵϲ, doŶt l͛aƌtiĐleϯϯ14, dont le principe a été repris 

                                                           
14  Il est pƌĠvu daŶs l͛aƌtiĐle ϯϯ du Décret n°96-1080 du 12 décembre 1996 portant sur la fixation du tarif des 
huissiers de justice en matière civile et commerciale  que Les rémunérations sont majorées de 30 % dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique ainsi que dans le Département de Mayotte et 
dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
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dans les textes du 26 février 2016, prévoit un régime spécifique qui majore les tarifs 
applicables daŶs les dĠpaƌteŵeŶts d͛outƌe-mer. De ce fait, la majeure partie des 
pƌestatioŶs des huissieƌs de justiĐe daŶs les DOM foŶt l͛oďjet d͛uŶe ŵajoƌatioŶ de ϯϬ% 
par rapport à la métropole. Ces augmentations étant communes à toutes les 
professions notamment celle du droit et à beaucoup de tarif en général contribuent à 
la compensation du coût de la vie plus important dans ces territoires. 

Pouƌ pouƌsuivƌe l͛aŶalǇse de la ƌĠpaƌtitioŶ teƌƌitoƌiale des huissieƌs de justiĐe, la 
mesure de la densité par département (nombre de professionnels pour 100 000 
habitants) permet de comparer les doŶŶĠes doŶt Ŷous disposoŶs aveĐ d͛autƌes tƌavauǆ 
disponibles. Ainsi, QUEMIN (1997) a mesuré la densité des commissaires-priseurs 
judiciaires ; mais, surtout, Fritz (2005) a procédé de la même manière pour les huissiers 
de justice.  

Les résultats plus récents (Cf. figure 1.5) sont compatibles avec ceux de Fritz (2005). Ce 
dernier a mis en évidence une carte quasi figée de 1969 à 2000 sur les proportions 
d͛huissieƌs de justiĐe et uŶ Đlivage Noƌd/Sud ŶetteŵeŶt visiďle daŶs les aŶŶĠes ϮϬϬϬ 
mais qui apparait déjà en 1969.  
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Figure 1.11 : DeŶsitĠ du Ŷoŵďƌe d’huissieƌs de justiĐe 

 

 

Les travaux effectués plus récemment par QUEMIN (2007) conduisent quasiment aux 
mêmes résultats. En effectuant une analyse comparée des deux cartes (voir Annexe1.B 
C1.5 et C.1.6), le Ŷoŵďƌe d͛huissieƌs ŵoǇeŶ pouƌ ϭϬϬ 000 habitants est toujours de 5 
professionnels comme en 1969. Nous observons un clivage Nord/Sud sur la densité du 
Ŷoŵďƌe d͛huissieƌs de justiĐe. La moyenne du nombre d͛huissieƌs de justiĐe au Ŷoƌd est 
inférieure à la moyenne nationale alors que celle des départements dans le sud est 
supérieure à cette moyenne nationale. Ce Đlivage Ŷe s͛est pas ďeauĐoup aĐĐeŶtuĠ 
entre 2000 et 2014 contrairement  à ce que Mathieu Fritz observe entre 1969 et 2000. 
Ainsi on peut noter le caractère récent de la forte concentration des huissiers de justice 
dans les régions méridionales. 

Il seŵďle peƌtiŶeŶt d͛Ġtaďliƌ uŶ ŵodğle ŵesuƌaŶt l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ des Đhiffƌes d͛affaiƌe 
et des résultats Ŷets des offiĐes d͛huissieƌs seloŶ leuƌ loĐalisatioŶ. Les estiŵatioŶs Ƌui 
suivent, basées sur un modèle linéaire généralisé, reposent sur le découpage du 
teƌƌitoiƌe de l͛INSEE, Ƌui peƌŵet d͛Ġtaďliƌ uŶe tǇpologie des espaĐes eŶ plusieuƌs 
zones : 

- Les zones rurales (Zone 1) 
- Les zones urbaines dont la population est inférieure à 10 000 habitants (Zone 2) 
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- Les zones urbaines dont la population est supérieure à 10 000 habitants (Zone 
3) 

- Les zones urbaines dont la population est supérieure à 100 000 habitants (Zone 
4) 

- L͛Ile-de-France (Zone 5) 

Les deux « boites à moustache » qui suivent (Figures 1.12 et 1.13) portent 
suĐĐessiveŵeŶt suƌ la distƌiďutioŶ du Đhiffƌe d͛affaiƌe et Đelle des pƌoduits Ŷets 
(résultats nets) des offices. En les rapprochant, on peut approximer une forte 
dispersion des charges des offices notamment ceux qui se trouvent en Île-de-France. Il 
faut ƌappeleƌ Ƌue le Pƌoduit Ŷet s͛oďtieŶt eŶ soustƌaǇaŶt les Đhaƌges du Đhiffƌe 
d͛affaiƌe. Ce Ƌui veut diƌe l͛aŶalǇse ĐƌoisĠe des deuǆ Đouƌďes ƌeŶd Đoŵpte Ġgalement 
du niveau des charges selon les zones géographiques. 

Figure 1.12 : Proc GLM-Modèle linéaire généralisé : CHIFFRE D'AFFAIRE DES OFFICES 

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ 
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Figure 1.13 : Proc GLM-Modèle linéaire généralisé : RESULTAT NET 

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ 

 

EŶ effet, le Ŷiveau des Đhaƌges est ĐoƌƌĠlĠ aveĐ  l͛iŵplaŶtatioŶ gĠogƌaphiƋue ;  elles 
soŶt d͛autaŶt plus iŵpoƌtaŶtes Ƌue l͛oŶ se ƌappƌoĐhe de l͛Ile-de-France. Mais il faut 
gaƌdeƌ à l͛espƌit, à Đe stade, Ƌue les Đhaƌges soŶt aussi liĠes auǆ foƌŵes juƌidiƋues des 
offices. Il est important de signaler que les charges ne se calculent pas de la même 
façon, selon les formes juƌidiƋues de l͛eǆeƌĐiĐe de l͛aĐtivitĠ : 

- Si l͛huissieƌ de justice exerce sous une forme individuelle, sans associés, le 
ďĠŶĠfiĐe de sa stƌuĐtuƌe d͛eǆeƌĐiĐe, dĠĐlaƌĠ à l͛iŵpôt suƌ le ƌeveŶu, ĐoƌƌespoŶd 
pƌĠĐisĠŵeŶt au ƌeveŶu peƌsoŶŶel Ŷet Ƌu͛il ƌetiƌe de son activité professionnelle, 
indépendamment de ses éventuelles autres sources de revenus.  

- S͛il eǆeƌĐe aveĐ d͛autƌes assoĐiĠs, le ďĠŶĠfiĐe de la stƌuĐtuƌe d͛eǆeƌĐiĐe 
ĐolleĐtive est paƌtagĠ eŶtƌe les assoĐiĠs, ĐhaĐuŶ dĠĐlaƌaŶt à l͛iŵpôt suƌ le 
revenu sa quote-part du bénéfice dégagé. 
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- Si l͛huissieƌ exerce sous forme de SCP, la structure est iŵposĠe à l͛iŵpôt suƌ les 
sociétés, dont il est à la fois actionnaire (il se verse des dividendes) et parfois 
salarié (il peut se verser un salaire). Dans ce cas, le revenu du professionnel 
dĠpeŶd de soŶ salaiƌe et de sa paƌtiĐipatioŶ au Đapital de l͛eŶtƌepƌise. 

Il faut ƌajouteƌ Ƌue les SCP eŵploieŶt d͛avaŶtage de salaƌiĠs Ƌue les autƌes foƌŵes, Đaƌ 
elles oŶt uŶ voluŵe iŵpoƌtaŶt d͛affaiƌes et de dossieƌs à tƌaiteƌ. De Đe fait, elles ont un 
Ŷiveau de Đhaƌge plus ĠlevĠ Ƌue la ŵoǇeŶŶe. Ces diffĠƌeŶtes foƌŵes d͛eǆeƌĐiĐe 
précitées créent en effet des disparités au niveau des charges entre les offices 
d͛huissieƌ de justiĐe et paƌ ĐoŶsĠƋueŶt ĐoŶtƌiďueŶt davaŶtage à l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ 
observée sur le résultat net, même pour les offices localisés dans une même région.  

3.  Les conditions économiques de la profession 
 

L͛augŵeŶtatioŶ des iŶĐideŶts de paieŵeŶt et l͛appaƌitioŶ de Ŷouvelles ĐlieŶtğles soŶt 
des phĠŶoŵğŶes Ƌui oŶt aĐĐoŵpagŶĠ l͛eǆpansion de la société de consommation et 
ĐoŶstituaieŶt, daŶs les aŶŶĠes ϭϵϲϬ, l͛uŶ des pƌiŶĐipauǆ faĐteuƌs eǆpliĐatifs de la 
ĐƌoissaŶĐe ĐoŶtiŶue du voluŵe d͛affaiƌes des offiĐes.  

DaŶs les aŶŶĠes plus ƌĠĐeŶtes, oŶ ĐoŶstate uŶe teŶdaŶĐe à l͛assoĐiatioŶ aiŶsi que le 
dĠveloppeŵeŶt de l͛eǆeƌĐiĐe de la pƌofessioŶ sous foƌŵe de soĐiĠtĠs. Cette situatioŶ 
ƌeŶd Đoŵpte d͛uŶe teŶdaŶĐe à l͛assoĐiatioŶ, au dĠtƌiŵeŶt de l͛eǆeƌĐiĐe iŶdividuel 
autrefois dominant, favorisant ainsi le regroupement des capitaux et des compétences. 
EŶtƌe ϮϬϬϱ et ϮϬϭϮ, le Ŷoŵďƌe d͛huissieƌs de justice exerçant individuellement a baissé 
de près de 28% ; Đette pĠƌiode ĐoïŶĐide aveĐ Đelle de l͛eǆteŶsioŶ des ĐoŵpĠteŶĐes des 
huissiers de justice (Nous y reviendrons dans le chapitre 3); dans le même temps, la 
foƌŵule assoĐiĠe Đƌoissait de ϭϬ%. Ces assoĐiatioŶs aĐĐoŵpagŶeŶt l͛ĠlaƌgisseŵeŶt et la 
ŵodeƌŶisatioŶ des stƌuĐtuƌes pƌofessioŶŶelles Ƌui, à leuƌ touƌ, ĐoŶtƌiďueŶt à l͛ĠlĠvatioŶ 
du niveau de professionnalisme des huissiers de justice, leur permettant de ne plus se 
liŵiteƌ daŶs les ŵissioŶs au siŵple tƌaŶspoƌt pouƌ la dĠlivƌaŶĐe d͛aĐtes, ŵais de se 
ƌappƌoĐheƌ des eŶtƌepƌises, d͛Ġlaƌgiƌ leuƌs Đhaŵps d͛aĐtivitĠ et d͛augŵenter leur 
Đhiffƌe d͛affaiƌe. La figuƌe 1.14 ci-après illustre bien cette situation d͛eǆpaŶsioŶ 
économique de 2002 à 2014. 
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Figure 1.14 : Situation économique des offices entre 2002 et 2014 

 

L͛adaptatioŶ faĐe à uŶe telle situatioŶ a ĐoŶduit à des phĠŶoŵğŶes de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ 
qui ont abouti à une rentabilité économique très hétérogène des offices selon leur 
mode de fonctionnement (Chapitre 2), c'est-à-dire les formes juridiques d͛eǆeƌĐiĐe de 
la profession. 

Le but du graphique 3.5 ci-dessus est de ŵettƌe eŶ ĠvideŶĐe l͛ĠvolutioŶ ĐoŵpaƌĠe des 
facteurs caractéristiques de la situation économique de la profession. La croissance 
ĐoŶtiŶue du Đhiffƌe d͛affaiƌe tĠŵoigŶe d͛uŶe gƌaŶde ƌĠsistaŶĐe de la pƌofessioŶ faĐe à 
la Đƌise des suďpƌiŵes de ϮϬϬϴ. EŶ effet, l͛aĐtivitĠ juƌidiƋue Ŷ͛a pas ƌĠelleŵeŶt Đonnue 
de crise. Il semble pertinent de noter que les huissiers de justice intervenant 
gĠŶĠƌaleŵeŶt Ƌu͛eŶ fiŶ de pƌoĐĠduƌe ;eǆĠĐutioŶͿ, ƌeŶtƌeŶt daŶs les Đƌises plus taƌd Ƌue 
d͛autƌes aĐteuƌs ĠĐoŶoŵiƋues et ils eŶ soƌteŶt plus taƌd ĠgaleŵeŶt. La ƌeŶtaďilitĠ des 
différentes formes juridiques dans lesquels ils exercent laisse apparaître des écarts de 
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ƌeveŶus ĐoŶsidĠƌaďles Đoŵŵe l͛illustre bien le graphique 1.3 (Voir Annexe 1. B figure 
1.25). 

4.  Des différences de performance selon les statuts des 
offices 

 

L͛hétérogénéité mise en évidence ci-dessus est naturellement accentuée par les 
diffĠƌeŶtes foƌŵes d͛eǆeƌĐiĐe de la profession. Nous cherchons ici à estimer la 
différence de performance en fonction des formes juridiques, et ce, quelle que soit : la 
zone géographique. L͛oďjeĐtif d͛uŶ pƌeŵieƌ ŵodğle est d͛eǆpliƋueƌ le Đhiffƌe d͛affaiƌe 
(CA) en fonction des formes juridiques des offices (Statut_Etude). 

Les données utilisées sont les suivantes : 

Données : Pour chaque office, sont répertoriés les indicateurs suivants : 

Encadré : Variables retenues 

- Département : Nom du département. 

-TGI : Tribunal de Grande Instance. 

-NDEP : Numéro du département. 

-Communes : Noŵ de la ĐoŵŵuŶe daŶs laƋuelle se tƌouve l’offiĐe. 

-Population de la Commune : Avec laquelle nous avons pu créer des modalités. 

-Code SCT : code de compensation du service des transports, unique pour chaque étude. 

-Statut Etude : Foƌŵe juƌidiƋue de l’offiĐe. 

-Total des Actes : la sommes totale des actes civils  ordinaires (taxés et non taxé) 

-Actes judiciaires : Actes au titƌe d’aide juƌidiĐtioŶŶel 

-Actes pénaux : Actes établis en matière pénale 

-Nombre de salariés : Ŷoŵďƌe d’eŵploǇĠs pouƌ ĐhaƋue offiĐe 

-Nombre d'associés HDJ : Noŵďƌe d’huissieƌs de justiĐe assoĐiĠ daŶs la ŵġŵe Ġtude. 

-Chiffre d'affaire : Chiffƌe d’affaiƌe de l’Ġtude. 

-Produit net : Résultat net des activités après déduction des charges. 
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Nous ĐheƌĐhoŶs à estiŵeƌ l͛ĠƋuatioŶ suivaŶte : 

ݐܣܥ     = ܽ + ܾ. ݐ݁݀ݑݐܧ_ݐݑݐܽݐܵ + ݐ ܿ݁ݒܽ                    ݐ� = ͳ, … . , ܶ                  ሺͳሻ 

Afin de « gérer » l͛iŶĐeƌtitude ou l͛eƌƌeuƌ alĠatoiƌe suƌ le ŵodğle, Ŷous foƌŵuloŶs uŶe 
hǇpothğse seloŶ laƋuelle la peƌtuƌďatioŶ due à l͛iŶĐeƌtitude ŶotĠe ��    suit une loi 
Ŷoƌŵale doŶĐ d͛espĠƌaŶĐe Ŷulle :  �� ∶ ሺ��ሻܧ     =  Ͳ ∀ ݐ  
AutƌeŵeŶt dit, l͛eŶseŵďle des faĐteuƌs, Ƌui peuveŶt iŵpaĐteƌ le Đhiffƌe d͛affaiƌe ;Ƌui 
Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ ƌeteŶu daŶs le ŵodğleͿ a uŶe ŵoǇeŶŶe Ƌui s͛aŶŶule. 
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Tableau 1. 1 : GLM Procédure : Estimation comparative de moyennes (Chiffre 
d’AffaiƌeͿ 

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ 

 

La majeure partie des estimations présentées dans le tableau 1.1 est significative. Ces 
dernières mettent en évidence une nette domination des SCP en termes de 
peƌfoƌŵaŶĐes, ŵesuƌĠes paƌ le Đhiffƌe d͛affaiƌe des offiĐes. EŶ moyenne, toutes les 
comparaisons entre les SCP et les autres formes juridiques sont positives ; toutefois, les 
comparaisons qui commencent par les offices individuels ne sont négatives que face 
aux offices en SCP, ce qui laisse apparaître des études individuelles ďieŶ poƌtaŶtes d͛uŶ 
point de vue économiques.  

EŶ effet, Les offiĐes iŶdividuelles gĠŶğƌeŶt pƌğs de ϭϱ% du Đhiffƌe d͛affaiƌe total des 
offiĐes d͛huissieƌs de justiĐe et ƌepƌĠseŶteŶt uŶ poids ŶoŶ ŶĠgligeaďle daŶs l͛ĠĐoŶoŵie 
de la profession. 

 S.C.P - S.E.L.A.S 491076 182243 799909 ***S.E.L.A.R.L - S.E.L.A.S 503347 189763 816932 ***Individuelle - S.E.L.A.S 1039082 729651 1348513 ***S.E.L.A.S - S.C.P -491076 -799909 -182243 ***S.C.P - S.E.L.A.R.L 12271 -54994 79537S.C.P - Individuelle 548006 503992 592020 ***S.E.L.A.S - S.E.L.A.R.L -503347 -816932 -189763 ***S.E.L.A.R.L - S.C.P -12271 -79537 54994Individuelle - S.E.L.A.R.L 535735 465773 605696 *** S.E.L.A.S - Individuelle -1039082 -1348513 -729651 ***Individuelle - S.C.P -548006 -592020 -503992 ***S.E.L.A.R.L - Individuelle -535735 -605696 -465773 ***

STATUT ETUDE

Simultané 95% Intervalle de 
confiance

Statut_Etude 
Comparaison

Différence 
Entre les 

moyennes

Comparaisons significatives au niveau 0.05 indiquées par 
***.
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BĠŶĠfiĐiaŶt d͛uŶe ĐapaĐitĠ de tƌavail tƌğs foƌte, due à leuƌ taille et leuƌ ŵode de 
fonctionnement, les SCP résistent plus facilement à la concurrence que les autres 
offices. Ils ont la possibilité de se ventiler les catégories de prestation par membre de la 
société, créant une proximité plus étroite avec les clients afin de les fidéliser. En effet, 
les établissements de crédit se sont beaucoup développés depuis 1980, mettant en 
place leur propre service de contentieux. Leur organisation met un frein à la croissance 
gloďale de l͛aĐtivitĠ des huissieƌs de justiĐe et à ĐoŶstitueƌ l͛uŶe des pƌiŶĐipales Đauses 
de sa ďaisse au ŵilieu des aŶŶĠes ϭϵϵϬ. D͛apƌğs les tƌavauǆ de Mathieu F‘IT), « le 
mode de fonctionnement de ces structures privées de crédit aux particuliers, permet de 
proposer, des services très attractifs de recouvrement de créances, sur lequel les 
huissiers sont également présents au titre de leurs activités concurrentielles » (Fritz 
ϮϬϬϱ, p. ϵϵͿ. FaĐe à Đette situatioŶ, plusieuƌs ĐatĠgoƌies d͛huissieƌs se ƌetƌouveŶt 
attiƌĠes paƌ les zoŶes uƌďaiŶes où l͛oŶ ƌetƌouve plus de SCP eŶ Ƌuġte d͛uŶe aĐtivitĠ 
professionnelle perçue comme la plus lucrative. Ce qui paraît objectivement justifié, 
car même si les offices dans les zones urbaines sont soumis davantage à la 
concurrence, ils sont par la même occasion les plus ouverts à des possibilités 
d͛eǆpaŶsioŶ ĠĐoŶoŵiƋue avec la diversité de leurs activités et la délégation de 
certaines missions routinières à des clercs habilités. Ces derniers jouent un rôle majeur 
daŶs les offiĐes, ils assisteŶt ĠtƌoiteŵeŶt l͛huissieƌ de justiĐe daŶs ses aĐtivitĠs 
monopolistiques ainsi que celles à titre concurrentiel. On distingue quatre principales 
catégories de clercs classées par ordre décroissantes du niveau des responsabilités : 

 Le clerc significateur, qui est chargé de remettre les actes et décisions de justice 
(appelé signification) aux personnes concernées. Lorsque ces dernières sont 
introuvables, le clerc peut parfois enquêter auprès du voisinage, de la mairie ou 
auprès de certaines institutions publiques pour les retrouver. En effet, il doit 
remettre le document en mains propres et leur expliquer la procédure. Il 
effectue aussi des recherches sur les débiteurs pour connaitre leurs 
coordonnées et leur solvabilité. 

 Le clerc aux procédures, qui assure le suivi administratif des dossiers des 
créanciers et veille au respect des délais pour éviter la prescription des impayés. 
Il vérifie aussi les actes et procède au suivi financier. 

 Le clerc expert, qui est responsable du choix des procédures, de la production 
des actes et du suivi des dossiers les plus compliqués : Baux, relation de 
voisinage, sommation, contrefaçon, etc. Il encadre les clercs aux procédures et 
les secrétaires. 

 Le clerc principal, qui est un juriste qualifié. Il est le collaborateur direct de 
l͛huissieƌ de justiĐe, ŵaitƌisaŶt paƌfaiteŵeŶt la pƌoĐĠduƌe Đivile, il s͛oĐĐupe de la 
gestioŶ Đoŵptaďle et adŵiŶistƌative de l͛offiĐe. Il est aussi souveŶt ƌespoŶsaďle 
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du peƌsoŶŶel de l͛offiĐe. Le ĐleƌĐ pƌiŶĐipal à uŶ Ŷiveau de BaĐ+ϱ, et est souveŶt 
titulaiƌe de l͛eǆaŵeŶ pƌofessioŶŶel des huissieƌs de justiĐe. 

Dans certaines formes juridiques, notamment les SCP, les clercs sont généralistes et 
suivent constamment, sous la ƌespoŶsaďilitĠ de l͛huissieƌ de justiĐe, les dossieƌs les 
plus Đoŵpleǆes aveĐ paƌfois d͛iŵpoƌtaŶtes soŵŵes d͛aƌgeŶt eŶ jeu, dont la 
récupéƌatioŶ peut s͛avĠƌeƌ vitale pour, soit un particulier soit une entreprise. Ils 
participent donc à la bonne administration des offices et contribuent fortement, 
compte tenu de leur effectif important dans les SCP, à la croissance du volume 
d͛affaiƌes à tƌaiteƌ paƌ Đes deƌŶiğƌes. 

Tableau 1. 2 : Noŵďƌe d’huissieƌs seloŶ les foƌŵes juƌidiƋues ;ϮϬϭϰͿ 

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Individuelle S.C.P S.E.L.A.R.L S.E.L.A.S S.E.P Total général

558 2088 475 15 2 3137
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Tableau 1. 3 : Taux de marge des différentes formes juridiques des offices (2014) : 

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ 

 Elles sont capables de faire baisser leur prix dans le marché hors monopolistique afin 
de concurrencer les organismes privés grâce à leur taux de marge supérieur à ceux des 
autres formes juridiques. Leur stabilité financière et la diversité de leurs activités 
concurrentielles leur peƌŵetteŶt de faiƌe faĐe auǆ pƌiǆ ďas Ƌu͛appliƋueŶt Đes 
oƌgaŶisŵes, et d͛eǆisteƌ daŶs le ŵaƌĐhĠ. À Đela s͛ajoute Ƌue ĐeƌtaiŶes pƌestatioŶs, 
même se trouvant dans le marché concurrentiel, répondent rigoureusement aux 
attentes des règles du droit juridique et judiciaire, ce qui donne aux huissiers quelle 
que soit la forme juridique de leur office, un avantage considérable par rapport aux 
organismes privés pour qui, le cursus, la formation et la maîtrise des règles du droit 
peuvent parfois être remis en questioŶ paƌ les Đhefs d͛eŶtƌepƌise, laissaŶt Đes deƌŶieƌs 
souveŶt septiƋues à l͛idĠe de les eŶgageƌ. 

Pour les activités monopolistiques, la concurrence « intra-professionnelle » est 
exclusivement orientée vers la qualité du service. Il convient de noter que, malgré 
l͛aďseŶĐe de liďeƌtĠ de pƌiǆ (le tarif réglementé dans ce marché et fixé uniformément 
pour toutes les formes juridiques), les justiciables ont tendance à contracter auprès des 
offices offrant le plus bas « prix total » (c'est-à-dire le prix incluant ici le coût de 
tƌaŶspoƌtͿ. La ĐoŶĐuƌƌeŶĐe s͛eǆeƌĐe diƌeĐteŵeŶt eŶtƌe uŶ Ŷoŵďƌe liŵitĠ d͛offiĐe se 
trouvant presque à même distance du justiciable. La minimisation des coûts de 
transport pour le justiciable est primordiale. Elle constitue un mécanisme très 
favorable aux SCP et aux offices de taille importante, compte tenu de leur localisation 
dans les grandes villes, au détriment des petits offices qui se localisent pour la majeure 
partie dans les campagnes et pas toujours proche spatialement des entreprises.  

Forme juridiques Chiffre d'affaire Résultat net Taux de marge

Individuelle 166 354 794 € 46 056 637 € 28%

S.C.P 833 029 604 € 349 933 262 € 42%

S.E.L.A.R.L 187 191 789 € 61 709 643 € 33%

S.E.L.A.S 10 078 054 € 1 938 000 € 19%

S.E.P 615 982 € 237 184 € 39%
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De Đe fait, la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe iŶtƌa pƌofessioŶ Ŷ͛eǆiste pƌesƋue pas daŶs les ĐaŵpagŶes à 
cause de la « désertification judiciaire » observée dans les zones rurales, depuis les 
années 1970. Les offices y sont en effet, trop éloignés les uns des autres pour Ƌu͛il Ǉ ait 
uŶe iŶteƌaĐtioŶ ĐoŶĐuƌƌeŶtielle, eŶ s͛iŶspiƌaŶt de la thĠoƌie de Kaldoƌ, Il apparait dans 
Đe ĐoŶteǆte, Ƌue l’iŵpaĐt de l’aĐtivitĠ d’uŶ huissieƌ A suƌ l’aĐtivitĠ d’uŶ huissieƌ B dĠĐƌoit 
à ŵesuƌe Ƌue s’aĐĐƌoît la distaŶĐe les sĠpaƌaŶt  (Kaldor 1935, p. 391). Le niveau de la 
ĐoŶĐuƌƌeŶĐe est doŶĐ ĐoƌƌĠlĠ aveĐ le Ŷiveau d͛aĐtivitĠ loĐale des huissieƌs ; il apparaît 
uŶ tauǆ d͛aĐtivitĠ tƌğs iŵpoƌtaŶt daŶs les zoŶes uƌďaiŶes et paƌfois inexistant dans les 
zones rurales. Cette situation révèle une concurrence spatiale très hétérogène. Chaque 
offiĐe Ŷe se tƌouve eŶ ĐoŶĐuƌƌeŶĐe Ƌu͛aveĐ les ƋuelƋues offiĐes plaĐĠs daŶs soŶ 
environnement immédiat, Đe Ƌui fait ĠĐho à l’aŶalǇse de Kaldoƌ : « En adoptant le point 
de vue d’uŶ veŶdeuƌ ƋuelĐoŶƋue, l’iŵpoƌtaŶĐe, pouƌ Đe veŶdeuƌ d’uŶ ĐhaŶgeŵeŶt de 
pƌiǆ ĠŵaŶaŶt de tout autƌe veŶdeuƌ dĠĐƌoit à ŵesuƌe Ƌue s’aĐĐƌoît l’ĠloigŶeŵeŶt 
géographique de ce dernier » (Kaldor, 1935, p.391).  

Même si nous ne pouvons parler ici de prix, Kaldor souligne toutefois le rôle majeur de 
la proximité des firmes produisant les mêmes biens ou services dans le processus de 
concurrence spatiale. Sur le marché monopolistique, les offices se partagent 
concurremment un marché local, où seule la qualité du service permettrait de jouir 
d͛uŶ pouvoiƌ de marché. Les SCP, avec leur position de proximité, leur capacité 
d͛iŶŶovatioŶ et de ŵodeƌŶisatioŶ s͛iŵposeŶt suƌ Đe ŵaƌĐhĠ. La pƌoǆiŵitĠ aveĐ le 
ĐitoǇeŶ Đoŵŵe aveĐ les l͛eŶtƌepƌise eŶtƌetieŶt uŶe ƌelatioŶ soĐiale plus adaptĠe à leuƌs 
activités. Discuter et échanger avec leurs clients est en effet une caractéristique 
foŶdaŵeŶtale pouƌ l͛huissieƌ de justiĐe. 

La ville ĐoŶstitue aloƌs l͛iŶstitutioŶ idĠale pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de ses ĐoŶtaĐts 
sociaux, tant pour être présent lors des principales étapes de la vie familiale, que pour 
attesteƌ la tƌaŶsŵissioŶ d͛uŶe iŶfoƌŵatioŶ, ĐoŶseilleƌ ou ƌĠdigeƌ des aĐtes ĐoŶtƌaĐtuels 
pouƌ les eŶtƌepƌises. Ce Ŷ͛est doŶĐ pas uŶ hasaƌd si l͛oŶ oďseƌve uŶe foƌte 
ĐoŶĐeŶtƌatioŶ des offiĐes SCP daŶs les gƌaŶdes villes. Mġŵe s͛il faut dire que : les 
huissieƌs des villes Ƌui diƌigeŶt d͛iŵpoƌtaŶts offiĐes s͛appaƌeŶteŶt plutôt à des 
gestioŶŶaiƌes ou des diƌigeaŶts d͛eŶtƌepƌises, et, suƌ le plaŶ du ƌeĐouvƌeŵeŶt paƌ 
exemple, à des exécutants, « ils ne rencontrent le débiteur que lors de la phase la plus 
ĐoeƌĐitive de l’aĐtivitĠ » (Fritz, 2005, p.185). 

Même si la chancellerie a la charge de gérer la répartition spatiale des offices sur le 
territoire national. Cette répartition est censée garantir la bonne administration de la 
justice, assurer une distribution géographique optimale de la profession en fonction 
des besoins, et créer des phénomènes de concurrence très hétérogènes entre ces 
derniers dans les grandes villes et agglomérations, notamment au niveau du marché 
monopolistique. Fort de ce constat, en comparant les moyennes du résultat net des 
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différentes formes juridiques, le tableau 1.3 met en évidence intuitivement des 
difficultés rencontrées par les petites structures, se trouvant dans les zones rurales ou 
dans les petites villes, à faire face à ces formes de concurrence qui nécessitent une 
adaptation de leur mode de fonctionnement parfois couteuse et complexes. Ce 
phĠŶoŵğŶe ƌeŵet eŶ Đause l͛effiĐaĐitĠ du ŵaillage teƌƌitoƌiale. 

Section 3 - Analyses économiques du marché des 
services juridiques des huissiers de justice. 

 

Un ƌappoƌt de l͛O.C.D.E publié en 2007 rappelle que « la qualité et le caractère 
ĐoŶĐuƌƌeŶtiel des seƌviĐes pƌofessioŶŶels oŶt d’iŵpoƌtaŶtes ƌetoŵďĠes puisƋu’ils oŶt 
uŶe iŶĐideŶĐe suƌ le Đoût des ŵoǇeŶs, taŶt pouƌ l’ĠĐoŶoŵie Ƌue pouƌ les entreprises » 
(O.C.D.E, 2007, p. 73). En France, les rapports Attali (2008), Darrois (2009), Gallois 
(2012) ou Ferrand (2014) ont tous justifié les besoins de modernisation de services 
professionnels notamment ceux offerts par les professions réglementées. « Une plus 
grande efficacité de notre système judiciaire, tout comme de meilleures conditions de 
performance des professionnels de droit, ont un impact structurant sur la croissance 
économique » (Rapport Attali, 2008, p.ϭϲϱͿ. L͛ĠlĠŵeŶt ĐeŶtƌal Ƌui ƌessort de ces 
différents rapports est de revoir la réglementation qui régit ces professions afin de 
pouvoir les moderniser.  

C͛est daŶs Đette peƌspeĐtive Ƌue la loi MaĐƌoŶ iŶstauƌe de Ŷouvelles ƌğgles taƌifaiƌes 
pour certaines de ces professions, dont celle des huissieƌs de justiĐe afiŶ d͛aŵplifieƌ la 
ĐoŶĐuƌƌeŶĐe et la ĐƌoissaŶĐe. EŶ effet, les ďaƌƌiğƌes à l͛eŶtƌĠe ƌĠgleŵeŶtaiƌes et 
l͛aďseŶĐe de ĐoŶĐuƌƌeŶĐe taƌifaiƌe appaƌaisseŶt Đoŵŵe autaŶt d͛outils de pƌoteĐtioŶ 
d͛uŶe ƌeŶte. La loi MaĐƌoŶ iŵpose uŶe ďaisse de 2,5 % du tarif réglementaire des 
huissiers de justice, considérant que des tarifs élevés conduisent à exclure certains 
justiciables ou consommateurs du marché. « Un tel effet serait particulièrement 
dommageable dans les secteurs concernés par ces réglementations dans la mesure où il 
s’agit de doŵaiŶes liĠs à des seƌviĐes ƌevġtaŶt des diŵeŶsioŶs d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal » 
(Marty, 2016, p. ϱͿ. EŶ ƌevaŶĐhe l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de tous Đes ƌappoƌts s͛appuie 
pouƌ uŶe gƌaŶde paƌtie suƌ les thĠoƌies de l͛ĠĐoŶoŵie publique et industrielle. « La 
littĠƌatuƌe ĠĐoŶoŵiƋue suƌ les pƌofessioŶs ;…Ϳ est tƌğs pƌoĐhe de Đelle dĠveloppĠe pouƌ 
les autres marchés de biens et services et aboutit à des conclusions sans originalité par 
rapport aux préconisations émises pour ces marchés » (Chaserant et Harnay, 2010, p. 
149). Il faut noter que la justice est considérée comme un bien public, et les prestations 
des professionnels du droit sont assimilables à des « biens de recherche »15, des 

                                                           
15 Si l͛iŶfoƌŵatioŶ suƌ la ƋualitĠ est dispoŶiďle avaŶt l͛aĐhat. 
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« ďieŶs d͛eǆpĠƌieŶĐe »16 ou à des « biens de confiance »17. C͛est pouƌƋuoi il seŵďle 
légitime de se demander si la difficulté à moderniser les professions réglementées ne 
repose-t-elle pas sur un défaut de conceptualisation du marché des services 
juridiques ?   Est-il souhaitaďle Ƌue l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue Ƌui découle de ces marchés 
se fonde uniquement sur les théories standards adoptées au niveau des marchés 
traditionnels des biens et services ? « Peut- on concevoir un marché sur lequel la 
concurrence par les qualités l’eŵpoƌteƌait suƌ la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe paƌ les prix tout en 
ŵaiŶteŶaŶt l’haďituelle thĠoƌie des pƌiǆ ? » (KARPIK, 2008, p.414-415). 

1.  La nature spécifique du marché des services 
juridiques 

 

L͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de la pƌofessioŶ des huissieƌs de justiĐe et Đelle des seƌviĐes 
juridiques en général ne peuvent se faire sans tenir compte de la nature spécifique de 
leuƌs ŵaƌĐhĠs liĠe à la ƌĠgleŵeŶtatioŶ. EŶ effet, l͛eǆaŵeŶ tƌaditioŶŶel du ŵaƌĐhĠ des 
services juridiques des professions du droit en général aboutit souvent à des 
conclusions dont la logique adopte les dĠŵaƌĐhes de l͛ĠĐoŶoŵie puďliƋue et de 
l͛ĠĐoŶoŵie iŶdustƌielle tƌaditioŶŶelle. La ƌeĐheƌĐhe daŶs Đe doŵaiŶe a plutôt teŶdaŶĐe 
à se focaliser sur une opposition entre réglementation pour pallier la défaillance du 
marché des services juridique et déréglementation qui aboutit à une collision des 
intérêts privés négligeant ainsi les enjeux économiques de la réglementation elle-
ŵġŵe pƌopƌe à Đes pƌofessioŶs. C͛est daŶs Đette peƌspeĐtive Ƌue Caŵille CHASE‘ANT 
et Sophie HARNAY soutiennent dans leurs travaux suƌ les avoĐats Ƌu͛ « Au contraire, 
l’aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de la pƌofessioŶ d’avoĐat pƌivilĠgie les eŵpƌuŶts à l’ĠĐoŶoŵie 
industrielle pour y puiser des arguments globalement opposés à la réglementation » 
(CHASERANT et HARNAY, 2010, p. 150). Les deux auteurs mettent en évidence le 
ĐaƌaĐtğƌe gĠŶĠƌal, ƌĠpĠtitif et peu oƌigiŶal de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue du ŵaƌĐhĠ des 
services juridiques, son incapacité à produire des recommandations politiques 
univoques et son absence de questionnement sur la réglementation. De ce fait, 
l͛oďjeĐtif de Đette seĐtioŶ est ŶoŶ seuleŵeŶt  de ŵoŶtƌeƌ les ƌaisoŶs pouƌ lesƋuelles 
l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de Đes ŵaƌĐhĠs doit pƌĠseŶteƌ uŶe ĐeƌtaiŶe oƌigiŶalitĠ paƌ 
rapport aux marchés traditionnels des biens et services,  mais également et surtout de 
mettre en évidence la singularité du marché des services juridiques des huissiers de 
justice ; car au sein même des professions du droit, celle des huissiers de justice se 
dĠtaĐhe au Ŷiveau du foŶĐtioŶŶeŵeŶt de soŶ ŵaƌĐhĠ, dĠĐoulaŶt d͛uŶe spĠĐifiĐitĠ Ƌui 
lui est propre. 

                                                           
16 Si l͛iŶfoƌŵatioŶ sur la qualité se ƌĠvğle apƌğs l͛aĐhat. 
17 Si l͛iŶfoƌŵatioŶ sur la qualité Ŷe peut se ƌĠvĠleƌ Ŷi avaŶt Ŷi apƌğs l͛aĐhat. 
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Les analyses économiques traditionnelles préconisent que le marché des services 
juƌidiƋues est poƌteuƌ de dĠfaillaŶĐes Ƌui justifie la ŵise eŶ œuvƌe de la 
réglementation. Cependant certains auteurs critiquent cette hypothèse selon laquelle 
la réglementation aurait pour objectif de corriger ces défaillances « La réglementation 
Ƌui s’appliƋue à ĐeƌtaiŶes pƌofessioŶs est paƌfois vue paƌ l’aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue Đoŵŵe 
aǇaŶt plus d’effet de leuƌ offƌiƌ uŶe pƌoteĐtioŶ ĐoŶtƌe la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe Ƌue de ƌépondre à 
une défaillance de marché ou encore à protéger les consommateurs. » (Marty, 2016, 
P.ϮͿ. Cette visioŶ de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue ƌepose aloƌs suƌ uŶe voloŶtĠ de tƌouveƌ uŶ 
équilibre entre correction de la défaillance de marché et protection des agents 
économiques soulevant ainsi un aspect de régulateur économique du marché.  

Il seŵďle peƌtiŶeŶt de ĐoŵpƌeŶdƌe Ƌue la ƌĠgleŵeŶtatioŶ Ŷ͛est pas ĠĐoŶoŵiƋueŵeŶt 
neutre et ne peut être négligée par la littérature économique. Au sein des professions 
réglementées, ce facteur doit pouvoir être quantifié et modélisé car il joue un rôle 
important dans le fonctionnement réel du marché. Les modélisations du marché des 
services juridiques doivent se détacher des modèles canoniques adoptés dans la 
littĠƌatuƌe de l͛ĠĐoŶomie publique et industrielle.  

Il convient pour cela de traiter le marché des services juridiques non pas comme un 
marché de commodités dans lequel des biens et services standards et non différenciés 
seraient échangés par des acteurs homogènes mais de penseƌ à l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ et à la 
spécialité des produits (compte tenu de la nature spécifique de certains biens et 
seƌviĐes fouƌŶisͿ et ses ĐoŶsĠƋueŶĐes possiďles d͛uŶ poiŶt de vue ĠĐoŶoŵiƋue. Les 
services hétérogènes dans ce type de marché, contrairement aux marchés canoniques, 
possèdent des caractéristiques différentes et requièrent des modes de régulations 
différents dans un objectif de soutien de la qualité.  

Ainsi, que cela soit chez les avocats, chez les notaires ou chez les huissiers de justice, la 
nature spĠĐifiƋues des seƌviĐes, l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ des pƌestatioŶs, les tâĐhes et aĐtivitĠs 
rendent leurs marchés singuliers obligeant la littérature économique à dépasser les 
fƌoŶtiğƌes de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue staŶdaƌd du dƌoit afiŶ de ƋuaŶtifieƌ l͛iŵpaĐt des 
effets de leuƌs ƌĠgleŵeŶtatioŶs et de fouƌŶiƌ des outils d͛aide à la ŵodeƌŶisatioŶ de Đes 
professions.  

2.  Singularité du marché des huissiers de justice 
 

S͛agissaŶt les huissieƌs de justiĐe, la siŶgulaƌitĠ de leuƌ ŵaƌĐhĠ est eŶĐoƌe plus 
prononcée compte tenu du mécanisme de Triangulation.  

Ce mécanisme consiste à prendre en compte un troisième acteur économique dans les 
interactions entre professionnels et clients (vendeurs et acheteurs), c'est-à-dire : le 
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singularités et de la nouvelle économie néoclassique18 est ĐoŵŵuŶe ;…Ϳ eŶ ƌevaŶĐhe, 
les significations associées à ces termes sont tout à fait différentes et parfois même 
opposées. Et, comme dans chacun des deux points de vue les notions sont 
interdépendantes, ce ne sont pas seulement les théories qui sont différentes, ce sont 
aussi les constructions du réel » (KARPIK, 2008, p.ϰϭϭͿ. L͛auteur estime que la nature 
spécifique des biens et services échangés dans ces marchés les détache de toute 
analyse dont les fondements seraient uniquement basés sur la nouvelle économie 
néoclassique. Les biens de confiance fournis par les professions du droit ne peuvent 
ġtƌe ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe des ďieŶs et seƌviĐes staŶdaƌds Ƌu͛utiliseŶt souveŶt la 
littĠƌatuƌe ŶĠoĐlassiƋue, Đaƌ sa ĐoŶsoŵŵatioŶ Ŷ͛appoƌte pas d͛iŶfoƌŵatioŶs suffisaŶtes 
suƌ l͛effoƌt fouƌŶit paƌ le pƌofessioŶŶel, Ŷi suƌ les ŵĠthodes de pƌoduĐtioŶ. Dans cette 
perspective, Il semble pertinent de noter que « La relation entre consommateurs et 
pƌoduĐteuƌs Ŷ’est pas aloƌs foŶdĠe suƌ la ƌĠputatioŶ ŵais suƌ la ĐoŶfiaŶĐe. Oƌ, à 
l’iŶveƌse de la ƌĠputatioŶ, la ĐoŶfiaŶĐe est uŶe ŶotioŶ suďjeĐtive Ƌui peut ġtƌe 
déterminée par des informations imprécises » (BONROY et CONSTANTATOS, 2004, p. 
527-528). 

 L͛oďjeĐtif Ŷ͛est pas de ƌeŶtƌeƌ daŶs Đe gƌaŶd dĠďat autouƌ des « biens de confiance ». 
En revanche pour comprendre la suite, Il convient toutefois de retenir que dans ce 
ŵodğle, le ŵaƌĐhĠ est ĐoŵposĠ de l͛avoĐat et de soŶ ĐlieŶt Đaƌ l͛avoĐat fouƌŶit uŶe 
prestation qui est payée paƌ soŶ ĐlieŶt. L͛iŶteƌaĐtioŶ se fait eŶtƌe deuǆ pƌotagoŶistes 
(Schéma 2). 

Si au cours du procès, il doit Ǉ avoiƌ uŶe iŶteƌveŶtioŶ d͛uŶ huissieƌ de justice pour 
sommer le client B de payer les 100 ϬϬϬ €, Ŷous Ŷous tƌouvoŶs daŶs uŶe situatioŶ 
totaleŵeŶt diffĠƌeŶte, Đaƌ daŶs Đe Đas à l͛issu du pƌoĐğs, le ĐlieŶt peƌdaŶt devƌa 
ƌeŵďouƌseƌ les hoŶoƌaiƌes ou ĠŵoluŵeŶts avaŶĐĠs à l͛huissieƌ de justiĐe paƌ l͛autƌe 
ĐlieŶt. EŶ d͛autƌes teƌŵes, si le ClieŶt B peƌd le pƌoĐğs, il devƌa ŶoŶ seuleŵeŶt paǇeƌ les 
100 ϬϬϬ € ƌĠĐlaŵĠs ŵais il devƌa eŶ plus, ƌeŵďouƌseƌ les hoŶoƌaiƌes ou ĠŵoluŵeŶts 
paǇĠs paƌ le ClieŶt A à l͛huissieƌ de justiĐe pouƌ soŶ iŶteƌveŶtioŶ, d͛où la notion de 
TƌiaŶgulatioŶ. Le ĐƌĠaŶĐieƌ possğde uŶ dƌoit à l͛eŶĐoŶtƌe du dĠďiteuƌ. DaŶs Đe Đas, 
l͛iŶteƌaĐtioŶ se fait eŶtƌe tƌois pƌotagoŶistes, l͛huissieƌ de justiĐe, soŶ ĐlieŶt ;le 
créancier) et le débiteur19. Ce mécanisme de Triangulation est propre aux huissiers de 
justiĐe et doit appoƌteƌ uŶe ĐeƌtaiŶe oƌigiŶalitĠ daŶs l͛aŶalǇse du ŵaƌĐhĠ des seƌviĐes 

                                                           
18 L’hoŵo siŶgulaƌis et l’hoŵo eĐoŶoŵiĐus seraient, tous deux, définis par le comportement de quête sur un marché 
doŶt l͛iŶfoƌŵatioŶ est iŵpaƌfaite. Cette foƌŵulatioŶ livƌe l͛oƌigiŶe de la ĐoŶfusioŶ : une référence trop globale à la 
thĠoƌie ŶĠoĐlassiƋue. Si la diffĠƌeŶĐe iŶstauƌĠe paƌ l͛ĠĐoŶoŵie des siŶgulaƌitĠs aveĐ la thĠoƌie staŶdaƌd foŶdĠe suƌ le 
ŵodğle de l͛iŶfoƌŵatioŶ paƌfaite va pƌesƋue de soi – les notions de bases ne sont pas les mêmes, en revanche, ce 
Ŷ͛est plus le Đas aveĐ la « nouvelle économie (néoclassique) » qui prend son essor à partir des années 1960 – 1970 et 
intègre, entre autres, les notions de qualités, de multi-diŵeŶsioŶŶalitĠ et d͛iŶĐeƌtitude ;LuĐieŶ KA‘PIC, ϮϬϬϴ, P. 
409). 
19 CoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe l͛acteur économique qui doit une dette au créancier. 
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singularités. Nous venons de voir que le marché des services juridiques (avocats, 
notaires, huissiers de justice, commissaires-pƌiseuƌs judiĐiaiƌes …Ϳ se dĠtaĐhait du 
ŵaƌĐhĠ staŶdaƌd de l͛ĠĐoŶoŵie puďliƋue et iŶdustƌielle Ƌui Đeƌtes, ĐoŶsidğƌe Ƌu͛uŶe 
réglementation est nécessaire afin de garantir la qualité des services et de réduire les 
possiďilitĠs d͛oppoƌtuŶisŵe de Đes pƌofessioŶŶels ŵais Ŷ͛eǆpliƋue pas pouƌ autaŶt les 
effets réels de celle-Đi au Ŷiveau du ŵaƌĐhĠ ĐoŵpaƌĠ à d͛autƌes ŵaƌĐhĠs où il Ŷ͛ Ǉ a pas 
de réglementations; nous avoŶs vu ĠgaleŵeŶt Ƌu͛au seiŶ ŵġŵe de Đe ŵaƌĐhĠ, Đelui 
des huissiers de justice ne peut être modélisé de la même manière car il possède une 
siŶgulaƌitĠ pƌopƌe aveĐ l͛iŶtĠgƌatioŶ d͛uŶ tƌoisiğŵe aĐteuƌ ĠĐoŶoŵiƋue. AveĐ Đes 
diffĠƌeŶĐes, les thĠoƌies de l͛ĠĐoŶoŵie puďliƋue ou de l͛ĠĐoŶoŵie iŶdustƌielle Ŷe 
permettront pas de conceptualiser rigoureusement ces marchés.  

Les aƌguŵeŶts aŶĐieŶs et datĠs de l͛ĠĐoŶoŵie ŶĠoĐlassiƋue, voiƌe même de la nouvelle 
économie néoclassique ne sont plus plausibles pour expliquer le mécanisme de ces 
marchés. Malgré les apports récents de la nouvelle économie publique qui contribue 
désormais significativement au renouvellement du diagnostic économique des 
pƌofessioŶs, eŶ ouvƌaŶt des pistes d͛iŶŶovatioŶ eŶ ŵatiğƌe de gouveƌŶaŶĐe, eŶ 
mettant en lumière les spécificités institutionnelles de ces professions, offrant de 
ƌĠelles oppoƌtuŶitĠs auǆ ĠĐoŶoŵistes s͛iŶtĠƌessaŶt à l͛adaptatioŶ de la littĠƌatuƌe 
ĠĐoŶoŵiƋue au foŶĐtioŶŶeŵeŶt de Đes ŵaƌĐhĠs. EŶ ƌevaŶĐhe, il Ŷ͛iŵpliƋue pas 
toutefois une réelle prise en compte de la réglementation dans les modélisations 
économiques de marché. Ce défaut de conceptualisation du marché par les 
économistes est sans doute dû à une compréhension limitée du mode de régulation de 
ces professions et de leur modèle de fonctionnement longtemps resté rigide. 

C͛est daŶs Đette peƌspeĐtive Ƌu͛il seŵďle peƌtiŶeŶt de Ŷoteƌ Ƌu͛aveĐ la loi MaĐƌoŶ, de 
Ŷouvelles oppoƌtuŶitĠs s͛ouvƌeŶt auǆ ĠĐoŶoŵistes des pƌofessioŶs, Đaƌ des 
changements profonds sont actuellement en cours daŶs le Đadƌe d͛uŶe aŵĠlioƌatioŶ de 
la pƌoǆiŵitĠ et de la ƋualitĠ de l͛offƌe des seƌviĐes juƌidiƋues, ŶotaŵŵeŶt Đelle des 
huissieƌs de justiĐe. SeloŶ l͛avis de l͛AutoƌitĠ de la CoŶĐuƌƌeŶĐe du ϮϬ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϲ, 
« la spécificité des prestations des huissiers de justiĐe Ŷe s’oppose pas à uŶe ouveƌtuƌe à 
de nouveaux offreurs » (Avis n° 16-A-25, 2016, p.ϲϱͿ. L͛avis pƌĠĐoŶise uŶe 
augŵeŶtatioŶ ŵĠĐaŶiƋue de l͛offƌe de seƌviĐe, eŶ augŵeŶtaŶt les offiĐes d͛huissieƌs de 
justice. Cette augmentation permettra aux clients de faire appel à un plus large choix 
d͛huissieƌ de justiĐe. Ce Ƌui devƌait iŶĐiteƌ les pƌofessioŶŶels à aŵĠlioƌeƌ la ƋualitĠ de 
leur service.  

Dès lors, entrent en jeu trois données importantes à reconsidérer pour les économistes 
qui sont l͛effoƌt, la pƌĠfĠƌeŶĐe et la ƋualitĠ, leuƌ doŶŶaŶt des oppoƌtuŶitĠs d͛eǆaŵeŶ 
plus abouti du marché des services juridiques notamment celui des huissiers de justice, 
eŶ s͛iŶteƌƌogeaŶt suƌ soŶ adaptaďilitĠ aveĐ les thĠoƌies de l͛ĠĐoŶoŵie des siŶgulaƌitĠs.  



75 
 
 

EŶ effet, l͛aŶalǇse de l͛AutoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe eŵpƌuŶte suƌ uŶe laƌge paƌtie les 
ĠlĠŵeŶts de l͛ĠĐoŶoŵie puďliƋue et iŶdustƌielle pƌĠseŶtaŶt doŶĐ des liŵites ĠvoƋuĠes 
plus haut. Ces éléments disent par exemple : le pƌiǆ d͛uŶ ďieŶ est uŶe soŵŵe poŶdĠƌĠe 
du prix « implicite » de chacune d͛eŶtƌe elles. Des ďieŶs diffĠƌeŶĐiĠs soŶt des ďieŶs Ƌui 
diffèrent par un certain nombre de caractéristiques : ainsi au sein du bien « voiture », 
deux voitures se différencieront par leur couleur, leur taille, leur cylindrée, etc. En 
revanche ce que ne voit pas la théorie néoĐlassiƋue Đ͛est Ƌu͛uŶ ďieŶ de Ŷatuƌe 
singulière est différent. De nombreux biens et services ne peuvent être réduits à la 
simple addition de leurs caractéristiques  car « Ils foƌŵeŶt uŶ tout Ƌui Ŷ’est pas 
simplement une somme de ses parties, ou encore des totalités singulières qui, en tant 
que telles, renvoient à des produits incommensurables » (Gautié, 2008, p. 393). La force 
de la théorie néoclassique est bien au contraire de concilier une totale subjectivité au 
niveau des iŶdividus et uŶe totale oďjeĐtivitĠ au Ŷiveau de l͛agƌĠgatioŶ de leuƌ Đhoiǆ, 
Ƌui se tƌaduit paƌ la ĐoŶfƌoŶtatioŶ d͛uŶe offƌe, d͛uŶe deŵaŶde et de la foƌŵatioŶ d͛uŶ 
pƌiǆ suƌ uŶ ŵaƌĐhĠ. C͛est iĐi Ƌue s͛opğƌe uŶe ĐeƌtaiŶe ƌuptuƌe Đaƌ ƋuaŶd uŶ justiĐiaďle 
fait appel à un huissier de justice, il ne se base pas forcément sur des préférences ou 
des Đhoiǆ, il Ŷe ĐheƌĐhe pas la pƌestatioŶ Ƌu͛il aiŵe ŵais Đelle Ƌu͛il devƌait aiŵeƌ eŶ 
foŶĐtioŶ des jugeŵeŶts Ƌu͛il a suƌ l͛huissieƌ de justiĐe. Oƌ Đes jugeŵeŶts soŶt multiples 
et peuvent être contradictoires : la qualité reste cette fois subjective. À partir de là, il 
semble pertinent de reconsidérer cette notion de subjectivité afin pouvoir quantifier 
les pƌĠfĠƌeŶĐes et suƌtout la ƋualitĠ d͛uŶe ŵaŶiğƌe diffĠƌeŶte Ƌue celle connue jusque 
maintenant dans les marchés canoniques. Ces variables ont longtemps été considérées 
paƌ l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue Đoŵŵe des doŶŶĠes hoƌs de leuƌs Đhaŵps.  

AveĐ les ĐhaŶgeŵeŶts eŶ Đouƌs daŶs le ŵaƌĐhĠ des seƌviĐes juƌidiƋues, il est d͛eŵďlĠe 
nécessaire de considérer ces variables comme des données exogènes aux marchés 
;ŵaƌĐhĠ des siŶgulaƌitĠsͿ , de se ďaseƌ suƌ les thĠoƌies de l͛ĠĐoŶoŵie des siŶgulaƌitĠs 
afin de proposer des modèles de choix, car « l’appoƌt pƌiŶĐipal de l’ĠĐoŶoŵie des 
singulaƌitĠs se situeƌait daŶs uŶe thĠoƌie de l’aĐtioŶ, daŶs uŶe soĐiologie de jugeŵeŶt 
Ƌui seƌait Đapaďle d’eǆpliƋueƌ la foƌŵatioŶ des pƌĠfĠƌeŶĐes. » (Karpik, 2008, p. 411).  

L͛oďjeĐtif foŶdaŵeŶtal doit ĐoŶsisteƌ à ideŶtifieƌ les pƌestatioŶs doŶt les foƌŵes 
d͛ĠĐhange obéissent à la règle de fonctionnement particulière des marchés des 
singularités, à commencer par la primauté de la concurrence par la qualité sur la 
concurrence par les prix. Une fois ces prestations identifiées, les économistes devront 
les explorer avec exigence en croisant leur réalité avec la définition même des 
siŶgulaƌitĠs foŶdĠes d͛apƌğs LuĐieŶ KA‘PIK suƌ tƌois ĐaƌaĐtĠƌistiƋues ĐoŵďiŶĠes : 
l͛iŶĐoŵŵeŶsuƌaďilitĠ, l͛iŶĐeƌtitude de la ƋualitĠ et la ŵulti-dimensionnalité. Ces 
méthodes devraient permettre aux économistes de dépasser les frontières des théories 
ĐlassiƋues de l͛ĠĐoŶoŵie des ŵaƌĐhĠs ĐoŶĐuƌƌeŶtiels et de se ƌajouteƌ uŶe autƌe 
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diŵeŶsioŶ d͛Ġtude à tƌaveƌs de Ŷouvelles thĠoƌies afiŶ de ŵieuǆ ĐoŶĐeptualiseƌ le 
marché des services juridiques, car « l’ĠĐoŶoŵie des siŶgulaƌitĠs vieŶdƌait ĐoŵplĠteƌ la 
théorie néoclassique pour des objets particuliers, tout en restant, en quelque sorte, sur 
le même terrain. » (Gautié, 2008, p. 402). 

 

Conclusion  
 

Ce chapitre a permis de mettre en lumière le caractère plus ou moins complexe des 
Ŷoƌŵes iŶstitutioŶŶelles Ƌui oƌgaŶiseŶt et ƌĠgisseŶt la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe. 
Dans un souci de régulation des praticiens et du marché des services juridiques dans 
toute la France, les autorités publiques contrôlent l͛effeĐtif des Ġtudes d͛huissieƌs à 
travers un maillage territorial qui laisse apparaître une nette disparité entre les régions 
du Nord et celles du Sud. En effet, dans ce chapitre, nous avons pu explorer ce clivage 
Noƌd/ Sud, du Ŷoŵďƌe d͛huissieƌs de justice constaté par des chercheurs sociologues et 
ĠĐoŶoŵistes. Nous estiŵoŶs Ƌu͛elle s͛eǆpliƋue paƌ diffĠƌeŶts faĐteuƌs : d͛aďoƌd uŶ 
effet de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ, eŶsuite l͛eǆplosioŶ du Ŷoŵďƌe des soĐiĠtĠs Điviles 
professionnelles.  

Le souci de favoriser un exercice sociétaire de la profession, progressivement partagé 
par les pouvoirs publics et les instances professionnelles, a permis aux huissiers 
titulaiƌes de s͛assoĐieƌ et d͛eǆeƌĐeƌ daŶs le ŵġŵe offiĐe sous foƌŵe de soĐiĠtĠ Đivile 
pƌofessioŶŶelle. EŶ taŶt Ƌu͛offiĐieƌ ŵiŶistĠƌiel puďliĐ, l͛huissieƌ de justiĐe est gaƌaŶt du 
bon fonctionnement de la justice et des services juridiques. Ses fonctions lui confèrent 
souveŶt, le statut de juƌiste de pƌoǆiŵitĠ Ƌu͛il iŶĐaƌŶe eŶ taŶt Ƌue ƌepƌĠseŶtaŶt de la 
justice dans les zoŶes isolĠes du PaǇs. AfiŶ de saisiƌ l͛iŶtĠƌġt de Đe statut, il Ŷous a fallu 
Ġtudieƌ la ƌĠpaƌtitioŶ et l͛iŵplaŶtatioŶ gĠogƌaphiƋue de leuƌs stƌuĐtuƌes d͛aĐtivitĠ. 

S͛agissaŶt de la loĐalisatioŶ spatiale des offiĐes, il est iŵpoƌtaŶt de ƌappeleƌ Ƌu͛elle 
Ŷ͛est pas liďƌe ou spoŶtaŶĠe, puisƋue Đ͛est le ŵiŶistƌe de la justiĐe Ƌui, apƌğs avis d͛uŶe 
commission spécialisée a la charge de nommer les huissiers et de gérer la répartition 
des offiĐes suƌ le teƌƌitoiƌe fƌaŶçais. AiŶsi ŵalgƌĠ l͛appoƌt de la loi MaĐƌoŶ sur les 
Ŷouvelles ŵodalitĠs d͛iŶstallatioŶ, des ƋuestioŶs se poseŶt eŶĐoƌe suƌ l͛effiĐaĐitĠ du 
maillage territorial. Nous avons mis en évidence la distribution des huissiers et de leurs 
structures afin de saisir la couverture de la demande de services juridiques au niveau 
ŶatioŶal. Nous avoŶs ĐheƌĐhĠ à ŵoŶtƌeƌ Ƌue le Đadƌe juƌidiƋue Ŷ͛eǆpliƋue pas à elle 
seul la répartition spatiale des offices : des facteurs socioéconomiques poussent les 
huissiers de justice à se regrouper dans certaines régions, donnant localement 
naissance à des phénomènes de concentration. De ce fait, avec la baisse du nombre 
d͛offiĐe oďseƌvĠe Đes deƌŶiğƌes aŶŶĠes, Ŷous avoŶs assistĠ à l͛eǆplosioŶ des SoĐiĠtĠs 
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Civiles Professionnelles qui, à travers ce contexte concurrentiel inter et intra 
pƌofessioŶŶel de plus eŶ plus duƌ, ĐoŶstitueŶt uŶ gaƌaŶt d͛eǆpaŶsioŶ ĠĐoŶoŵiƋue et de 
revenus importants pour les huissiers associés. Nos travaux empiriques ont confirmé 
cette situation, en mettant en lumière la domination des offices de formes juridiques 
SCP sur les autres (SELAS SELARL INDIVIDUELLE) à travers des estimations comparatives 
des ŵoǇeŶŶes des Đhiffƌes d͛affaiƌes des Ġtudes. L͛eǆpaŶsioŶ ĠĐoŶoŵiƋue de la 
pƌofessioŶ est laƌgeŵeŶt sǇŵďolisĠe paƌ l͛ĠvolutioŶ ƋuaŶtitative et ĠĐoŶoŵiƋue des 
SCP, qui se sont développées grâce à leur localisation stratégique, leur taille et leur 
ĐapaĐitĠ d͛assuƌeƌ le tƌaiteŵeŶt d͛uŶ voluŵe d͛affaiƌe tƌğs iŵpoƌtaŶt. 

Nous avoŶs ĠgaleŵeŶt ŵoŶtƌĠ l͛eǆisteŶĐe d͛ĠĐaƌts importants de l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue 
des différentes formes juridiques des offices. Ainsi, les SCP figurent parmi les plus 
dynamiques avec des taux de rentabilité économique plus élevés que ceux des autres 
statuts. Mġŵe si d͛autƌes stƌuĐtuƌes Đoŵŵe les SELA‘L se dĠveloppeŶt tƌğs 
rapidement, cette forme juridique (SCP) représente de plus en plus le support de 
l͛eǆpaŶsioŶ ĠĐoŶoŵiƋue des offiĐes et d͛uŶe optiŵisatioŶ du ƌeveŶu iŶdividuel pouƌ les 
huissiers grâce à leur capacité à faire face aux différents phénomènes de concurrence, 
« inter » ou « intra » profession. Ils répondent par conséquent mieux à la demande de 
services juridiques dans les départements.  

EŶfiŶ Đe Đhapitƌe s͛est iŶtĠƌessĠ à la spĠĐifiĐitĠ du ŵaƌĐhĠ des seƌviĐes juƌidiƋues.  Nous 
avons montré dans la section 3 la différence qui existe entre les marchés canoniques 
foŶdĠs suƌ les thĠoƌies de l͛ĠĐoŶoŵie puďliƋue et de l͛ĠĐoŶoŵie iŶdustƌielle et les 
marchés des services juridiques notamment celui des huissiers marqués par la nature 
siŶguliğƌe des seƌviĐes fouƌŶis. AiŶsi l͛ĠĐoŶoŵie ŶĠoĐlassiƋue seŵďle être limitée pour 
appréhender totalement les marchés juridiques. Il apparait que des facteurs comme 
l͛effoƌt, la ƋualitĠ ou les pƌĠfĠƌeŶĐes ĐoŶŶaisseŶt uŶ dĠfaut de ŵodĠlisatioŶ pouƌ 
ŵieuǆ ĐoŵpƌeŶdƌe le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de Đes ŵaƌĐhĠs. C͛est daŶs Đe Đadƌe Ƌue nous 
pƌoposoŶs daŶs Đette seĐtioŶ uŶe ouveƌtuƌe à l͛ĠĐoŶoŵie des siŶgulaƌitĠs Đoŵŵe le 
pƌĠĐoŶise ĠgaleŵeŶt l͛auteuƌ LuĐieŶ KAP‘IK pouƌ tous les ŵaƌĐhĠs où les ďieŶs et 
services échangés présente une certaine spécificité voire une singularité. Telle est le 
Đas s͛agissaŶt du ŵaƌĐhĠ des huissieƌs de justiĐe ou des avoĐats Đaƌ les seƌviĐes fouƌŶis 
paƌ Đes pƌofessioŶŶels soŶt ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe des ďieŶs de ĐoŶfiaŶĐe ou d͛eǆpĠƌieŶĐe 
du fait de la diffiĐultĠ de ŵesuƌeƌ l͛effoƌt et la ƋualitĠ Ƌui aĐĐoŵpagŶeŶt leuƌs 
pƌestatioŶs. À paƌtiƌ de là, il Ŷ͛est pas souhaitaďle Ƌue les aŶalǇses de leuƌs ŵaƌĐhĠs 
soient uniquement fondées sur les théories économiques traditionnelles qui étudient 
des ďieŶs et seƌviĐes staŶdaƌds. L͛ĠĐoŶoŵie des siŶgulaƌitĠs seŵďle ġtƌe uŶe 
opportunité pour mieux comprendre la conception et le fonctionnement de ces 
marchés, notamment celui des huissiers de justice qui présente une spécificité propre 
Ƌu͛est le ŵĠĐaŶisŵe de TƌiaŶgulatioŶ.  
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Annexe 1.A : Féminisation de la profession 
 

La féminisation de la profession Afin de rendre compte de la place des femmes dans la profession, il semble pertinent de déterminer le rythme auquel la profession sǯest féminisée et dǯobserver les principales modalités dǯinsertion des femmes sur le marché du travail des huissiers.  Les fondements historiques de la féminisation de la profession remontent à la loi n° 48-460 du 20 Mars 1948 levant les barrières dǯaccès des femmes à certaines professions dǯofficiers publics et ministériels. Depuis lors, le nombre de femmes accédant à la profession nǯa cessé dǯaugmenter, mais de façon très lente et sans jamais parvenir à égaler celui des hommes. La féminisation de la profession sǯest donc faite à un rythme extrêmement lent. En 1970, on comptait 50 femmes parmi les huissiers de justice soit 2% des membres du corps professionnel. La principale progression sǯest faite en ͳͻͻ͸, année o‘ ce taux atteint ͳ͹.Ͷ%. )l a fallu ʹͲ ans pour que ce taux atteigne et dépasse les 30% en 2015 (graphique 1.11). 
Figure 1.18 : Répartition hommes-femmes en 2015 

 
Source : Observatoire économique de la CNHJ Le nombre de femme atteint donc ͵ͳ% en janvier ʹͲͳͷ. Ce taux est lǯun des plus faibles parmi toutes les professions du droit. Selon Fritz « Parmi les facteurs explicatifs de la sous-représentation féminine, il convient de signaler lǯapparition 
tardive du droit des femmes au corps professionnel, comparativement à dǯautres professions indépendantes 
comme les avocats, les commissaires-priseurs et les médecins qui ont ouvert leurs portes à la gent féminine, 
respectivement en 1990, 1924 et 1868 ». (Fritz, 2005, p.66) 
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La tendance laisse donc apparaître cette sous-représentation des femmes dans la profession qui est due à la lenteur du rythme de féminisation comme le confirme les graphiques suivants en comparaison avec lǯévolution de lǯeffectif homme : 
Figure 1.19 : Évolution de l’effectif d’huissier de justice femme 

 
Source : Observatoire économique de la CNHJ 
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Figure 1.20 : Évolution de l’effectif d’huissier de justice homme 

 
Source : Observatoire économique de la CNHJ Ces graphiques illustrent une baisse du nombre dǯhomme et une lente progression du nombre de femmes. Cette tendance est observée maintenant depuis plusieurs années. Cette évolution de la féminisation peut être mise en rapport avec lǯapparition du statut huissiers de justice salarié en 2011 ; pour les huissiers salariés, le taux de féminisation a dépassé largement les 60% en 4 ans.   
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Figure 1.21 : répartition homme-femme des huissiers de justice salariés 

 
Source : Observatoire économique de la CNHJ En effet, une facilité supplémentaire dǯaccès à la profession est rendue possible, depuis peu, par la qualité dǯhuissier salarié. La mise en place de ce nouveau statut constitue un élément facilitant lǯaccès à la profession non seulement pour les jeunes mais aussi pour les femmes, qui représentaient en janvier 2014 près de 64% des huissiers salariés. Cette nouvelle forme dǯexercice permet aux études dǯemployer de jeunes diplômés qui pourront aisément acquérir une expérience sans avoir à sǯexposer à des risques financiers. Si lǯon se livre à un exercice de prospective, en extrapolant les tendances passées, il sǯavère que lǯévolution comparée au niveau des effectifs des deux sexes laisse apparaître une convergence vers lǯéquilibre entre hommes et femmes. Ainsi le graphique suivant représente une prévision20 basée sur une extrapolation par rapport aux données observées ces dix dernières années. Elle calcule et prévoit une valeur capitalisée à partir de valeurs existantes.    
  

                                                           
20 Ces estimations sont basées sur la constance des tendances observées ces dix dernières années. Il est évident 
Ƌu͛elles seƌoŶt ďiaisĠes si les vitesses d͛ĠvolutioŶ du Ŷoŵďƌe d͛huissieƌ de justiĐe ĐhaŶgeŶt sigŶifiĐativeŵeŶt. 
 La valeur prévue est une valeur x pour une valeur y donnée. Les valeurs connues sont des valeurs x et y existantes, 
et la nouvelle valeur prévue est calculée par la méthode de régression linéaire. Vous pouvez utiliser cette fonction 
pour établir des prévisions de ventes, des besoins en stock ou des tendances de consommation. 
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Figure 1.22 : Prévision comparée des effectifs homme-femme 

 
Source : Observatoire économique de la CNHJ Si lǯon retient lǯhypothèse que la tendance restera la même, c'est-à-dire quǯil nǯy aura pas, dǯici ʹͲ͵ʹ de facteurs internes ou externes modifiant significativement lǯévolution quantificative de la profession, le taux de féminisation atteindra 50% en 2032. La féminisation est nettement différente entre les professions dǯhuissiers et dǯavocats. Pour cette dernière profession, les femmes sont majoritaires depuis 2008. Malgré les évolutions constatées ci-dessus, ces dernières resteront minoritaires dans la profession dǯhuissiers de justice titulaires durant les dix prochaines années. En poursuivant lǯanalyse de la féminisation, nous constatons que les femmes réussissent mieux à lǯexamen professionnel nécessaire pour devenir huissier, que les hommes. Ces taux de réussite extrêmement faibles (voire Annexe1. Tableau1.2Ȍ seraient plus favorables aux femmes quǯaux hommes et constituerait lǯune des raisons principales de la baisse du nombre dǯhuissiers de justice en général en France. Comme lǯillustre le 
graphique 1.16 ci-dessous, Le taux de réussite des femmes à cet examen dépasse largement celui des hommes ; pourtant, deux huissiers titulaires sur trois sont des hommes. Ce qui laisse apparaître la convergence des femmes vers le statut salarié. Il faut rappeler que 64% des huissiers de justice salariés sont des femmes. Ce statut contribue à lǯaccélération de la féminisation de la profession. 
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Figure 1.24 : Évolution de l’âge moyen d’entrée dans la profession 

 
Source : Observatoire économique de la CNHJ  Ce facteur nous permet de répondre dǯautre part à la question soulevée de la sous-représentation des femmes parmi les huissiers de justice titulaires. En effet, cet âge moyen autour de ͵ʹ ans correspond à lǯâge moyen o‘ les femmes ont leur premier enfant. Dǯaprès le bilan démographique de lǯ)NSEE de ʹͲͳ͵ - n°1482, (paru en janvier ʹͲͳͶȌ, lǯâge moyen des mères à lǯaccouchement en France était de ͵Ͳ,ͳ ans en fin ʹͲͳ͵. Même sǯil existe dǯautres facteurs explicatifs, on peut dire que lǯâge moyen dǯentrée dans la profession ne joue naturellement pas en faveur des femmes et expliquerait partiellement cette faible représentation. Avec lǯâge moyen de la profession qui est de ͷͲ ans pour les hommes et ͶͶ ans pour les femmes en ʹͲͳͶ, lǯécart (omme / Femme est de ͸ années. Lǯentrée de plus en plus tardive dans la vie professionnelle déjà constatée dans de nombreux secteurs dǯactivités se vérifie davantage pour la profession dǯhuissier de justice. Elle correspond le plus souvent à la difficulté dǯinstallation pour les jeunes diplômés notamment les femmes, une des causes de lǯinstauration du nouveau statut dǯhuissier de justice salarié.  
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Annexe 1.B : Statistiques descriptives 
Tableau 1. 4 : VaƌiatioŶ du Ŷoŵďƌe d’huissiers de justice par région (2009-2014) 

 

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ 

  

REGIONS
 Nombre d'huissiers 
de justice en 2009

 Nombre 
d'huissiers de 

justice en 2014 EVOLUTION
ALSACE 79 82 4%

AQUITAINE 189 188 -1%
AUVERGNE 82 70 -15%

BASSE-NORMANDIE 84 48 -43%
BOURGOGNE 87 75 -14%

BRETAGNE 133 126 -5%
CENTRE 119 102 -14%

CHAMPAGNE-ARDENNE 74 74 0%
CORSE 28 29 4%

FRANCHE-COMTE 63 59 -6%
Guadeloupe 23 26 13%

Guyane 5 6 20%
HAUTE-NORMANDIE 105 93 -11%

ILE-DE-FRANCE 483 476 -1%
LANGUEDOC-ROUSSILLON 183 188 3%

LIMOUSIN 41 37 -8%
LORRAINE 105 101 -4%
Martinique 20 21 5%

MIDI-PYRENEES 167 159 -5%
NORD-PAS-DE-CALAIS 188 184 -2%

PAYS-DE-LA-LOIRE 151 145 -4%
PICARDIE 107 97 -9%

POITOU-CHARENTES 95 93 -2%
PROVENCE-ALPES-COTE 315 323 3%

Réunion 32 32 0%
RHONE-ALPES 303 303 0%
NATIONAL 3261 3137 -4%
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Tableau 1. 5 : Tauǆ de ƌĠussite à l’eǆaŵeŶ pƌofessioŶŶel Hoŵŵes/Feŵŵes ;ϮϬϬϯ-
2014) 

 

Années 
Candidats 

hommes 

Candidats 

femmes 

total 

candidats 

Admis 

hommes 

Admis 

femmes 

total 

admis 
% 

année 2003 191 230 421 53 59 112 26,60 

année 2004 187 213 400 70 94 164 41,00 

année 2005 189 252 441 54 73 127 28,80 

année 2006 168 283 451 42 51 93 20,62 

année 2007 200 345 545 64 102 166 30,46 

année 2008 179 311 490 37 97 134 27,35 

année 2009 190 286 476 54 86 140 29,41 

année 2010 173 280 453 40 84 124 27,37 

année 2011 152 315 467 39 77 116 24,84 

année 2012 170 348 518 38 93 131 25,29 

année 2013 260 432 692 29 70 99 14,31 

année 2014 187 386 573 43 96 139 24,26 

TOTAL 2246 3681 5927 563 982 1545   

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ 
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Figure 1.25 : Population pour un huissier de justice  
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Figure 1.26 : RĠpaƌtitioŶ du Đhiffƌe d’affaiƌe de la pƌofessioŶ seloŶ les statuts 
juridiques. 

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ 
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Chapitre 2 - Localisation et performance dans 
la profession d’huissier de justice 

Introduction 
 

On pourrait considérer que les services juridiques offerts par les huissiers de justice, 
dans la mesure où ces derniers sont officiers publics ministériels et auxiliaires de 
justiĐe, soŶt uŶiƋueŵeŶt liĠs à l͛aĐtivitĠ des tƌiďuŶauǆ. Cette ĐoŶĐeptioŶ vieŶt de la 
vision historique de la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe, foŶdaŶt la totalitĠ de Đes 
revenus sur des activités monopolistiques (notamment la signification des actes de 
pƌoĐĠduƌesͿ diƌeĐteŵeŶt eŶ lieŶ aveĐ l͛aĐtivitĠ juƌidiĐtioŶŶelle. Toutefois, si Đette 
hypothèse demeure valable, la réalité est plus nuancée. Les travaux préparatoires à la 
détermination de la cartographie pour les huissiers de justice dans le cadre de ce que 
l͛oŶ a appelĠ la « liďeƌtĠ d͛iŶstallatioŶ » qui  consistait à établir différents modèles 
explicatifs du Đhiffƌe d͛affaiƌes ŵoŶtƌeŶt Ƌu͛il est iŵpossiďle de dĠfiŶiƌ uŶ lieŶ uŶiƋue 
eŶtƌe aĐtivitĠ des tƌiďuŶauǆ et ƌeveŶus des huissieƌs de justiĐe. C͛est daŶs Đette 
perspective que « l’autoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe a aiŶsi validĠ ĠĐoŶoŵĠtƌiƋueŵeŶt le 
critère de la population qui a été historiquement retenu pour déterminer les 
implantations des offices » (Avis n° 16-A-25, 2016, p.76). 

Ainsi le ministère de la Justice, daŶs le Đadƌe de l͛aƌƌġtĠ fiǆaŶt les Đƌitğƌes devaŶt ġtƌe 
pƌise eŶ Đoŵpte paƌ l͛AutoƌitĠ de la ĐoŶĐurrence pour sa proposition de carte21 , en a 
retenu deux types : 

ϭ° Les Đƌitğƌes peƌŵettaŶt d͛Ġvalueƌ le Ŷiveau et les peƌspeĐtives d͛ĠvolutioŶ de l͛offƌe 
de service : 

- Nombre et localisation des offices installés ; 
- Chiffƌe d͛affaiƌes gloďal de Đes offiĐes et Đelui ƌĠalisĠ paƌ ĐhaĐuŶ d͛eŶtƌe euǆ suƌ 

les cinq dernières années, en distinguant les montants respectifs des 
émoluments et des honoraires ; 

- Nombre de professionnels nommés dans ces offices (titulaires, associés, 
salariés) ; 

- Nombre et localisation des offices vacants ; 
- Âge des professionnels en exercice ; 

Ϯ° Les Đƌitğƌes peƌŵettaŶt d͛Ġvalueƌ le Ŷiveau et les peƌspeĐtives d͛ĠvolutioŶ de la 
demande : 
                                                           
21 Décret n° 2016-216 du 26 février 2016 relatif à l'établissement de la carte instituée au I de l'article 52 de la loi n° 
2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques. Article 1. 
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- CaƌaĐtĠƌistiƋues dĠŵogƌaphiƋues et teŶdaŶĐe d͛ĠvolutioŶ ; 
- Evolutions significatives de la situation économique ayant une incidence directe 

suƌ l͛aĐtivitĠ des pƌofessioŶŶels doŶt l͛ĠvolutioŶ :  
- S͛agissaŶt des huissieƌs de justiĐe : de l͛aĐtivitĠ des juƌidiĐtioŶs Điviles et 

pénales, et du marché immobilier locatif ; 

L͛AutoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe, daŶs soŶ avis Ŷ° 16-A-25 du 20 décembre 2016, portant 
sur la proposition de carte, rappelle que malgré ces précisions, on peut considérer que 
la relation entre activités des offiĐes d͛huissieƌs et activités des juridictions civiles et 
pénales deŵeuƌe d͛aĐtualitĠ. EŶ effet, à travers une approche économétrique 
multivariée (c'est-à-diƌe uŶ ŵodğle aveĐ plusieuƌs vaƌiaďles eǆpliĐativesͿ, l͛AutoƌitĠ de 
la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe a pu dĠŵoŶtƌeƌ Ƌu͛uŶe hausse de ϭ% du Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes Ŷouvelles 
relevant du contentieux général et traité par le juge non spécialisé correspond à un 
aĐĐƌoisseŵeŶt de Ϭ,ϱϳ % du Đhiffƌe d͛affaiƌe des huissieƌs de justiĐe du dĠpaƌteŵeŶt : 
«L’aĐtivitĠ des juƌidiĐtioŶs Điviles et pĠŶales iŵpaĐte foƌteŵeŶt Đelle des huissieƌs de 
justiĐe, Ƌui’ ils soieŶt ŵaŶdatĠs diƌeĐtement ou non par ces derniers » (Avis ADLC n° 16-
A-25, 2016, p.76). 

Ainsi, historiquement, les huissiers de justice audienciers compensaient les charges 
financières liées à cette mission par les revenus tirés des missions qui leur étaient 
confiées par les juridictions (ex. constats sur ordonnance du juge). Ces phénomènes 
teŶdeŶt aujouƌd͛hui ĐoŵplğteŵeŶt à dispaƌaîtƌe. Mais le pƌiŶĐipe deŵeuƌe, Ŷe seƌait-
ce que parce les huissiers de justice sont amenés à collaborer au quotidien avec 
d͛autƌes auǆiliaiƌes de justice et avec les avocats : l͛aĐtivitĠ judiĐiaiƌe iŶflueŶĐe 
évidemment les services offerts par les huissiers de justice.  

PaƌĐe Ƌu͛il s͛agit de seƌviĐe puďliĐ, la logiƋue pƌiŵaiƌe de la loĐalisatioŶ des offiĐes 
devƌait ġtƌe uŶe logiƋue de pƌoǆiŵitĠ, d͛uŶe paƌt auǆ tƌiďuŶauǆ, d͛autƌe paƌt auǆ 
justiciables. La proximité institutionnelle irait de pair avec la proximité géographique : 
la première renvoie aux règles de compétence territoriale des huissiers de justice, la 
seconde à une localisation proche géographiquement à la fois des tribunaux et des 
justiciables (Serverin, 1997). Il est à cet égard courant de qualifier les huissiers de 
« juristes de proximité » (Mathieu-Fritz, 2004) et de considérer ainsi que 
l͛ĠtaďlisseŵeŶt d͛offiĐes daŶs la ĐoŵŵuŶe du siğge de la juƌidiĐtioŶ ;Đouƌ d͛appel ou 
tribunal de grande instance) représente un avantage concurrentiel par rapport aux 
offices géographiquement plus éloignées. 

Soumise à cette double tension (proximité avec les juridictions, proximité avec les 
justiciables), la ƌĠpaƌtitioŶ des offiĐes daŶs l͛espaĐe ŵĠtƌopolitaiŶ Ŷ͛est pas aussi idĠale 
que les règles institutionnelles pourraient le laisser penser : certains territoires sont 
sous dotés en huissiers de justice, aloƌs Ƌue d͛autƌes se ĐaƌaĐtĠƌiseŶt paƌ uŶe foƌte 
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deŶsitĠ d͛offiĐes. Plus pƌĠĐisĠŵeŶt, la pƌofessioŶ ĐoŶŶait uŶe foƌte ĐoŶĐeŶtƌatioŶ de 
l͛offƌe daŶs les gƌaŶdes aggloŵĠƌatioŶs et les ŵĠtƌopoles uƌďaiŶes. Oƌ, la ƌĠgulatioŶ 
paƌ l͛Etat de la pƌofessioŶ poƌte ŶotaŵŵeŶt suƌ la loĐalisatioŶ des huissieƌs de justice 
sur le territoire : la voloŶtĠ des pouvoiƌs puďliĐs est d͛assuƌeƌ uŶe gƌaŶde dose 
d͛hoŵogĠŶĠitĠ daŶs la ƌĠpaƌtitioŶ spatiale des offiĐes : en tant que profession 
ĐoŶĐouƌaŶt au seƌviĐe puďliĐ de la justiĐe, les offiĐes devƌaieŶt, d͛uŶ poiŶt de vue 
normatif, ġtƌe loĐalisĠs de ŵaŶiğƌe à peƌŵettƌe auǆ justiĐiaďles d͛aĐĐĠdeƌ auǆ seƌviĐes 
d͛huissieƌs de justiĐe daŶs des ĐoŶditioŶs d͛ĠgalitĠ du poiŶt de vue spatial. EŶ d͛autƌes 
teƌŵes, Ƌue l͛aĐĐğs auǆ seƌviĐes soit possiďle daŶs des ĐoŶditioŶs Ġgales pouƌ les 
citoyens, dans tous les départements.  

Oƌ, le ŵoŶde idĠal d͛uŶe ƌĠpaƌtitioŶ hoŵogğŶe des offiĐes est plus uŶe pƌĠoĐĐupatioŶ 
des pouvoiƌs puďliĐs Ƌu͛uŶe ƌĠalitĠ. D͛uŶe ĐeƌtaiŶe ŵaŶiğƌe, le ĐoŶstat de l͛ĠĐoŶoŵie 
géographique selon lequel une répartition homogène des agents et des activités dans 
l͛espaĐe Ŷ͛est pas staďle peut ġtƌe dƌessĠ daŶs le Đas Ƌui Ŷous oĐĐupe iĐi. La profession 
se caractérise par une plus forte densité dans les grandes agglomérations par rapport à 
des territoires faiblement urbanisés. Nous avancerons des preuves empiriques de la 
tendance à la concentration des offices dans les grandes villes, et confirmerons en cela 
les résultats empiriques de Mathieu-Fritz (2004).   

De manière générale, certains spécialistes du développement économique des 
territoires comme Krugman (1991) ou Combes, Thisse et Mayer (2006) ont constaté 
que la croissance économique a tendance à se concentrer dans certaines parties de 
l͛espaĐe d͛uŶ paǇs, d͛où la ŶaissaŶĐe des aggloŵĠƌatioŶs et des ŵĠtƌopoles. Les 
économies d͛aggloŵĠƌatioŶ, Ƌui eǆpliƋueŶt la dǇŶaŵiƋue des villes et des aĐtivitĠs Ƌui 
s͛Ǉ loĐaliseŶt, soŶt aiŶsi deveŶues uŶe ƋuestioŶ ĐlĠ de la Ŷouvelle ĠĐoŶoŵie 
gĠogƌaphiƋue. À Ŷotƌe ĐoŶŶaissaŶĐe, auĐuŶe littĠƌatuƌe ĠĐoŶoŵiƋue Ŷ͛a ĠtĠ ĐoŶsaĐƌĠe, 
dans ce champ, à une activité de services réglementée. Pourtant, comme nous le 
verrons, nous observons empiriquement une nette concentration spatiale des offices, 
très majoritairement localisés dans les grandes agglomérations. Ce constat appelle 
naturellement une analyse des foƌĐes Ƌui pousseŶt à l͛aggloŵĠƌatioŶ des offiĐes daŶs 
les grandes villes. Nous procéderons en trois temps.  

Dans un premier temps (section 1), nous analyserons les deux forces contradictoires, 
ĐlassiƋues daŶs la Ŷouvelle ĠĐoŶoŵie gĠogƌaphiƋue, de l͛agglomération et de 
dispeƌsioŶ des aĐtivitĠs daŶs l͛espaĐe, avaŶt d͛appliƋueƌ Đette gƌille de leĐtuƌe à Đette 
pƌofessioŶ ƌĠgleŵeŶtĠe Ƌu͛est la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe. D͛uŶ ĐôtĠ, les 
pouvoiƌs puďliĐs oŶt à Đœuƌ de ĐoŶseƌveƌ à la pƌofessioŶ soŶ ĐaƌaĐtère de proximité, 
aloƌs Ƌue de l͛autƌe les offiĐes se ĐoŶĐeŶtƌeŶt daŶs les villes, Đe Ƌui est ĐoŶĐoŵitaŶt à 
une « désertification » des zones rurales et des petites villes.  
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DaŶs uŶ seĐoŶd teŵps ;seĐtioŶ ϮͿ, Ŷous aŶalǇseƌoŶs eŵpiƌiƋueŵeŶt l͛iŵpaĐt de la 
localisation des offices dans des types de régions différenciées, sur le résultat des 
offiĐes, eŶ ĐheƌĐhaŶt à ƌeŶdƌe Đoŵpte les ĠĐaƌts de Ŷiveau d͛aĐtivitĠ. Nous utiliseƌoŶs 
uŶe appƌoĐhe d͛ĠĐoŶoŵĠtƌie spatiale, afiŶ d͛ideŶtifieƌ la diffĠƌeŶĐe de ŵoǇeŶŶes 
obseƌvĠe du Đhiffƌe d͛affaiƌes des offiĐes seloŶ leuƌ loĐalisatioŶ. Nous ŵettƌoŶs eŶ 
ĠvideŶĐe le ƌôle des deuǆ foƌĐes ĐoŶtƌadiĐtoiƌes l͛aggloŵĠƌatioŶ et de la dispeƌsioŶ 
dans la dynamique économique des offices, dans les différentes zones démographiques 
précitées. 

EŶfiŶ, Ŷous Ŷous iŶtĠƌesseƌoŶs uŶiƋueŵeŶt au ƌĠsultat Ŷet d͛eǆeƌĐiĐe des offiĐes, 
comme variable endogène, qui est le seul indicateur économique de la profession 
directement corrélé avec le niveau de rentabilité 22 (section 3). Dans un premier temps, 
uŶ ŵodğle eŵpiƌiƋue estiŵeƌa l͛iŵpaĐt des doŶŶĠes ŵiĐƌoĠĐoŶoŵiƋues de la 
profession sur le résultat net des offices tout en mettant en lumière des disparités 
seloŶ leuƌ loĐalisatioŶ. Coŵŵe uŶe paƌtie tƌğs sigŶifiĐative de l͛aĐtivitĠ des huissieƌs de 
justice est iŶduite paƌ l͛aĐtivitĠ des tƌiďuŶauǆ, seloŶ l͛AutoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe, Ŷous 
ĠtudieƌoŶs la ƌelatioŶ eŶtƌe le voluŵe d͛affaiƌes Điviles et pĠŶales des tƌiďuŶauǆ de 
grande instance et les performances des offices.  

Section 1 - La localisation, entre agglomération et 
dispersion spatiales des offices 

 

Les huissieƌs de justiĐe eǆeƌĐeŶt deuǆ tǇpes d͛aĐtivitĠs : ils fournissent des services au 
seiŶ de ŵaƌĐhĠs ouveƌts à la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe ;aveĐ d͛autƌes pƌofessioŶs juƌidiƋues ou aveĐ 
d͛autƌes opĠƌateuƌs ĠĐoŶoŵiƋuesͿ, Ƌui correspondent aux activités concurrentielles 
que la loi leur reconnaît ; mais, surtout, ils exercent des activités qui leur sont réservées 
et Ƌui ƌĠpoŶdeŶt à leuƌ statut d͛offiĐieƌ ŵiŶistĠƌiel puďliĐ ;Đf. Chapitƌe ϭͿ. EŶ taŶt Ƌue 
tels, les huissiers de justice sont considérés comme des « juristes de proximité », qui 
ĐoŶĐouƌeŶt à l͛adŵiŶistƌatioŶ de la justiĐe. Les pouvoiƌs puďliĐs soŶt attaĐhĠs à Đette 
diŵeŶsioŶ de pƌoǆiŵitĠ, Ƌui dĠĐoule ŶatuƌelleŵeŶt de ĐoŶsidĠƌatioŶs d͛aĐĐğs au dƌoit 
et de service public.  

Pourtant, les dotations en huissiers de justice sont assez inégales sur le territoire 
français (carte suivante). Quelques départements sont très mal dotés en huissiers de 
justice, comme le Finistère, la Basse-Normandie, la Vendée, la Haute-Loire et le Haut-
Rhin. Les plus fortes densités peuvent être observées, outre en Haute-Corse, dans les 
                                                           
22 Cette variable met en évidence la différence entre les produits brutes et les charges de l'exercice fiscal, 
correspondant, selon le régime de déclaration de l'office, au Bénéfice ou déficit du compte de résultat en cas de 
déclaration de bénéfices non commerciaux selon qu'il s'agit d'une personne physique ou d'une personne morale, au 
Résultat d'exploitation et financier du compte de résultat simplifié en cas de déclaration d'impôt sur les sociétés, ou 
enfin, au Résultat courant avant impôts en cas de déclaration d'impôt sur les sociétés selon le régime normal. 
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départements du littoral méditerranéen, mais aussi dans le Vaucluse et la Drôme, dans 
le Puy-de-Dôŵe, l͛Allieƌ, la Haute-Marne, la Haute-Garonne, le Gers et, bien sûr, Paris.  

La ƋuestioŶ Ƌui se pose iŵŵĠdiateŵeŶt est de savoiƌ si l͛offƌe de seƌviĐes juƌidiƋues, 
paƌ les huissieƌs de justiĐe, doit faiƌe l͛oďjet d͛uŶe pƌoduĐtioŶ ĐeŶtƌalisĠe ou, à 
l͛iŶveƌse, d͛uŶe pƌoduĐtioŶ dispeƌsĠe. OŶ peut ĐoŶsidĠƌeƌ Ƌue toute ĐoŶfiguration 
spatiale est le ƌĠsultat d͛uŶe teŶsioŶ eŶtƌe uŶe teŶdaŶĐe à l͛aggloŵĠƌatioŶ, gouveƌŶĠe 
par des forces centripètes qui poussent les agents à se rapprocher les uns des autres, 
et une tendance à la dispersion, résultant de forces centrifuges, qui les incitent à 
s͛ĠloigŶeƌ les uŶs des autƌes, et Ƌui fƌeiŶe ou ƌeŶveƌse la teŶdaŶĐe à la ĐoŶĐeŶtƌatioŶ 
spatiale. Paul KƌugŵaŶ ;ϭϵϵϴͿ ĠvoƋue Đette teŶsioŶ paƌ l͛eǆpƌessioŶ petals versus 
fugals23.  

 

1.  Les forces de concentration spatiale 
 

DaŶs l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de l͛espaĐe, l͛idĠe iŵpliĐite daŶs les thĠoƌies de la 
ĐoŶĐeŶtƌatioŶ spatiale des ageŶts ou des aĐtivitĠs est Ƌue l͛Ġtat pƌiŵitif de la 
localisation est la dispersion ; il faut dès lors identifier ce qui fait passer de la dispersion 
à la concentration : « Les individus se rapprochent les uns des autres pour former une 
aggloŵĠƌatioŶ à l’iŵage des paƌtiĐules ĠleĐtƌoŵagŶĠtiƋues iŶitialeŵeŶt dispeƌsĠes Ƌui 
s’aggloŵğƌeŶt pƌogƌessiveŵeŶt pouƌ foƌŵeƌ uŶ aiŵaŶt de plus eŶ plus iŵpoƌtaŶt et 
puissant » (Duraton, 1999 Doc.8.1).  

Globalement, les forces de concentration se rattachent essentiellement aux avantages 
Ŷatuƌels, auǆ ƌeŶdeŵeŶts ĐƌoissaŶts et auǆ ĠĐoŶoŵies d͛ĠĐhelles. La ĐoŶĐeŶtƌatioŶ 
spatiale, les phĠŶoŵğŶes d͛aggloŵĠƌatioŶ, supposeŶt l͛eǆisteŶĐe d͛uŶe situation de 
concurrence imparfaite et de phénomènes de non-convexité (Baumont et Huriot, 
1995).  

La littĠƌatuƌe eŶ Nouvelle ĠĐoŶoŵie gĠogƌaphiƋue est tƌop aďoŶdaŶte pouƌ Ƌu͛il soit 
ƋuestioŶ d͛eŶ faiƌe iĐi uŶe ƌevue eǆhaustive. Nous dƌessoŶs siŵpleŵeŶt les ligŶes de 
foƌĐe des thĠoƌies de la ĐoŶĐeŶtƌatioŶ des ageŶts et des aĐtivitĠs daŶs l͛espaĐe, eŶ 
partant des trois catégories de modèles de base distingués par Fujita et Thisse (1997). 
Ils distinguent en effet : 

- Les modèles avec des avantages comparatifs des lieux, basés sur des ressources 
naturelles et/des conditions de transport plus ou moins coûteuses, autant de 
foƌĐes eǆogğŶes Ƌui dĠteƌŵiŶeŶt les phĠŶoŵğŶes d͛aggloŵĠƌatioŶ. BauŵoŶt et 

                                                           
23 Centripetal versus centrifugal forces 
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Huriot (1995) estiment à cet égard Ƌu͛« En fait, ces modèles permettent 
uniqueŵeŶt d͛eǆpliƋueƌ où les agglomérations vont se constituer, dans 
l͛eŶseŵďle des lieuǆ dotĠs d͛attƌiďuts attƌaĐtifs. Ils soŶt fiŶaleŵeŶt 
théoriquement réducteurs et empiriquement insuffisants (Baumont et Huriot, 
1995, p. 6).  

- Les modèles avec externalités, dans lesquels les interactions hors-prix des 
ageŶts soŶt la Đause de l͛aggloŵĠƌatioŶ spatiale. Fujita estiŵe Ƌue « si l’oŶ 
définit les externalités assez largement pour inclure les effets de toutes les 
relations hors-marché entre les agents, les externalités représentent une cause 
majeure de la formation des villes » (Fujita, 1989, p. 135). Une grande partie de 
Đes ŵodğles ĐoŶsidğƌeŶt les foƌĐes eŶdogğŶes de l͛aggloŵĠƌatioŶ, et se 
ƌappoƌteŶt soit à l͛aŶalǇse de la loĐalisatioŶ, soit à Đelle de l͛uƌďaŶisation. 
Concernant les économies de localisation, elles apparaissent dans la 
concentration spatiale de firmes appartenant à la même industrie et renvoient 
auǆ idĠes de Maƌshall d͛atŵosphğƌe iŶdustƌielle et de paƌtage des « secrets de 
l͛iŶdustƌie » (Marshall, 1919) ; les ĠĐoŶoŵies d͛uƌďaŶisatioŶ, ƋuaŶt à elles, 
« pƌovieŶŶeŶt de l͛aggloŵĠƌatioŶ d͛aĐtivitĠs diffĠƌeŶtes » (Baumont et Huriot, 
1995, p.8). Elles découlent des interactions entre firmes et ménages, des 
interactions sociales entre les agents, mais sont aussi liées à la présence 
d͛iŶfƌastƌuĐtuƌes puďliƋues ou de seƌviĐes à la pƌoduĐtioŶ.  

- Les modèles de concurrence imparfaite (monopolistique ou oligopolistique) 
daŶs lesƋuels Đ͛est daŶs le ĐoŵpoƌteŵeŶt des fiƌŵes Ƌue ƌĠside la Đause de 
l͛aggloŵĠƌatioŶ. LoƌsƋue les ƌeŶdeŵeŶts soŶt ĐƌoissaŶts et Ƌu͛eǆisteŶt des 
indivisibilités du processus de production, les firmes ont intérêt à concentrer 
leur production dans un même lieu ; lorsque la demande des consommateurs 
loĐauǆ est hĠtĠƌogğŶe et Ƌu͛eǆisteŶt des possiďilitĠs d͛ĠĐoŶoŵies d͛eŶveƌguƌe 
dans la production, les firmes ont le même intérêt à concentrer la production 
en un lieu. Lorsque les firmes se font une concurrence en prix, dans certaines 
conditions elles peuvent être incitées à se concentrer dans les agglomérations 
où la taille du marché est la plus grande et, ainsi, chercher à capter une plus 
grande part de marché que les firmes concurrentes (Duranton, 1997, p. 19). 

Ce Ƌui appaƌaît Đoŵŵe ĐeŶtƌal daŶs les aŶalǇses du pƌoĐessus d͛aggloŵĠƌatioŶ, Đ͛est 
l͛iŶtĠƌġt Ƌu͛oŶt les iŶdividus à vivƌe et à pƌoduiƌe à pƌoǆiŵitĠ les uŶs des autƌes; 
l͛aĐĐeŶt est ŵis suƌ les avaŶtages Ƌu͛appoƌte à ĐhaĐuŶ la faĐilitĠ d͛iŶteƌagiƌ aveĐ les 
autres : « Les consommateurs ont tendance à se localiser là où les entreprises se 
concentrent, puisque les ménages y tireront un salaire réel plus important grâce à une 
grande variété de biens et services disponibles.» (Schmitt, 1999, p. 699). Plus les agents 
soŶt pƌoĐhes, plus leuƌs iŶteƌaĐtioŶs soŶt faĐiles. EŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe, d͛avaŶtage de 
proximitĠ se tƌaduiƌait paƌ plus d͛utilitĠ pouƌ les ŵĠŶages et paƌ plus de pƌofit pouƌ les 
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fiƌŵes. Le pƌoĐessus de la ĐoŶĐeŶtƌatioŶ s͛appuie aloƌs laƌgeŵeŶt suƌ les ĠĐoŶoŵies 
d͛aggloŵĠƌatioŶ ou de peƌfoƌŵaŶĐe, Ƌui ŵesuƌeŶt les gaiŶs ƌĠalisĠs daŶs les 
opérations de pƌoduĐtioŶ paƌ la seule pƌoǆiŵitĠ gĠogƌaphiƋue des fiƌŵes. C͛est Đe Ƌue 
Duranton et Puga (2003) appellent le rendement croissant agrégé localisé.  

Il iŵpoƌte de ĐiƌĐoŶsĐƌiƌe les phĠŶoŵğŶes d͛aggloŵĠƌatioŶ Ƌui Ŷous pƌĠoĐĐupeŶt iĐi ; il 
Ŷe s͛agit pas, pouƌ Ŷous, de ĐoŵpƌeŶdƌe les foƌĐes Ƌui dĠteƌŵiŶeŶt l͛ĠŵeƌgeŶĐe et la 
dynamique des villes mais de saisir les processus de concentration et de dispersion 
spatiales de l͛offƌe de seƌviĐes juƌidiƋues paƌ les huissieƌs de justiĐe.  

2.  Les forces de dispersion 
 

Si les foƌĐes d͛aggloŵĠƌatioŶ jouaieŶt saŶs liŵite et saŶs oppositioŶ, elles ĐoŶduiƌaieŶt 
ŶĠĐessaiƌeŵeŶt à l͛aggloŵĠƌatioŶ de toute la populatioŶ et de toutes les aĐtivitĠs 
économiques en un lieu unique. Mais des forces contraires interviennent pour ralentir 
la concentration spatiale, voire lui mettre un terme : ce sont les forces de dispersion 
(Duranton, 1997). 

L͛iŵŵoďilitĠ de la teƌƌe est souveŶt ĐoŶsidĠƌĠe Đoŵŵe uŶiƋue foƌĐe de dispeƌsioŶ 
dans les modèles de la nouvelle économie géographique à travers la recherche de 
proximité de la demande émanant du monde rural. Cette force est évidemment liée au 
tƌaŶspoƌt. Les Đoûts de tƌaŶspoƌt ƌepƌĠseŶteŶt l͛uŶe des pƌeŵiğƌes Đauses de 
dispeƌsioŶ. L͛espaĐe gĠogƌaphiƋue, plus pƌĠĐisĠŵeŶt la distaŶĐe, iŵpliƋue des Đoûts, 
tant pour les individus que pour les firmes.  

FƌaŶĐhiƌ la distaŶĐe Ƌui sĠpaƌe deuǆ poiŶts de l͛espaĐe géographique exige des efforts, 
des ressources et du temps qui se traduisent par des coûts (coût de transport des 
marchandises, coût de communication de l͛iŶfoƌŵatioŶ, Đoût de dĠplaĐeŵeŶt des 
personnes etc.). Les échanges économiques, les mouvements migratoires et les 
ĐoŶtaĐts iŶteƌpeƌsoŶŶels oŶt  teŶdaŶĐe à diŵiŶueƌ d͛iŶteŶsitĠ sous l͛effet de la 
distaŶĐe. AutƌeŵeŶt dit, les Đoûts soŶt eŶ gĠŶĠƌal d͛autant plus élevés que la distance 
à franchir est grande. Par ailleurs, la croissance de la population urbaine, combinée 
aveĐ la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe du sol, a pouƌ effet d͛ĠteŶdƌe la suƌfaĐe des zoŶes 
d͛aggloŵĠƌatioŶ, doŶĐ d͛aĐĐƌoîtƌe le Đoût total de tƌaŶspoƌt.  

Ces facteurs modifient la localisation optimale et éloignent certaines firmes de celles 
qui minimisent leur coût, dans la mesure où les gains générés sont plus importants que 
le Đoût de tƌaŶspoƌt supplĠŵeŶtaiƌe oĐĐasioŶŶĠ paƌ l͛ĠloigŶeŵeŶt.  

Les forces de concentration sont plus ou moins puissantes et résistent plus ou moins 
bien aux forces de dispersion. En résumé, la théorie de la nouvelle économie 
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gĠogƌaphiƋue dĠĐƌit les diffĠƌeŶts phĠŶoŵğŶes à l͛oƌigiŶe des ĐoŶĐeŶtƌatioŶs et 
dispeƌsioŶs spatiales de l͛aĐtivité économique et par conséquent de la distribution 
spatiale des fiƌŵes. Cette distƌiďutioŶ est l͛œuvƌe de deuǆ foƌĐes opposĠes : les forces 
de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ Ƌui peuveŶt ƌĠsulteƌ d͛iŶteƌaĐtioŶ de ŵaƌĐhĠ ;liaisoŶ veƌtiĐale, 
causalité circulaire entre diversification des produits et préférence pour la variété, 
interaction stratégique et concurrence spatiale), ou hors marché (externalités 
iŶfoƌŵatioŶŶellesͿ. Ils se foŶdeŶt suƌ le paƌtage, l͛appaƌieŵeŶt et l͛appƌeŶtissage. Les 
forces de dispersion qui découlent le plus souvent des facteurs immobiliers, des coûts 
de transport des personnes lors de leur déplacement pendulaire, avec leurs effets sur 
le pƌiǆ du sol, des ďieŶs iŶdustƌiels à livƌeƌ à l͛eǆtĠƌieuƌ de la ville ou à faiƌe veŶiƌ 
(tyrannie du sol) et dans certaines situations, ces forces peuvent provenir des 
interactions stratégiques en concurrence spatiale. 

Il faut souligner que les modèles de la nouvelle économie géographique renvoient 
implicitement au fonctionnement de processus marchands : les ménages et les firmes 
ont toute liberté de décider de leur localisation. Or, nous avons affaire à une profession 
réglementée, liée à la justice institutionnelle et au service public, pour laquelle 
l͛iŶstallatioŶ daŶs l͛espaĐe est ƌĠgie paƌ des iŶstitutioŶs puďliƋues.  

3.  La distribution spatiale des huissiers de justice : enjeux 
et questions  

 

La ƋuestioŶ Ƌui se pose iĐi est de dĠteƌŵiŶeƌ les foƌĐes Ƌui pousseŶt d͛uŶ ĐôtĠ à la 
ĐoŶĐeŶtƌatioŶ spatiale et de l͛autƌe à la dispeƌsioŶ des offiĐes d͛huissieƌs de justiĐe. 
Nous partons du constat dressé par Mathieu-Fritz (2004), selon lequel la localisation 
effeĐtive des huissieƌs de justiĐe Ŷe ĐoƌƌespoŶd pas à l͛idĠe Ƌu͛il s͛agit de juƌistes de 
proximité. Nous tenterons de comprendre les tensions entre deux dimensions de la 
localisation des huissiers : d͛uŶ ĐôtĠ, les pouvoiƌs puďliĐs souhaiteŶt pƌĠseƌveƌ uŶ 
maillage territorial avec une forte proximité avec les justiciables ; de l͛autƌe, les 
huissiers de justice jouisseŶt d͛uŶe gƌaŶde liďeƌtĠ daŶs les Đhoiǆ de loĐalisatioŶ, dont il 
dĠĐoule uŶe foƌte ĐoŶĐeŶtƌatioŶ de l͛offƌe de seƌviĐes daŶs les gƌaŶdes aggloŵĠƌatioŶs.  

3.1  Cadre institutionnel de la localisation et du maillage territorial 
 

Il ĐoŶvieŶt de ƌappeleƌ, avaŶt d͛essaǇeƌ d͛aŶalǇseƌ la distƌiďutioŶ des offiĐes d͛huissieƌs 
selon les théories de la nouvelle économie géographique, que les huissiers de justice 
font partie des officiers publics ministériels (OPM). Historiquement, ces professionnels 
ne pouvaient eǆeƌĐeƌ, eŶ ƋualitĠ de titulaiƌe ou d͛assoĐiĠ, Ƌu͛apƌğs avoiƌ ĠtĠ Ŷommés 
par arrêté du ministre de la justice, soit suƌ pƌĠseŶtatioŶ d͛uŶ suĐĐesseuƌ paƌ le titulaiƌe 
de l͛offiĐe ;ils disposeŶt daŶs Đe Đas d͛uŶ « droit de présentation »), soit lorsque des 
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offices sont créés ou laissés vacants. Dans ce dernier cas, cette nomination se fait sur 
candidature. A cette voie traditionnelle s͛ajoute aujouƌd͛hui, depuis la loi MaĐƌoŶ, la 
possiďilitĠ, pouƌ les titulaiƌes de l͛eǆaŵeŶ pƌofessioŶŶel, d͛aĐĐĠdeƌ au dispositif dit de 
« libre installation » : eŶ effet, l͛aƌtiĐle ϱϮ de la loi n° 2015-990 du 6 août 201524 
distiŶgue deuǆ tǇpes de zoŶes dĠteƌŵiŶĠes paƌ la Đaƌte pƌoposĠe paƌ l͛AutoƌitĠ de la 
concurrence : 

- Les zones dites  « zoŶes d͛iŶstallatioŶ liďƌe » où l͛iŵplaŶtatioŶ d͛offiĐes appaƌaît utile 
pouƌ ƌeŶfoƌĐeƌ la pƌoǆiŵitĠ ou l͛offre de services. Dans ces zones, les candidats 
ƌeŵplissaŶt les ĐoŶditioŶs de ŶatioŶalitĠ, d͛aptitude, d͛hoŶoƌaďilitĠ, d͛eǆpĠƌieŶĐe et 
d͛assuƌaŶĐe ƌeƋuises pouƌ ġtƌe ŶoŵŵĠs huissieƌs de justiĐe oŶt voĐatioŶ à pouvoiƌ 
liďƌeŵeŶt s͛iŶstalleƌ, daŶs la liŵite d͛un rythme de création recommandé, dont la carte 
est « assortie » et qui doit être « compatible avec une augmentation progressive du 
nombre de professionnels dans la zone concernée », afin de ne pas bouleverser les 
ĐoŶditioŶs d͛aĐtivitĠ des offices existants ; 

- Les autres zones dites « zoŶes d͛iŶstallatioŶ ĐoŶtƌôlĠe », où aucun besoin de création 
d͛offiĐes Ŷ͛est a priori identifié. Dans ces zones, le ministre de la justice ne pourra 
ƌefuseƌ uŶe deŵaŶde de ĐƌĠatioŶ d͛offiĐe Ƌue si elle est susĐeptiďle de poƌter atteinte 
à la ĐoŶtiŶuitĠ de l͛eǆploitatioŶ des offiĐes eǆistaŶts et à Đoŵpƌoŵettƌe la ƋualitĠ du 
service rendu. Le cas échéant, le refus ministériel devra être motivé, au regard, 
ŶotaŵŵeŶt, des ĐaƌaĐtĠƌistiƋues de la zoŶe et du Ŷiveau d͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵique des 
pƌofessioŶŶels ĐoŶĐeƌŶĠs. Ce ƌefus Ŷ͛iŶteƌvieŶdƌa Ƌu͛apƌğs uŶ avis de l͛AutoƌitĠ de la 
concurrence. 

Cette Đaƌte pƌoposĠe paƌ l͛AdlC se ďaseƌa suƌ des Đƌitğƌes ĠvaluĠs paƌ le ŵiŶistğƌe de la 
Justice à travers le décret n°2016-216 du 26 février 2016. Ces critères décrits 
pƌĠĐĠdeŵŵeŶt ;Đf. IŶtƌoduĐtioŶͿ oŶt peƌŵis à l͛AutoƌitĠ de pƌoposeƌ la ĐƌĠatioŶ de ϭϮϳ 
offiĐes au Đouƌs des douze pƌeŵieƌs ŵois d͛appliĐatioŶ de la Đaƌte et d͛ideŶtifieƌ : 

                                                           

24 Les notaires, les huissiers de justice et les commissaires-priseurs judiciaires peuvent librement s'installer dans les 
zones où l'implantation d'offices apparaît utile pour renforcer la proximité ou l'offre de services. Ces zones sont 
déterminées par une carte établie conjointement par les ministres de la Justice et de l'économie, sur proposition de 
l'Autorité de la concurrence en application de l'article L. 462-4-1 du code de commerce. Elles sont définies de 
manière détaillée au regard de critères précisés par décret, parmi lesquels une analyse démographique de 
l'évolution prévisible du nombre de professionnels installés. A cet effet, cette carte identifie les secteurs dans 
lesquels, pour renforcer la proximité ou l'offre de services, la création de nouveaux offices de notaire, d'huissier de 
justice ou de commissaire-priseur judiciaire apparaît utile. Afin de garantir une augmentation progressive du 
nombre d'offices à créer, de manière à ne pas bouleverser les conditions d'activité des offices existants, cette carte 
est assortie de recommandations sur le rythme d'installation compatible avec une augmentation progressive du 
nombre de professionnels dans la zone concernée. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000030985344&dateTexte=&categorieLien=cid
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- ϯϱ zoŶes de diŵeŶsioŶ dĠpaƌteŵeŶtale où l͛AutoƌitĠ ĐoŶsidğƌe Ƌu͛il seƌait utile de 
ĐƌĠeƌ des offiĐes ;zoŶes d͛iŶstallatioŶ liďƌeͿ, et Ǉ ƌeĐoŵŵaŶde l͛iŶstallatioŶ liďĠƌale de 
ϮϬϮ Ŷouveauǆ huissieƌs de justiĐe d͛iĐi ϮϬϭϴ. 

- ϲϱ autƌes zoŶes ;zoŶes d͛iŶstallatioŶ ĐoŶtƌôlĠeͿ où l͛AutoƌitĠ Ŷ͛a pas ideŶtifiĠ de 
besoin de ĐƌĠatioŶ d͛offiĐes a priori. (Cf. Tableau 1 : Annexe 2.A) 

Toutefois, il seŵďle iŵpoƌtaŶt de Ŷoteƌ Ƌu͛au ŵoŵeŶt où Đes ligŶes soŶt ĠĐƌites, 
l͛aƌƌġtĠ adoptaŶt dĠfiŶitiveŵeŶt la Đaƌte Ŷ͛a pas ĠtĠ puďliĠ.  

LoƌsƋu͛il paƌaîtƌa, les ĐaŶdidats à la ŶoŵiŶatioŶ devront faire face à un mécanisme de 
tirage au sort. En effet, les articles 29 et 31 du décret n° 75-770 du 14 août 1975 
offƌeŶt auǆ ĐaŶdidats à l͛iŶstallatioŶ, la possiďilitĠ de postuleƌ daŶs plusieuƌs zoŶes. 
Cela peƌŵet d͛aĐĐƌoîtƌe leuƌs ĐhaŶĐes de ŶoŵiŶatioŶ. EŶ ƌevaŶĐhe l͛aƌtiĐle ϯϭ ƌappelle 
que pour chaque office, la commission propose les candidats par ordre de préférence, 
au choix du garde des Sceaux, ministre de la justice. EŶ d͛autƌes teƌŵes, eŶ Đas de 
pluralité de demandes formulées par une même personne, sur plusieurs zones, il est 
pƌĠvu Ƌue l͛uŶe ƋuelĐoŶƋue de ces demandes puisse donner lieu à nomination, sans 
probabilité pour le candidat de faire connaître un ordre de préférence « principe du 
tirage au sort ». C͛est pouƌ Đette ƌaisoŶ Ƌue l͛autoƌitĠ de la concurrence, « afin de 
s’assuƌeƌ Ƌue les ĐƌĠatioŶs d’offiĐes Ŷ’iŶteƌvieŶŶeŶt Ƌue daŶs les teƌƌitoiƌes où les 
besoins identifiés sont les plus patents » recommande : « que l’eǆaŵeŶ des 
ĐaŶdidatuƌes daŶs les diffĠƌeŶtes zoŶes d’iŶstallatioŶ liďƌe soit effectué selon un ordre 
décroissant en termes de besoin identifié » (Avis AdlC n° 16-A-25, 2016, p.99). 

Nous ƌevieŶdƌoŶs plus laƌgeŵeŶt suƌ Đette Đaƌte et Đes ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs de l͛AutoƌitĠ 
de la concurrence dans le chapitre 3. 

Qu͛ils aieŶt eu aĐĐğs à la profession par la voie « traditionnelle » ou en bénéficiant du 
dispositif de la loi Macron, les huissiers de justice sont donc titulaires de leur office soit 
diƌeĐteŵeŶt, soit paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe de paƌts de soĐiĠtĠs. La loĐalisatioŶ de l͛huissieƌ 
de justice et de soŶ offiĐe Ŷ͛est doŶĐ pas uŶ puƌ Đhoiǆ iŶdividuel, puisƋue l͛Etat a seul le 
pouvoiƌ d͛autoƌiseƌ l͛iŶstallatioŶ ou la ƌepƌise d͛uŶe Ġtude paƌ uŶ suĐĐesseuƌ daŶs uŶ 
lieu pƌĠĐis. Toutefois, Đette teŶdaŶĐe s͛estoŵpe, Đaƌ eŶ veƌtu de la loi MaĐƌoŶ25 les 
offices peuvent désormais se déplacer librement au sein de leur compétence 
territoriale. 

                                                           
25 Décret n° 2016-883 du 29 juin 2016 relatif à l'exercice des professions d'huissier de justice, de notaire et de 
commissaire-priseur judiciaire sous forme de société autre qu'une société civile professionnelle ou qu'une société 
d'exercice libéral. 
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L͛effeĐtif et la loĐalisatioŶ des offiĐes soŶt dĠĐidĠs paƌ les pouvoiƌs puďliĐs ;suƌ 
pƌopositioŶ de l͛AutoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐeͿ, et ŵalgƌĠ la ƌĠfoƌŵe iŶtƌoduite paƌ la loi 
Macron, le ministère de la justice y garde un rôle prépondérant.  

EŶ effet, histoƌiƋueŵeŶt,  l͛Etat a ĐoŶseƌvĠ la possiďilitĠ de ĐƌĠeƌ de Ŷouveauǆ offiĐes 
daŶs les zoŶes où l͛iŵplaŶtatioŶ d͛offiĐes supplĠŵeŶtaiƌes est jugĠe utile pouƌ 
renforcer la pƌoǆiŵitĠ ou l͛offƌe de seƌviĐe. Mġŵe si Đe pƌiŶĐipe est peu utilisĠ eŶ 
pratique, le droit lui revient. Les autorités chargées du maillage territorial des offices 
d͛huissieƌs ĐƌoiseŶt diffĠƌeŶts Đƌitğƌes tels Ƌue le voluŵe d͛affaiƌes, la dĠŵogƌaphie du 
territoiƌe, et le Đhiffƌe d͛affaiƌes. 

Coŵŵe l͛a souligŶĠ le ƌappoƌt du dĠputĠ ‘iĐhaƌd FeƌƌaŶd ƌeŵis au ŵiŶistƌe de 
l͛économie26 en 2014, le maillage territorial - qui constitue un critère important 
spécifique dans la réglementation de la profession - ne répond pas de manière 
optimale aux besoins en services juridiques de la population 

Faut-il paƌleƌ d͛ĠƋuiliďƌe dĠsoƌŵais ƋuaŶd les autoƌitĠs elles-mêmes estiment que la 
ƌĠpaƌtitioŶ spatiale des offiĐes d͛huissieƌs de justiĐe Ŷ͛est pas ĠƋuiliďƌĠe et Ŷe ĐoïŶĐide 
pas aveĐ l͛ĠvolutioŶ des ďesoiŶs des populatioŶs loĐales. C͛est daŶs Đe Đadƌe Ƌue la loi 
Macron du 6 août 2015 (cf. chapitre 3, infra) entend intervenir sur ce mécanisme de la 
loĐalisatioŶ des offiĐes d͛huissieƌs de justiĐe. EŶ effet, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ 
préconisations du rapport Ferrand27 et auǆ pƌopositioŶs de l͛AutoƌitĠ de la 
concurrence28, il Ǉ auƌa uŶe ŵise eŶ œuvƌe d͛uŶe liďeƌtĠ d͛iŶstallatioŶ ƌĠgulĠe paƌ les 
pouvoirs publics à travers une cartographie révisée tous les deux ans.  

Ces nouveaux principes ont donc été instaurés dans une optique de rééquilibrage de la 
loĐalisatioŶ des offiĐes, eŶ teŶaŶt Đoŵpte d͛uŶe hoŵogĠŶĠitĠ du Ŷiveau d͛utilitĠ des 
ŵĠŶages ou des justiĐiaďles. C͛est daŶs Đette peƌspeĐtive Ƌue la loi MaĐƌoŶ pƌĠĐise Ƌue 
les zoŶes d͛iŶstallatioŶ libre doivent être délimitées en tenant compte de la localisation 
géographique des usagers auxquels les professionnels fournissent habituellement des 
pƌestatioŶs et du lieu d͛eǆĠĐutioŶ de la pƌestatioŶ. À tƌaveƌs Đette loi, les pouvoiƌs 
publics veulent natuƌelleŵeŶt favoƌiseƌ l͛aĐĐğs des jeuŶes diplôŵĠs auǆ offiĐes, ŵais 
suƌtout alleƌ à l͛eŶĐoŶtƌe des phĠŶoŵğŶes d͛aggloŵĠƌatioŶ afiŶ de gaƌaŶtiƌ uŶ ŵeilleuƌ 
maillage territorial et une viabilité des offices existants.  

Ces croisements laissent apparaître le caractère réglementaire de la répartition spatiale 
des offiĐes d͛huissieƌs, Ƌui devƌait ƌĠpoŶdƌe à uŶ pƌiŶĐipe d͛adĠƋuatioŶ eŶtƌe l͛offƌe et 

                                                           
26 R. Ferrand, Professions réglementées : pouƌ uŶe Ŷouvelle jeuŶesse, ƌappoƌt au ŵiŶistƌe de l͛ĠĐoŶoŵie, de 
l͛iŶdustƌie et du ŶuŵĠƌiƋue, oĐtoďƌe ϮϬϭϰ, ϴϰ p.  
27 Précité en page 9 
28 Autorité de la concurrence, Avis n°16-A-Ϯϱ du ϭϲ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϲ ƌelatif à la liďeƌtĠ d͛iŶstallatioŶ des huissieƌs de 
justiĐe et à uŶe pƌopositioŶ de Đaƌte des zoŶes d͛iŵplaŶtatioŶ, assoƌtie de ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs suƌ le ƌǇthŵe de 
création de nouveaux offiĐes d͛huissieƌs de justiĐe. 
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la deŵaŶde de seƌviĐes juƌidiƋues suƌ tout le teƌƌitoiƌe et à l͛ĠĐhelle des ĐoŵpĠteŶĐes 
territoriales des études.  

Or, daŶs les faits, la distƌiďutioŶ spatiale des offiĐes d͛huissieƌs de justiĐe est tƌğs 
hétérogène. La figure 2.1 (ci-dessousͿ ŵoŶtƌe uŶe plus foƌte ĐoŶĐeŶtƌatioŶ d͛offiĐes 
d͛huissieƌ de justiĐe daŶs les dĠpaƌteŵeŶts ĐoŵpoƌtaŶt davaŶtage d͛aggloŵĠƌatioŶs 
que les autres.  

Figure 2. 1 : RĠpaƌtitioŶ du Ŷoŵďƌe d’offiĐe eŶ FƌaŶĐe eŶ ϮϬϭϰ.  

 

 

Si la densité nationale moyenne est de 5 huissiers de justice pour 100 000 habitants, 
Paris intra-muros présente une densité de 1,3 à 1,8 fois la moyenne nationale, alors 
Ƌue pouƌ le dĠpaƌteŵeŶt du FiŶistğƌe l͛ĠĐaƌt à la ŵoǇeŶŶe est de Ϭ,ϱ à Ϭ,ϵ ;ƌappoƌt 
Ferrand, 2014, p.8). Une des principales propositions du rapport Ferrand était à cet 
égard de créer sans délai un nombre significatif de postes et d͛offiĐes pouƌ les Ŷotaiƌes, 
les commissaires-priseurs et les huissiers de justice.  

Il seŵďle peƌtiŶeŶt de Ŷoteƌ doŶĐ Ƌue ŵalgƌĠ l͛oƌgaŶisatioŶ de la pƌofessioŶ et le 
maillage réglementé des structures professionnelles, la distribution spatiale des offices 
d͛huissieƌs Ŷ͛ĠĐhappe pas réellement à des forces de concentration spatiale. Le 
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ŵaillage teƌƌitoƌial voulu paƌ l͛État laisse plaĐe à uŶe foƌte ĐoŶĐeŶtƌatioŶ daŶs les villes, 
au détriment des territoires ruraux ou semi-ruraux.29  

 

3.2 Forces d’agglomération et de dispersion des huissiers de justice 
 

Le sociologue Mathieu-Fƌitz, auteuƌ d͛uŶe thğse suƌ la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe, 
discute de la différenciation des pratiques professionnelles des « huissiers des villes » 
et des « huissiers des champs » (Mathieu-Fritz, 2005). Il montre que les huissiers de 
justice exerçant dans les milieux ruraux et semi-ƌuƌauǆ ŵetteŶt eŶ œuvƌe des pƌatiƋues 
de recouvrement des dettes comportant une forte part de relations et interrelations 
personnelles avec les débiteurs, qu͛ils visiteŶt peƌsoŶŶelleŵeŶt au Đouƌs de 
« tournées » régulières ; ils agissent comme conciliateurs et ne manquent pas de 
conseiller les débiteurs sur les moyens de faire face à leurs obligations. De plus, ces 
huissiers de justice, souvent bien ancrés localement, accèdent à des renseignements 
;aupƌğs des ageŶĐes ďaŶĐaiƌes ŶotaŵŵeŶtͿ suƌ la ďase de ƌĠseauǆ d͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐe 
(Mathieu-Fritz, 2005, pp. 497-498). Les pratiques professionnelles des « huissiers des 
villes » sont très différentes. Le portrait-type des huissiers des villes est caractérisé par 
l͛eǆisteŶĐe d͛offiĐes ĐoŶstituĠs sous uŶe foƌŵe soĐiĠtaiƌe ;SCPͿ, eŵploǇaŶt des salaƌiĠs 
dont les « clercs significateurs » qui, seuls, rendent visite aux débiteurs pour leur 
sigŶifieƌ l͛aĐte de ƌeĐouvƌeŵeŶt. Les huissiers de justice eux-mêmes ne rencontrent 
pas, ou peu, les débiteurs. Ainsi, selon Mathieu-Fritz : « Les études comprenant un 
Ŷoŵďƌe ƌelativeŵeŶt ĠlevĠ d͛eŵploǇĠs se ĐaƌaĐtĠƌiseŶt paƌ uŶe iŵpoƌtaŶte divisioŶ du 
travail reposant sur la délégation des aĐtivitĠs les plus ƌoutiŶiğƌes […] ; les clercs 
significateurs et les secrétaires sont chargés respectivement de la signification des 
aĐtes et de la ƌĠĐeptioŶ des dĠďiteuƌs à l͛Ġtude eŶ vue de l͛ĠlaďoƌatioŶ d͛uŶ plaŶ de 
remboursement. Dans les études urbaines, il est ainsi très fréquent que le débiteur 
Ŷ͛ait affaiƌe diƌeĐteŵeŶt à l͛huissieƌ de justiĐe Ƌue lors des phases les plus coercitives 
de la pƌoĐĠduƌe d͛eǆĠĐutioŶ du jugeŵeŶt, Đ͛est-à-dire, par exemple, lors de la saisie ou 
de l͛eǆpulsioŶ» ;Mathieu-Fritz, 2005, p. 496). 

Le fait Ƌu͛il Ǉ ait uŶe foƌte ĐoŶĐeŶtƌatioŶ des offiĐes daŶs ƋuelƋues dĠpaƌteŵeŶts 
urbanisés peut être interprété de plusieurs manières, mais qui découlent toutes de 
l͛idĠe suivaŶte : « Toutes choses égales par ailleurs, la tendance à l’aggloŵĠƌatioŶ 
dĠĐoule de la ƌeĐheƌĐhe de pƌofits plus ĠlevĠs pouƌ les fiƌŵes et d’utilitĠs plus ĠlevĠes 

                                                           
29 Mathieu-Fritz (2004) estime que « … le ƌôle jouĠ paƌ la ChaŶĐelleƌie, ŵiŶistğƌe de tutelle, et les iŶstaŶĐes 
pƌofessioŶŶelles Ŷ͛eǆpliƋue pas à lui seul la distƌiďutioŶ spatiale des huissieƌs, puisƋu͛il Ŷe peƌŵet pas de ƌeŶdƌe 
Đoŵpte de l͛eŶseŵďle des logiƋues guidaŶt les Đhoiǆ des futuƌs ŵeŵďƌes de la pƌofessioŶ eŶ vue de l͛aĐƋuisitioŶ 
d͛uŶ offiĐe » (Mathieu-Fritz, 2004, p ; 184).  



102 
 
 

pour les ménages » (Baumont et Huriot, 2005, p. 9). La tendance spatiale peut être 
expliquée par deux types de causes : 

- les eǆteƌŶalitĠs liĠes à l͛agglomération. Dans ce cas de figure, un office 
d͛huissieƌ de justiĐe, pouƌ uŶe utilisatioŶ doŶŶĠe de faĐteuƌs de production, 
réalise d͛autaŶt plus de pƌestatioŶs Ƌu͛il se tƌouve pƌoĐhe d͛autres offices. À 
cela, il faut ajouter que la concentration de plusieurs d͛eŶtƌe euǆ permet aux 
huissiers de justice de ďĠŶĠfiĐieƌ d͛uŶ plus laƌge ŵaƌĐhĠ spĠĐialisĠ, aiŶsi Ƌue 
d͛uŶe aĐĐuŵulatioŶ loĐale de savoiƌ-faiƌe susĐeptiďle d͛augŵeŶteƌ leuƌ 
productivité, ce qui peut se tƌaduiƌe paƌ des eǆteƌŶalitĠs d͛iŶfoƌŵatioŶs ; les 
ĠĐoŶoŵies eǆteƌŶes d͛iŶfoƌŵatioŶ soŶt le plus souveŶt offeƌtes paƌ la pƌoǆiŵitĠ 
de firmes de la même branche. Cela permettrait une circulation cumulative des 
idĠes Ŷouvelles ;suƌ l͛oƌgaŶisatioŶ des offiĐes, la ŵaŶiğƌe de satisfaiƌe les 
ĐlieŶts, d͛eŶ aŵĠlioƌeƌ l͛iŵage…Ϳ. « Les ŵodğles d’avaŶtage Đoŵpaƌatifs 
ƌeĐoŶŶaisseŶt l’eǆisteŶĐe d’hĠtĠƌogĠŶĠitĠ spatiale eǆogğŶe Ƌui eŶĐouƌagent les 
agents qui ont les mêmes préférences à se localiser au même endroit » (Schmitt, 
1999, p. 699). 
 

- les économies de localisation : ce concept rend compte de la portée sectorielle 
de la concentration spatiale, dans la mesure où les économies de localisation 
apparaissent dans les concentrations de firmes appartenant au même secteur 
de production (fabricant le même type de produit). Elles découlent le plus 
souvent des avantages de la spécialisation. Ce mécanisme pourrait ainsi être à 
l͛oƌigiŶe de l͛effet de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ oďseƌvĠ daŶs ĐeƌtaiŶes zoŶes 
géographiques.  

Il ne nous est pas possible, compte-tenu des données dont nous disposons, de vérifier 
eŵpiƌiƋueŵeŶt l͛eǆisteŶĐe d͛eǆteƌŶalitĠs d͛iŶfoƌŵatioŶs ĠvoƋuĠes Đi-dessus ; aussi 
nous devons nous en tenir à formuler cette hypothèse, selon laquelle les études 
localisées dans les grandes agglomérations seraient concernées par des relations 
iŶfoƌŵelles, des ĠĐhaŶges d͛iŶfoƌŵatioŶs, des paƌtages d͛eǆpĠƌieŶĐes, Ƌue la 
ĐoŶĐeŶtƌatioŶ eŶ uŶ ŵġŵe lieu d͛uŶ Ŷoŵďƌe liŵitĠ de pƌofessioŶŶels, fƌĠƋueŶtaŶt les 
mêmes institutions (les tribunaux), pourraient nouer entre eux. 

Par contre, les économies de localisation peuvent être fondées empiriquement : le fait 
que la concentration des études dans des villes et métropoles coïncide avec des études 
de grande dimension, impliquant des huissiers de justice associés dans une forme 
sociétaire, et employant des salaƌiĠs, doŶŶe l͛iŵage d͛uŶe ĐoŶĐeŶtƌatioŶ de « firmes » 
appartenant à la même activité dans des territoires urbanisés en économie 
géographique. De  plus, la taille des études autorise une division du travail interne, 
comme il a été observé précédemment : aloƌs Ƌu͛uŶ huissieƌ de justice individuel ou 
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uŶe Ġtude ƌegƌoupaŶt uŶ petit Ŷoŵďƌe d͛assoĐiĠs tƌavailleŶt suƌ uŶ ŵode plus aƌtisaŶal 
(Mathieu-Fritz, 2005, p. 496), les études sociétaires de grande taille entrent dans le 
monde des « petites entreprises » au sein desquelles prévaut une division du travail 
;eŶtƌe seĐƌĠtaiƌes, ĐleƌĐs sigŶifiĐateuƌs et huissieƌsͿ, aiŶsi Ƌu͛uŶe autoƌitĠ du Đhef 
d͛eŶtƌepƌise suƌ ses salaƌiĠs. À Đet Ġgaƌd, Thudeƌoz ;ϭϵϵϭͿ a ďieŶ ŵoŶtƌĠ l͛ĠŵeƌgeŶĐe 
d͛uŶe logiƋue d͛eŶtƌepƌise, à la place du modèle patrimonial et notabiliaire des 
huissiers de justice et des notaires (Thuderoz, 1991).  

Concomitamment à la concentration des offices dans les villes et métropoles, des 
offices demeurent dans des territoires ruraux ou semi-ruraux. Pour ceux-là, une 
logiƋue de dispeƌsioŶ daŶs l͛espaĐe seŵďle pƌĠvaloiƌ.  

DaŶs le ĐoŶteǆte des offiĐes d͛huissieƌs, la distaŶĐe peut joueƌ uŶ ƌôle iŵpoƌtaŶt. EŶ 
effet, ŵġŵe si la teŶdaŶĐe doŵiŶaŶte daŶs la pƌofessioŶ est la ĐoŶĐeŶtƌatioŶ, il Ŷ͛eŶ 
reste pas moins Ƌu͛uŶ Ŷoŵďƌe iŵpoƌtaŶt d͛offiĐes est loĐalisĠ daŶs des espaĐes peu ou 
pas uƌďaŶisĠs et soŶt, paƌ ailleuƌs, spatialeŵeŶt ĠloigŶĠs d͛autƌes offiĐes. UŶe telle 
dispersion pouvait découler de la volonté de se protéger contre la concurrence intra-
professionnelle à l͛ĠpoƋue où la ĐoŵpĠteŶĐe teƌƌitoƌiale le peƌŵettait. La ĐoŶĐuƌƌeŶĐe 
ĠtaŶt d͛autaŶt plus foƌte Ƌue les offiĐes soŶt pƌoĐhes, la stƌatĠgie de l͛isoleŵeŶt 
pourrait être motivée par la volonté de se situer dans un marché peu ou pas 
concurrencé localement. À cela, il faut ajouter que les facteurs de dispersion sont 
paƌfois liĠs à l͛aĐĐƌoisseŵeŶt des valeuƌs foŶĐiğƌes et iŵŵoďiliğƌes ƌĠsultaŶt de toute 
agglomération, obligeant certains agents économiques à quitter les zones de forte 
ĐoŶĐeŶtƌatioŶ et à s͛iŵplaŶteƌ daŶs uŶe zoŶe où paƌ eǆeŵple le pƌiǆ des loǇeƌs ou d͛uŶ 
offiĐe ou ŵġŵe les Đoûts de tƌaŶspoƌt soŶt ŵoiŶs ĠlevĠs. C͛est Đe Ƌu͛oŶ appelle « la 
tyrannie du sol ». 

Si les agents, les entreprises ou ménages, cherchent tous à réduire au maximum les 
coûts de tƌaŶspoƌt Ƌu͛ils doiveŶt assuŵeƌ, il seŵďle paƌ ĐoŶsĠƋueŶt Ŷoƌŵal Ƌu͛uŶe 
fiƌŵe Ƌuitte les zoŶes d͛aggloŵĠƌatioŶ pouƌ s͛iŵplaŶteƌ autouƌ de ses fouƌŶisseuƌs eŶ 
matières premières ou de la zone de distribution de ses produits, réduisant ainsi au 
minimum ses coûts de transport. 

Nous tentons de représenter graphiquement ce mécanisme de la nouvelle économie 
géographique afin de mieux comprendre ces phénomènes. La figure 2.2 représente un 
offiĐe d͛huissieƌ de justiĐe doŶŶĠ au poiŶt i, la relation entre la distance et le prix de la 
pƌestatioŶ ;pƌestatioŶ ŶĠĐessitaŶt le dĠplaĐeŵeŶt du ĐlieŶt veƌs l͛offiĐe de l͛huissieƌ de 
justice ou inversement) auquel sont intégrés les coûts de transport. Ceux-ci peuvent 
être assumés par le consommateur, sous forme de déplacements, ou par l͛huissieƌ de 
justice sous forme de coûts réels de transport et de « distribution de la prestation ».  
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Les Đoûts doiveŶt ĠgaleŵeŶt ƌeflĠteƌ le Đoût d͛oppoƌtuŶitĠ du teŵps ĐoŶsaĐƌĠ auǆ 
transports. 

Figure 2. 2 : Relation entre distance et coût de transport 

 

L͛aǆe hoƌizoŶtal ƌepƌĠseŶte la distaŶĐe ; l͛offiĐe est loĐalisĠ au poiŶt i. La distance (par 
ƌappoƌt à l͛offiĐeͿ s͛aĐĐƌoît à ŵesuƌe Ƌu͛oŶ se dĠplaĐe veƌs la dƌoite. L͛aǆe veƌtiĐal 
mesure le coût final de la prestation. Le niveau de Prix 1 donne le tarif de base de la 
pƌestatioŶ, Ƌui suppose l͛aďseŶĐe de Đoûts de tƌaŶspoƌt. SupposoŶs Ƌu͛il eŶ Đoûte 
l͛ĠƋuivaleŶt d͛uŶ euƌo paƌ kiloŵğtƌe paƌĐouƌu pouƌ ƌĠaliseƌ la pƌestatioŶ. Ce Đoût se 
reflète dans la courbe de transport T, qui augmente en fonction de la distance. Plus la 
pente est forte, plus les coûts de transport sont sensibles à la distance, et plus le coût 
de la prestation est élevé. À chaque point du trajet (entre i et j), le niveau T donne le 
prix de la prestation, coûts de transport inclus. Ainsi, une prestation de service 
d͛huissieƌ de justiĐe est ŵoiŶs Đoûteuse au poiŶt D Ƌu͛au poiŶt D͛. 

Les agents économiques cherchent généralement à minimiser les coûts de transport 
Ƌu͛ils doiveŶt assuŵeƌ. Pouƌ se pƌoĐuƌeƌ la pƌestatioŶ d͛uŶ huissieƌ de l͛offiĐe i, un 
ĐoŶsoŵŵateuƌ Đhoisiƌa le poiŶt D avaŶt le poiŶt D͛. PouƌƋuoi assuŵeƌait-il des coûts 
supplémentaires représentés par Prix 2 et prix 3 ? Ainsi plus les agents économiques 
sont rapprochés, plus les coûts sont réduits. Les consommateurs (par exemple les 
justiĐiaďles ou les dĠďiteuƌsͿ les plus pƌoĐhes de l͛offiĐe au poiŶt i sont donc favorisés 
dans ce modèle. Cela a pour conséquence de créer une économie de localisation et de 
performance autour de la zone i en incitant aux agents économiques (consommateurs, 

Office i
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Prix ou coût par                   
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eŶtƌepƌisesͿ à se ƌappƌoĐheƌ Đaƌ sous l͛effet des foƌĐes ĐeŶtƌipğtes, les sites les plus 
proches de i seront les plus convoités. 

De plus, au regard des observations de la distribution spatiale des offices, la zone i 
pourrait correspondre à une ville où se trouve le siège de la juridiction. En effet, les 
eŶtƌepƌises et les avoĐats Ƌui ƌepƌĠseŶteŶt uŶ poids sigŶifiĐatif daŶs le Đhiffƌe d͛affaiƌes 
des huissieƌs de justiĐe, s͛adƌesseŶt eŶ pƌioƌitĠ auǆ huissieƌs de justiĐe de leur 
dĠpaƌteŵeŶt d͛eǆeƌĐiĐe ou Đeuǆ situĠs daŶs le siğge du TGI loĐal.  

D͛apƌğs l͛avis de l͛AutoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe du ϮϬ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϲ, « environ 45% des 
huissieƌs de justiĐe soŶt loĐalisĠs daŶs uŶe ville Ƌui aĐĐueille le siğge d’uŶ TGI. Oƌ, la 
quasi-totalitĠ des dĠpaƌteŵeŶts fƌaŶçais ĐoŶstitue le ƌessoƌt d’uŶ ou plusieuƌs TGI » 
(Avis ADLC n° 16-A-25, 2016, p. 37). À partir de là, il est possible de conclure que les 
huissiers de justice proches des juridictions jouissent du bénéfice de la proximité 
juridiĐtioŶŶelle et d͛uŶe ĠĐoŶoŵie de loĐalisatioŶ. Il ĐoŶvieŶt de Ŷoteƌ ĠgaleŵeŶt Ƌue 
les doŶŶeuƌs d͛oƌdƌe des huissieƌs de justiĐe ;ŶotaŵŵeŶt les plus gƌaŶds d͛eŶtƌe euǆ, 
institutionnels : offiĐes HLM, ĐoŵpagŶie d͛assuƌaŶĐe, ďaŶƋues etĐ..Ϳ oŶt teŶdaŶĐe à 
établir des réseaux de partenaires, comprenant au moins un huissier de justice référent 
paƌ dĠpaƌteŵeŶt. Les appels d͛offƌes de seƌviĐes juƌidiƋues d͛huissieƌ de justiĐe 
mettent souvent en concurrence les offices territorialement compétents dans un 
département doŶŶĠ ĐƌĠaŶt aiŶsi des ĠĐoŶoŵies d͛ĠĐhelles et des ŵaƌĐhĠs loĐauǆ.  

Par ailleurs, au fur et à mesure que la zone i attiƌe et ĐoŶĐeŶtƌe de l͛aĐtivitĠ 
ĠĐoŶoŵiƋue, la valeuƌ du foŶĐieƌ et de l͛iŵŵoďilieƌ s͛aĐĐƌoît, Đe Ƌui peut aďoutiƌ à 
ralentir ou freiner la ĐoŶĐeŶtƌatioŶ et à iŶĐiteƌ les ageŶts à s͛ĠloigŶeƌ de la zoŶe i pour 
ďĠŶĠfiĐieƌ d͛uŶe ŵeilleuƌe ƌeŶte foŶĐiğƌe, d͛où uŶ effet de la dispeƌsioŶ. À Đela oŶ 
pouƌƌait ajouteƌ les salaiƌes Ƌui auƌoŶt teŶdaŶĐe à Đƌoitƌe daŶs l͛aggloŵĠƌatioŶ, 
incitant les firmes à se relocaliser pour minimiser les coûts salariaux : « Autour des 
villes, la dynamique des zones rurales peut être expliquée principalement par 
l’augŵeŶtatioŶ de la valeuƌ des titƌes foŶĐieƌs due à la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe et à l’utilisatioŶ du 
sol dans les centres villes.» (Schmitt, 1999, p. 701). 

4.  Les limites du modèle 
 

« Plus gĠŶĠƌaleŵeŶt, les ŵodğles de l’ĠĐoŶomie géographique cherchent à établir un 
équilibre spatial général sur la base des mécanismes microéconomiques découlant sur 
des suppositions de concurrences imparfaites.» (Schmitt, 1999, p. 699). S͛agissaŶt des 
huissiers de justice, cette théorie semble difficilement concevable. 

Nous veŶoŶs de voiƌ Ƌu͛à tƌaveƌs le jeu des foƌĐes ĐeŶtƌipğtes il est Ŷoƌŵal Ƌue les 
opérateurs de services juridiques se localisent à proximité des entreprises pour 
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bénéficier des économies de localisation et de performance. Toutefois, il apparaît 
quelques limites dans ce modèle car il faut noter que nous sommes sur un marché 
spécial dont le fonctionnement est différent des autres au regard de la nature 
spécifique des services échangés (cf. Chapitre 1, section 3). EŶ effet, l͛ĠĐoŶoŵie 
gĠogƌaphiƋue s͛iŶspiƌe pouƌ uŶe gƌaŶde paƌtie de la thĠoƌie ŶĠoĐlassiƋue où le ŵaƌĐhĠ 
se dĠfiŶit Đoŵŵe la ƌeŶĐoŶtƌe eŶtƌe l͛offƌe, la deŵaŶde et la foƌŵatioŶ d͛uŶ pƌiǆ. Oƌ, 
Đoŵŵe Ŷous l͛avoŶs souligŶĠ pƌĠĐĠdeŵŵeŶt ;Đhapitƌe ϭ, section 3), le marché des 
huissiers de justice ne peut être analysé uniquement par des théories fondées sur la 
concurrence en prix alors que la plupart des prestations des huissiers sont régies sur 
une concurrence par la qualité. 

À Đela, il ĐoŶvieŶt d͛ajouteƌ Ƌue le jeu des foƌĐes ĐeŶtƌipğtes et ĐeŶtƌifuges et leuƌs 
effets sur la disparité des offices ne se traduisent pas forcément par une divergence 
des coûts de prestations. En effet, les prestations fournies par les huissiers de justice 
reviennent toujours au même coût de production quelle que soit la distance qui sépare 
le justiĐiaďle de l͛huissieƌ de justiĐe, gƌâĐe à uŶe hoŵogĠŶĠitĠ des pƌiǆ. Celle-ci est 
rendue possible par le mécanisme du service de compensation des transports. 

- Le service de compensation des transports des huissiers de justice 

Le service de compensation des transports (SCT), géré par la Chambre nationale des 
huissiers de justice, est chargé de collecter les indemnités pour frais de déplacement 
pƌĠvus à l͛aƌtiĐle ϴ de l͛oƌdoŶŶaŶĐe du Ϯ Ŷoveŵďƌe ϭϵϰϱ et de les ƌĠpaƌtiƌ eŶ foŶĐtioŶ 
des déplacements accomplis par chaque huissier de justice pour la signification des 
actes de son ministère suivant des modalités fixées par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice.  

Pour la gestion et la répartition de ces indemnités, le service de compensation des 
transports dresse un état récapitulatif annuel des bordereaux de déclaration des actes 
inscrits aux répertoires tenus par les huissiers de justice conformément aux articles 867 
et 868 du code général des impôts. 

Pouƌ la dĠteƌŵiŶatioŶ du ŵoŶtaŶt de l͛iŶdeŵŶitĠ pouƌ fƌais de dĠplaĐeŵeŶt pƌĠvue à 
l͛aƌtiĐle ϭϴ du dĠĐƌet du ϭϮ dĠĐeŵďƌe ϭϵϵϲ, la Đhaŵďƌe ŶatioŶale tient compte des  
variations du montant de la taxe kilométrique ferroviaire en première classe, telle que 
déterminée par la SNCF. La somme des indemnités perçue doit être répartie entre tous 
les huissiers de justice proportionnellement aux déplacements effectivement accomplis 
pour la signification de leurs actes30. 

                                                           
30 (Explication du mode de calcul : taux, forfait etc...) 
BONI SCT : La liquidation du solde, ou compensation, représente la différence entre les droits de transports 
forfaitaires contenus dans le coût de chaque acte délivré, qui doivent être intégralement reversés au S.C.T. et les 
indemnités kilométriques qui  leur sont attribuées selon ce mode de calcul forfaitaire expliqué ci-dessus. 
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AiŶsi, ŵġŵe si la teŶdaŶĐe iŶĐite à l͛aggloŵĠƌatioŶ des aĐteuƌs ĠĐoŶoŵiƋues suƌ le 
ŵaƌĐhĠ des huissieƌs de justiĐe, la loĐalisatioŶ Ŷ͛a pas uŶe ƋuelĐoŶƋue ĐoŶsĠƋueŶĐe 
économique sur les coûts de production des actes grâce à ce système de péréquation 
du Đoût des tƌaŶspoƌts, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à d͛autƌes ŵaƌĐhĠs.  

L͛aƌguŵeŶt de la distaŶĐe seloŶ les thĠoƌies de la Ŷouvelle ĠĐoŶoŵie gĠogƌaphiƋue Ŷe 
seŵďle doŶĐ pas suffiƌe pouƌ eǆpliƋueƌ les ƌaisoŶs d͛uŶe telle distribution des offices. Il 
faut tenir compte des phénomènes de concurrence, de la taille des offices, des formes 
juridiques mais aussi des spécialisations. Ces déterminants pourraient expliquer 
sigŶifiĐativeŵeŶt le Đhoiǆ de la loĐalisatioŶ de l͛huissier de justice. 

Section 2 - L’impact économique de la localisation 
dans des espaces différenciés 

 

Le fait de réserver certaines activités à des professionnels peut constituer une réponse 
ƌĠgleŵeŶtaiƌe peƌtiŶeŶte à l͛asǇŵĠtƌie d͛iŶfoƌŵatioŶ ou gaƌaŶtiƌ la ĐoŶfiaŶĐe du 
consommateur ; néanmoins cette action ne régule pas forcément les phénomènes de 
ĐoŶĐuƌƌeŶĐe Ƌui gĠŶğƌeŶt paƌfois des ĠĐaƌts tƌğs iŵpoƌtaŶts de ƌĠsultat d͛eǆeƌĐiĐe des 
offiĐes. EŶ effet, l͛ĠvolutioŶ du ŵode d͛aĐtivitĠ et de la ƌĠpaƌtitioŶ gĠogƌaphiƋue des 
membres de la profession est révélatrice des profondes disparités de performances 
économiques des offices. 

Mathieu-Fƌitz ;ϮϬϬϱͿ a ĐoŶstatĠ Ƌue le fait d͛eǆeƌĐeƌ daŶs des soĐiĠtĠs Điviles 
professionnelles et dans les zones urbaines a permis à certains offices de se développer 
et d͛assuƌeƌ uŶe iŵpoƌtaŶte ƌeŶtaďilitĠ de leuƌs aĐtivitĠs, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à Đeuǆ Ƌui 
eǆeƌĐeŶt daŶs des zoŶes ƌuƌales. AiŶsi, l͛appƌoĐhe eŵpiƌiƋue pƌoposĠe daŶs Đette 
seĐtioŶ peƌŵettƌa de ĐoŶstateƌ l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ des peƌfoƌŵaŶĐes ĠĐoŶomiques des 
offiĐes seloŶ leuƌ loĐalisatioŶ. Cette hĠtĠƌogĠŶĠitĠ est d͛aďoƌd ŵesuƌĠe eŶ teƌŵes de 
Đhiffƌe d͛affaiƌes, pouƌ ƌeŶdƌe Đoŵpte de la diffĠƌeŶĐe du Ŷiveau d͛aĐtivitĠ eŶ foŶĐtioŶ 
des zones géographiques ; elle est ensuite mesurée par le résultat net d͛eǆeƌĐiĐe des 
offices.  

                                                                                                                                                                           
Afin de permettre la compensation, le Bureau de la CNHJ fixera, à titre prévisionnel au cours du mois de janvier de 
ĐhaƋue aŶŶĠe, le ŵoŶtaŶt de l͛iŶdeŵŶitĠ kiloŵĠtƌiƋue. 
BONI : Ce système repose sur le principe de la compensation parfaite c'est-à-diƌe suƌ l͛ĠƋuiliďƌe eŶtƌe les 
encaissements en provenance des offices excédentaires et les versements aux offices dits déficitaires à la réserve 
près des frais de gestion du service S.C.T. 
Mais cet équilibre est excessivement diffiĐile à ƌĠaliseƌ Đaƌ il suppose Ƌue l͛oŶ puisse dĠteƌŵiŶeƌ paƌ aŶtiĐipatioŶ le 
Ŷoŵďƌe d͛aĐtes eǆaĐts sigŶifiĠs paƌ l͛eŶseŵďle des offiĐes pouƌ la pĠƌiode, et d͛aĐtes sigŶifiĠs offiĐes dĠfiĐitaiƌes et 
celui diligentés par les offices excédentaires. 
Il est doŶĐ Ŷoƌŵal et iŶĠvitaďle Ƌu͛à la date d͛aƌƌġtĠ pĠƌiodiƋue de ĐoŵpeŶsatioŶ ;fiŶ d͛aŶŶĠeͿ uŶe liƋuidatioŶ soit 
effectuée. 
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1.  Données et méthodologie. 
 
DaŶs l͛Ġtude eŵpiƌiƋue ŵeŶĠe iĐi, l͛aŶalǇse poƌteƌa suƌ les dispaƌitĠs ĠĐoŶoŵiƋues 
entre territoires ; Ŷous ĐheƌĐheƌoŶs à ŵettƌe eŶ ĠvideŶĐe les Ŷiveauǆ d͛aĐtivitĠ, 
ŵesuƌĠs paƌ le Đhiffƌe d͛affaiƌes des offices, selon les espaces. Les analyses 
économétriques qui suivent reposent essentiellement sur les données de la CNJH, qui 
contiennent les informations suivantes pour 1 604 offices : 

- le Nombre de salariés des offices ;le Ŷoŵďƌe d’eŵploǇĠs, Ǉ Đoŵpƌis les huissiers 
salariés pour chaque office) 

- le Nombre d'associés:(Noŵďƌe d’huissieƌs de justiĐe assoĐiĠs dans la même étude). 

- le Chiffƌe d’affaiƌes de l’Ġtude. 

- le Produit net des Ġtudes ;Đ’est-à-dire le résultat net après déduction des charges 
permanentes) 

- -le Statut de l’Etude ;Đ’est-à-diƌe la foƌŵe juƌidiƋue de l’offiĐeͿ 

- le Code SCT : code de compensation du service des transports, unique pour chaque 
étude. 

- le total des Actes ;Đ’est-à-dire la somme totale des actes civils ordinaires, taxés et non 
taxés) 

- les actes judiciaires ;Đ’est-à-diƌe le Ŷoŵďƌe aŶŶuel d’actes au titre de l’aide 
juridictionnelle) 

- les actes pénaux ;Đ’est-à-diƌe le Ŷoŵďƌe aŶŶuel d’actes établis en matière pénale) 

 

Ces données sur la profession ont été complétées par les données 
soĐiodĠŵogƌaphiƋues de l͛INSEE (Cf. Annexe 2.C : Encadré 2.2). Nous avons identifié les 
Đodes de l͛INSEE31 sur les modalités démographiques des communes (Cf. Annexe 
2.B, code 2.1 Signification des modalités). Le croisement des données économiques de 
la pƌofessioŶ aveĐ Đelles de l͛INSEE suƌ les ŵodalitĠs dĠŵogƌaphiƋues des ĐoŵŵuŶes, 
conduit au tableau récapitulatif (Annexe 2.C tableau 2.10). L͛iŶteƌpƌĠtatioŶ de Đe 

                                                           
31INSEE : Institut National de la Statistique et des Études Économiques : Đ͛est un organisme public qui dépend du 
Ministère de l'Économie et qui est le fournisseur des statistiques économiques et démographiques officielles en 
France. 
L͛INSEE ƌĠalise de Ŷoŵďƌeuses eŶƋuġtes paƌ soŶdage aupƌğs des ŵĠŶages et des eŶtƌepƌises et agƌğge ĠgaleŵeŶt 
les résultats émanant des différents documents obligatoires complétés par les agents économiques.  
L͛INSEE effeĐtue ŶotaŵŵeŶt le ƌeĐeŶseŵeŶt de la populatioŶ FƌaŶçaise. 
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taďleau valide l͛idĠe iŶtuitive seloŶ laƋuelle il Ǉ a ƋuaŶtitativeŵeŶt plus d͛offiĐes 
d͛huissiers de justice dans les zones urbaines que dans les zones rurales.  

De plus, Ŷous disposoŶs de l͛iŶfoƌŵatioŶ suƌ le dĠpaƌteŵeŶt, suƌ la ĐoŵŵuŶe et le 
tribunal de grande instance dont dépend chaque office.  

Il semble pertinent de rappeler que les analyses théoriques traditionnelles sur les 
déterminants de la localisation, ont généralement privilégié un type de déterminant (la 
demande ou les coûts de production) mais aussi des échelles géographiques souvent 
réduites aux tracés administratifs : national, régioŶal ou dĠpaƌteŵeŶtal. S͛agissaŶt de 
l͛Ġtude Ƌui Ŷous ĐoŶĐeƌŶe, l͛ĠĐhelle ŶatioŶale Ŷe Ŷous peƌŵettƌa pas de diffĠƌeŶĐieƌ les 
effets ĠĐoŶoŵiƋues loĐauǆ Ƌui soŶt justeŵeŶt l͛oďjet de Ŷotƌe ƋuestioŶŶeŵeŶt. 
L͛ĠĐhelle ƌĠgioŶale ou dĠpaƌteŵeŶtale ƌisƋue de ŶĠgligeƌ l͛iŶflueŶĐe des ŵodes de 
foŶĐtioŶŶeŵeŶts de deuǆ tǇpes d͛offiĐes esseŶtiels daŶs le ŵodğle : l͛offiĐe eŶ zoŶe 
ƌuƌal et l͛offiĐe eŶ zoŶe uƌďaiŶe. Nous avoŶs ƌappelĠ eŶ s͛iŶspiƌaŶt des tƌavauǆ de 
Mathieu-Fƌitz, l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ des tailles, des aĐtivitĠs, des spécialisations et du mode 
de foŶĐtioŶŶeŵeŶt eŶtƌe Đes deuǆ tǇpes d͛offiĐes. Aloƌs Ƌue daŶs les ƌĠgioŶs Đoŵŵe 
daŶs les dĠpaƌteŵeŶts, Ŷous ƌetƌouvoŶs aussi ďieŶ des offiĐes ƌuƌauǆ Ƌu͛uƌďaiŶs. À Đela 
il faut ajouter que choisir une échelle régionale ou départementale conduirait 
iŶĠvitaďleŵeŶt à ŶĠgligeƌ l͛iŵpaĐt des vaƌiaďles d͛iŵpositioŶ censées inciter les 
implantations des huissiers de justice dans une zone en cas de détaxation, et qui 
ĐoŶstitue l͛uŶe des politiƋues d͛attƌaĐtivitĠ les plus ĐouƌaŶtes. Or, que ça soit les 
suďveŶtioŶs à la ĐƌĠatioŶ d͛eŵploi, les eǆeŵptioŶs teŵpoƌaiƌes de la fisĐalitĠ loĐale, la 
faiďlesse de l͛iŵpositioŶ suƌ les ďĠŶĠfiĐes, les ĠĐaƌts et dispaƌitĠs peuveŶt ġtƌe tƌop 
importants dans une même région ou département. De plus, ces variables sont très 
ĐoƌƌĠlĠes auǆ Đhiffƌes d͛affaiƌes ou Ŷiveauǆ d͛aĐtivitĠs des offiĐes daŶs les diffĠƌeŶtes 
zones que nous cherchons à estimer dans notre modèle. 

Les Ŷouvelles aŶalǇses d͛ĠĐoŶoŵies gĠogƌaphiƋues et de ĐoŵpoƌteŵeŶts stƌatĠgiƋues 
ont enƌiĐhi la ƌĠfleǆioŶ eŶ pƌeŶaŶt eŶ Đoŵpte des phĠŶoŵğŶes d͛aggloŵĠƌatioŶ et eŶ 
iŶtĠgƌaŶt eǆpliĐiteŵeŶt l͛iŵpeƌfeĐtioŶ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe : « Les méthodes 
économétriques actuelles permettent de différencier les niveaux géographiques 
pertinents pour chaque variaďle dĠteƌŵiŶaŶte de l’iŵplaŶtatioŶ » (Mayer & Mucchielli, 
ϭϵϵϵ, p.ϭϲϬͿ. C͛est pouƌƋuoi, afiŶ de ĐaƌaĐtĠƌiseƌ les espaĐes où les offiĐes soŶt 
localisés, nous avons construit une typologie en 5 catégories32. Nous estimons 
important de coder les données géographiques « géocodées » en plusieurs zones où la 
demande serait plus facile à appréhender et les autres données exogènes plus 
significatives. La méthodologie économétrique utilisée permet de prendre en compte 

                                                           
32 L͛AŶŶeǆe ϮA. Codeϭ pƌĠseŶte la programmation sous le logiciel SAS pour réaliser cette typologie. 
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quasiment toutes les caractéristiques déterminant du choix de localisation, pouvant 
iŶflueƌ suƌ les dispaƌitĠs de l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue. 

Ce recodage met en place le lexique suivant : 

ZoneN =1 correspond à Zone rurale. 

)oŶeN= Ϯ ĐoƌƌespoŶd à )oŶe uƌďaiŶe aveĐ uŶ Ŷoŵďƌe d͛haďitaŶt iŶfĠƌieuƌ à ϭϬ 000. 

ZoneN= ϯ ĐoƌƌespoŶd à )oŶe uƌďaiŶe aveĐ uŶ Ŷoŵďƌe d͛haďitaŶt supĠƌieuƌ à ϭϬ 000. 

)oŶeN= ϰ ĐoƌƌespoŶd à )oŶe uƌďaiŶe aveĐ uŶ Ŷoŵďƌe d͛haďitaŶt supĠƌieuƌ à ϭϬϬ 000. 

)oŶeN= ϱ ĐoƌƌespoŶd à l͛Île de FƌaŶĐe. 

Encadré Variables retenues 

Pour chaque étude dans la base de données, sont répertoriés les indicateurs suivants : 

- Département : Nom du département. 

-TGI : Tribunal de Grande Instance. 

-NDEP : Numéro du département. 

-Communes : Noŵ de la ĐoŵŵuŶe daŶs laƋuelle se tƌouve l’offiĐe. 

-Population de la Commune : Avec laquelle nous avons pu créer les modalités. 

-Code SCT : code de compensation du service des transports, unique pour chaque étude. 

-Statut Etude : Foƌŵe juƌidiƋue de l’offiĐe. 

-Total des Actes : la sommes totale des actes civils  ordinaires (taxés et non taxé) 

-Actes judiciaires : AĐtes au titƌe de l’aide juridictionnelle 

-Actes pénaux : Actes établis en matière pénale 

-Nombre de salariés : Ŷoŵďƌe d’eŵploǇĠs pouƌ ĐhaƋue offiĐe 

-Nombre d'associés HDJ : Noŵďƌe d’huissieƌs de justiĐe assoĐiĠs dans la même étude. 

-Chiffƌe d’affaiƌes : Chiffƌe d’affaiƌes de l’Ġtude. 

-Produit net : Résultat net des activités après déduction des charges. 
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2.  Analyse économétrique de l’activité des offices 
 

Pourquoi un huissier de justice choisit-il de s͛iŵplaŶteƌ daŶs telle zone, dans telle 
région, dans tel département plutôt que dans telle ou telle autre ? De manière 
générale la question de la localisation des firmes est longtemps restée purement 
aĐadĠŵiƋue. Aujouƌd͛hui pouƌ Ŷ͛iŵpoƌte Ƌuel tǇpe de soĐiĠtĠs, des PME jusƋu͛auǆ 
multinationaux, elle est devenue quasiment stratégique pour les autorités 
ĠĐoŶoŵiƋues et politiƋues Ƌui s͛effoƌĐeŶt d͛attiƌeƌ suƌ leuƌ teƌƌitoiƌe, taŶt ŶatioŶal Ƌue 
local, les firmes (investisseurs) supposées ġtƌe ĐƌĠateuƌs d͛eŵplois et susĐeptiďles de 
redynamiser le tissu industriel local. 

Nous ĐheƌĐhoŶs à estiŵeƌ l͛iŵpaĐt de l͛appaƌteŶaŶĐe gĠogƌaphiƋue des offiĐes 
d͛huissieƌ de justiĐe ;ZONEN), du nombre total des actes(TOTA) et du nombre de 
salariés(NBSALͿ suƌ le Đhiffƌe d͛affaiƌes ;CA) en procédant à des comparaisons de 
ŵoǇeŶŶes. L͛ĠƋuatioŶ à ŵodĠliseƌ est la suivaŶte : 

 

�ܣܥ     = ܾͲ + ܾͳ. �ܰܧܱܼܰ + ܾʹ. �ܣܱܶܶ + ܾ͵. ��ܣܵܤܰ + ��                                    ሺͳሻ 

 

Afin de « gérer » l͛iŶĐeƌtitude ou l͛eƌƌeuƌ alĠatoiƌe suƌ le ŵodğle, Ŷous foƌŵuloŶs uŶe 
hǇpothğse seloŶ laƋuelle la peƌtuƌďatioŶ due à l͛iŶĐeƌtitude Ŷotée ��    suit une loi 
Ŷoƌŵale d͛espĠƌaŶĐe Ŷulle et de vaƌiaŶĐe Ġgale à ϭ :  �� ∶ ሺ��ሻܧ     =  Ͳ ∀ ݐ  
AutƌeŵeŶt dit, l͛eŶseŵďle des dĠteƌŵiŶaŶts du Đhiffƌe d͛affaiƌes Ƌui Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ 
ƌeteŶu daŶs le ŵodğle a uŶe ŵoǇeŶŶe Ƌui s͛aŶŶule. (Cf. Annexe 2.C : Encadré 2.3). 

Nous dresserons plus bas une analyse sur la méthode économétrique empruntée, mais 
pouƌ l͛iŶstaŶt Ŷous teŶtoŶs de dĠĐƌiƌe les avaŶtages stƌatĠgiƋues de l͛utilisatioŶ des 
GLM (modèles linéaires généralisés), qui devraient permettre de tester la pertinence 
du pƌoĐessus dĠĐisioŶŶel de l͛iŵplaŶtatioŶ loĐale des offiĐes. 

Les modèles linéaires généralisés offrent plus de flexibilité quant au choix et à la 
ĐoŶfƌoŶtatioŶ des vaƌiaďles eǆpliĐatives, Ƌu͛elles soieŶt ŶuŵĠƌiƋues ou à ĐaƌaĐtğƌes. Il 
faut ƌappeleƌ Ƌu͛il eǆiste ƋuelƋues tests d͛hǇpothğse et iŶdiĐateuƌs d͛ajusteŵeŶt du 
modèle, comme celui de Fisher. Sans entrer sans le détail des formules 
mathématiques, rappelons simplement que pour toute variables nominale Xi donnée, à 
K modalités (K groupes X=k, k=1à K)  la statistique de Fisher est définie de la manière 
suivante : 
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ܨ = ሺ∑ሺ݉� − ݉ሻଶሻ/ ∑ ∑ሺ����
�=ଵ � − ݉^�ሻʹሻሺ�

�=ଵ ݊ − ͳሻ/ሺ� − ͳሻ  �
�=ଵ           ሺʹሻ          

;ϮͿ ƌepƌĠseŶte la statistiƋue de Fisheƌ suƌ la validitĠ du ŵodğle gloďal. L͛hǇpothğse 
testée est la suivante : H0 : b11 = b12 = b13 = … ď1K = 0 soit sous forme vectorielle H0 : b1 
= 0  pour le seul facteur H0 : b11 = b12 = b13 = … ď1K = 0  soit sous forme vectorielle H0 : 
b1 = 0  pour le seul facteur X1. 

Si la P_value de ce test H0, qui repose sur la distribution théorique et la densité de 
Fisher, est < 0,05, on rejette H0 au seuil de 5% (seuil de rejet choisi), sinon on 
l’aĐĐepte au ŵġŵe seuil aveĐ Hϭ, l’hǇpothğse alteƌŶative. 

En effectuant ce test sur notre modèle, nous obtenons le tableau 2.1 ci-dessous ; Nous 
constatons que la valeur du Fisher de notre modèle : 387.07 est associée à une 
probabilité <.0001 donc très faible et largement inférieure à notre seuil de rejet : 0.05. 
Paƌ ĐoŶsĠƋueŶt, oŶ ƌejette l͛hǇpothğse H0 et le modèle est bien valide. 

Tableau 2. 1 : GLM Procédure : Test de Fisher 1 

 

L͛eǆpƌessioŶ « disparités spatiales ou régionales » est couramment employée pour 
désigner les inégalités de développement entre territoires. Les disparités sont toujours 
explicitement ou implicitement évaluées, par rapport à une situation de référence. 
Elles sont un écart par rapport à une situation définie. 

Le tableau 2.2 ci-dessous pƌĠseŶte l͛estiŵatioŶ paƌ les ŵoiŶdƌes ĐaƌƌĠs oƌdiŶaiƌes d͛uŶ 
ŵodğle liŶĠaiƌe ŵultiple aveĐ Đoŵŵe vaƌiaďle eŶdogğŶe le Đhiffƌe d͛affaiƌes des offiĐes 
(1). L͛estiŵatioŶ Đoŵpaƌative a ĠtĠ ƌĠalisĠe eŶ pƌeŶaŶt Đoŵŵe vaƌiaďle de ƌĠfĠƌeŶĐe 
l͛Ile-de-France (ZONEN=5). La méthodologie consiste à comparer en moyenne les 
chiffres d͛affaiƌes observés dans les autres zones par rapport à ceux observés en île de 
France. L͛aŶalǇse de Đe taďleau Ŷous iŶdiƋue de ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale Ƌue toutes les 
vaƌiaďles eǆpliĐatives soŶt sigŶifiĐatives au seuil de ϱ%. OŶ s͛atteŶdait ĠvideŵŵeŶt à Đe 
que les coefficients soient négatifs car la moyenne des chiffres d͛affaiƌes des offices en 
Ile-de-France est plus élevée que celle observée dans les autres zones. 

Source DDL Somme des carrés
Moyenne 

quadratique
Valeur F Pr > F

Model 12 1.4352502E15 1.1960418E14 387.07 <.0001

Error 1592 4.9192727E14 3,09E+11

Uncorrected Total 1604 1.9271774E15
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Tableau 2. 2 : GLM Procédure : Estimation (OLS) des paramètres 1 

 
 
 
Ainsi, le tableau 2.2 ŵoŶtƌe Ƌu͛uŶ offiĐe loĐalisĠ daŶs la ZoneN1 (Zone rurale) 
gagnerait 94 ϮϯϬ,ϱϮ € de ŵoiŶs Ƌue si elle Ġtait loĐalisĠe eŶ ZoneN5 (Ile-de-France). De 
la même manière, un office localisé dans la ZoneN3 (Zone urbaine de plus de 10 000 
haďitaŶtsͿ gagŶeƌait ϵϬ ϰϭϵ,ϵϲ € de ŵoiŶs Ƌue s͛il Ġtait situĠ eŶ ZoneN5 (Ile-de-
France). Il en va de même pour les autres zones.  

Ces ĠĐaƌts ƌĠsulteŶt de l͛iŵplaŶtatioŶ aĐtuelle des offiĐes, les huissieƌs de justiĐe ĠtaŶt 
plus nombreux dans des territoires économiquement les plus dynamiques. Les offices 
localisés dans les zones les plus rurales et les moins urbanisées présentent les chiffres 
d͛affaiƌes les plus faiďles. À l͛iŶveƌse, les offiĐes situĠs eŶ Ile-de-France (zoneN5), 
eŶƌegistƌeŶt les plus hauts Ŷiveauǆ de Đhiffƌe d͛affaiƌes ŵoǇeŶs. Paƌ ĐoŶsĠƋueŶt, ŵġŵe 
si la concurrence au sein de la profession est plus intense dans les grandes villes, elle 
ne semble pas contrebalancer les avantages de la concentration spatiale dans des 
teƌƌitoiƌes ŵaƌƋuĠs paƌ uŶ Ŷiveau ĠlevĠ de l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue.33 

Par ailleurs, le tableau 2.2 présente également les coefficients estimés des autres 
variables explicatives dans le modèle, à savoir le nombre total des actes(TOTA) et le 
nombre de salariés(NBSAL) qui ont des P_values inférieures également à notre seuil de 
rejet des 5% ; ces variables sont donc significatives et ont un impact non négligeable 
suƌ le Đhiffƌe d͛affaiƌes des offiĐes. 
                                                           
33 Il semble pertinent de rappeler que la ĐlĠ du pƌoĐessus d͛aggloŵĠƌatioŶ est l͛iŶtĠƌġt Ƌue les iŶdividus 
ont à vivre et à produire à proximité les uns des autres, c'est-à-diƌe les avaŶtages Ƌu͛appoƌte à ĐhaĐuŶ la 
faĐilitĠ d͛iŶteƌagiƌ aveĐ les autƌes. 

Paramètre Coefficient estimé Ecart-type estimé Valeur du 
test t Prob > |t|

Intercept 203382.2102 291343.3676 0.70 0.4852zoneN 1 -94230.5258 35080.5297 -2.69 0.0073zoneN 2 -95456.3538 26262.6617 -3.63 0.0003zoneN 3 -90419.9651 23413.3405 -3.86 0.0001zoneN 4 -92832.7101 25859.4921 -3.59 0.0003zoneN 5 0.0000 . . .Total_des_Actes 80.9694 2.1792 37.15 <.0001Nombre_de_salari_s 45132.4711 1502.2914 30.04 <.0001
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Dans ce cadre, notre choix méthodologique consiste à considérer tous les offices 
d͛huissieƌs de justiĐe eŶ ŵġŵe teŵps, Ƌuelle Ƌue soit la zoŶe gĠogƌaphiƋue, paƌĐe Ƌu͛il 
semble évident Ƌue le Ŷoŵďƌe d͛aĐtes ƌĠalisĠs est ĠtƌoiteŵeŶt ĐoƌƌĠlĠ à la loĐalisatioŶ 
gĠogƌaphiƋue. De Đe fait, pouƌ Ġviteƌ les ƌedoŶdaŶĐes daŶs l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵĠtƌiƋue, 
Ŷous ŵesuƌeƌoŶs l͛uŶitĠ ŵaƌgiŶale de Đes vaƌiaďles eǆpliĐatives. 

Le tableau 2.2 ŵoŶtƌe Ƌue l͛augŵeŶtatioŶ d͛uŶe uŶitĠ du Ŷoŵďƌe d͛aĐtes ƌĠalisĠs 
augŵeŶteƌait le Đhiffƌe d͛affaiƌes de ϴϬ,ϵϲ€, et Đe Ƌuelle Ƌue soit la loĐalisatioŶ des 
offiĐes. EŶ d͛autƌes teƌŵes et de ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, la valeuƌ d͛uŶe uŶitĠ ŵaƌgiŶale 
d͛uŶ aĐte ĐoƌƌespoŶd à ϴϬ,ϵϲ€ ; il faut toutefois préciser que le coût de réalisation de 
l͛aĐte Ŷ͛est pas le ŵġŵe seloŶ la loĐalisatioŶ de l͛offiĐe. Paƌ ĐoŶsĠƋueŶt, sous 
l͛hǇpothğse Ƌue l͛aĐte ƌĠalisĠ appaƌtieŶt à la ĐatĠgoƌie ŵoŶopolistiƋue de la 
profession, son coût est fonction de la localisatioŶ de l͛offiĐe. 

De plus, le tableau 2.2 ŵoŶtƌe Ƌue si uŶ huissieƌ de justiĐe titulaiƌe d͛uŶ offiĐe dĠĐide 
d͛augŵeŶteƌ ses effeĐtifs eŶ ƌeĐƌutaŶt uŶ salaƌiĠ supplĠŵeŶtaiƌe, Đela feƌait Đƌoîtƌe soŶ 
Đhiffƌe d͛affaiƌes de ϰϱ ϭϯϮ,ϰϳ €, Ƌuelle Ƌue soit la foƌŵe juƌidiƋue de l͛offiĐe et sa zoŶe 
de localisation. Ce chiffre peut surprendre compte tenu de son niveau très important ; 
ĐepeŶdaŶt, il faut gaƌdeƌ à l͛espƌit Ƌue paƌŵi les eŵploǇĠs des offiĐes, ĐeƌtaiŶs soŶt des 
huissiers salariés qui, comme leurs confrères titulaires, exercent la profession sans 
pour autant être obligés d͛aĐƋuĠƌiƌ uŶ offiĐe ou des paƌts de SCP. Nous eŶ dĠŶoŵďƌoŶs 
113 au 1er janvier 2015, répartis au niveau du territoire national (Annexe 2.C, figure 
2.6). Ce statut d͛huissieƌ salaƌiĠ, qui a vu le jour en 2011, contribue non seulement au 
ƌajeuŶisseŵeŶt de la pƌofessioŶ ŵais ĠgaleŵeŶt à l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue des offiĐes. Ils 
favorisent ainsi le développement et la compétitivité des offices dans lesquels ils 
exercent. Leur compétence pourrait bien expliquer et justifier la significativité du 
coefficient estimé dans le modèle. 

La boîte à moustache de la figure 2.3 (ci-dessous) montre que la médiane et la 
distƌiďutioŶ du Đhiffƌe d͛affaiƌes seloŶ les loĐalisatioŶs appoƌteŶt davaŶtage 
d͛iŶfoƌŵatioŶs ƋuaŶt à la ĐoŵpƌĠheŶsioŶ de l͛iŵpaĐt de la zoŶe gĠogƌaphiƋue suƌ le 
Ŷiveau d͛aĐtivitĠ des offiĐes. AiŶsi la figuƌeϭ ŵoŶtƌe uŶe diffĠƌeŶĐe sigŶifiĐative eŶtƌe 
les valeuƌs ŵĠdiaŶes du Đhiffƌe d͛affaiƌes seloŶ les zoŶes. Elle ŵoŶtƌe ĠgaleŵeŶt Ƌue le 
passage de la zone 1 à la zone 5 augmente nettement la médiane et les deux quartiles. 
EŶ d͛autƌes teƌŵes, le Ŷiveau d͛aĐtivitĠ augŵeŶte de façoŶ ĐoŶtiŶue eŶ s͛appƌoĐhaŶt 
de l͛Ile-de-France. 
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Figure 2. 3 : Proc GLM-Modèle linéaire généralisé : boite à moustache 

 

De plus, la distƌiďutioŶ des petits ĐeƌĐles ;Đhiffƌe d͛affaiƌesͿ est eŶ ŵġŵe teŵps 
iŶdiƋuĠe paƌ l͛ĠĐaƌt iŶteƌƋuaƌtile Ƌui ŵet eŶ ĠvideŶĐe la dispeƌsioŶ daŶs la paƌtie 
centrale de la distribution. La dispersion étant moins importante en Ile-de-France 
(ZoneN=5), elle laisse apparaître une relative homogénéité des chiffres d͛affaiƌes 
observés distinctive par rapport aux autres zones. Cette figure montre également les 
difficultés rencontrées par les offices localisés dans les zones rurales (ZONEN=1). En 
effet, ces offices demeurent généralement de petite taille, sont peu nombreux, et 
plutôt distants les uns des autres. Autant de caractéristiques assez loin des conditions 
d͛uŶe ĐiƌĐulatioŶ de l͛iŶfoƌŵatioŶ et plus gĠŶĠƌaleŵeŶt des externalités positives de la 
concentration spatiale. 

 

Section 3 - Le résultat net des offices. Analyses 
économétriques  

 
La taille des offiĐes d͛huissieƌs de justiĐe a ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt ĠvoluĠ au Đouƌs des 
dernières décennies ; les foƌŵes juƌidiƋues de l͛eǆeƌĐiĐe de la profession se sont 
ĠgaleŵeŶt tƌaŶsfoƌŵĠes. EŶ effet, l͛ĠvolutioŶ du ŵode d͛eǆeƌĐiĐe de la pƌofessioŶ et 
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de la répartition géographique des huissiers de justice est révélatrice de profonds 
ĐhaŶgeŵeŶts. JusƋu͛iĐi, l͛iŶdiĐateuƌ ĠĐoŶoŵiƋue utilisĠ ;le Đhiffƌe d͛affaiƌesͿ ƌeŶdait 
Đoŵpte des dispaƌitĠs de l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue des offiĐes seloŶ leuƌ loĐalisatioŶ. Nous 
analysons maintenant les performances économiques des offices en prenant comme 
variable endogène le résultat net des offices. 

 

1.  Les disparités spatiales de résultat net 
 

La variable endogène désormais utilisée est le résultat net Ƌue l͛oŶ peut siŵpleŵeŶt 
dĠfiŶiƌ Đoŵŵe la diffĠƌeŶĐe eŶtƌe le Đhiffƌe d͛affaiƌes et les Đhaƌges de l͛offiĐe. Cet 
indicateur constitue une base intéressante pour apprécier la rentabilité voire même, 
daŶs ĐeƌtaiŶs ĐoŶteǆtes, la viaďilitĠ des offiĐes. L͛oďjeĐtif est iĐi de ŵoŶtƌeƌ Ƌue ŵġŵe 
si l͛eǆaŵeŶ du ƌĠsultat Ŷet ĐoŶduit à davaŶtage d͛hoŵogĠŶĠitĠ spatiale Ƌue l͛aŶalǇse 
du Đhiffƌe d͛affaiƌes, l͛ĠĐaƌt deŵeuƌe ĠgaleŵeŶt significatif entre les zones 
géographiques. 

L͛aŶalǇse eŵpiƌiƋue pƌĠseŶtĠe iĐi ƌepose suƌ les ŵġŵes doŶŶĠes Ƌue la pƌĠĐĠdeŶte 
mais il sera question de plusieurs modèles. La première modélisation (avec les 
ŵoiŶdƌes ĐaƌƌĠs oƌdiŶaiƌesͿ ĐoŶsisteƌa à estiŵeƌ l͛ĠƋuation suivante : 

 

    ܴ. �ܶܧܰ = ܽ + ܾ. �ܰܧܱܼܰ + � ܿ݁ݒܽ                    �� = ͳ, … . , ܶ                  ሺ͵ሻ 

 

Cette ĠƋuatioŶ est uŶ ŵodğle liŶĠaiƌe siŵple Đaƌ il Ŷe Đoŵpoƌte Ƌu͛uŶe seule vaƌiaďle 
explicative. Nous supposons que toutes les autres variables qui influencent la variable 
dépendante ܴ.  le ƌĠsultat Ŷet des offiĐesͿ, oŶt uŶe ŵoǇeŶŶe Ƌui s͛aŶŶule Ƌuel;  ݐܶܧܰ
Ƌue soit l͛oďseƌvatioŶ. AutƌeŵeŶt dit la peƌtuƌďatioŶ ��    suit une loi normale 
d͛espĠƌaŶĐe Ŷulle :  �� ∶ ሺ��ሻܧ     =  Ͳ ∀ ݐ  
 

Paƌ ĐoŶsĠƋueŶt, l͛ĠƋuatioŶ ;ϯͿ peut s͛ĠĐƌiƌe de la ŵaŶiğƌe suivaŶte : 

    Eሺܴ. ሻ�ܶܧܰ = ܽ + ܾ. � ܿ݁ݒܽ                  ሻ�ܰܧሺܼܱܰܧ = ͳ, … . , ܶ                  ሺͶሻ 

 



117 
 
 

Le pƌeŵieƌ ƌĠsultat du ŵodğle est Đelui du test de Fisheƌ Ƌue l͛oŶ oďseƌve suƌ le 
tableau 6. En effet, la valeur du Fisher (297.15) est associée à une probabilité <.0001 
doŶĐ laƌgeŵeŶt iŶfĠƌieuƌ à Ŷotƌe seuil de ƌejet ;Ϭ,ϬϱͿ, l͛hǇpothğse HϬ seloŶ laƋuelle les 
coefficients sont nuls est rejetée. De ce fait, le modèle est valide. 

Tableau 2. 3 : GLM Procédure : Test de Fisher 2 

 

Tableau 2. 4 : GLM Procédure : Estimation (OLS) des paramètres 2 

 

Les résultats estimés dans le tableau 2.4 montrent que tous les coefficients b sont 
statistiquement significatifs au seuil des 5% car les P_values associées sont toutes 
iŶfĠƌieuƌes au seuil de ƌejet. Le ŵodğle pƌeŶd l͛Ile-de-France comme référence et laisse 
apparaître par conséquent des valeurs estimées négatives. 

Le tableau 2.4 ŵoŶtƌe Ƌu͛eŶ moyenne les offices localisés dans les zones autres que 
l͛Ile-de-France, à savoir dans une  Zone rurale (ZoneN=1), dans une Zone urbaine avec 
un nombre d͛haďitaŶts inférieur à 10 000 (ZoneN=2), dans une Zone urbaine avec un 
Ŷoŵďƌe d͛habitants supérieur à 10 000 (ZoneN=3), ou dans une Zone urbaine avec un 

Source DDL Somme des carrés
Moyenne 

quadratique
Valeur F Pr > F

Model 5 1.0453457E14 2.0906915E13 297.15 <.0001

Error 1599 1.1250307E14 70358392214

Uncorrected Total 1604 2.1703764E14

Paramètre Coefficient 
estimé

Ecart-type 
estimé Valeur du test t Pr > |t|

Intercept 403915.0611 17528.31673 23.04 <.0001zoneN 1 -287855.2323 30677.37402 -9.38 <.0001zoneN 2 -289972.5407 22337.28112 -12.98 <.0001zoneN 3 -184004.5562 20584.68585 -8.94 <.0001zoneN 4 -74969.4741 23396.00220 -3.20 0.0014zoneN 5 0.0000 . . .



118 
 
 

nombre d͛haďitaŶts supérieur à 100 000 (ZoneN=4) gagneraient respectivement 287 
ϴϱϱ.Ϯϯ€, Ϯϴ ϵϳϮ.ϱϰ€, ϭϴϰ ϬϬϰ.ϱϱ€, et ϳϰ ϵϲϵ.ϰϳ de ŵoiŶs Ƌue s͛ils eǆeƌçaieŶt eŶ Ile-de-
France(ZoneN= 5).  

On peut constater que, malgré la diminution des écarts entre résultats nets, les offices 
localisés en Ile-de-France sont nettement plus rentables que ceux qui se trouvent dans 
les autres zones géographiques.  

La suite de l͛aŶalǇse Đoŵpaƌe le ƌĠsultat Ŷet des offices localisés en milieu rural 
(ZoneN=1), et ceux exerçant dans les zones urbaines avec moins de 10 000 habitants 
(ZoneN=2). Les résultats démontrent Ƌu͛il seƌait plus avaŶtageuǆ pouƌ les huissieƌs de 
justiĐe d͛iŶvestir dans les offices situés dans des zones rurales plutôt que ceux dans les 
zoŶes pĠƌiuƌďaiŶes. Ce ƌĠsultat doit ġtƌe tƌaitĠ aveĐ pƌĠĐautioŶ Đaƌ allaŶt à l͛eŶĐoŶtƌe 
de notre interprétation générale. De ce fait, nous allons approfondir notre étude 
économétrique toujours avec les moindres carrés ordinaires en générant avec la 
procédure GLM, le tableau 8 qui compare successivement les estimations du résultat 
net des différentes zones afin de consolider ou invalider le résultat ci-dessus. 

Tableau 2. 5 : GLM Procédure : Estimation comparative du résultat net 

 

 

Le tableau 2.5 met en lumière des valeurs estimées en comparant des rentabilités 
(résultat net) des offices selon les zones de localisation. En interrogeant les P_values, 
Ŷous oďseƌvoŶs Ƌue l͛estiŵatioŶ Đoŵpaƌative 2 vs 1 c'est-à-dire la comparaison du 
résultat net des offices se trouvant en zone rurale (ZoneN=1), à ceux se trouvant en 
zone périurbaine (ZoneN=2) est associée à une probabilité de 0.9413 donc supérieure à 
notre seuil de rejet des 5%. Par conséquent, nous ne pouvons rejeteƌ l͛hǇpothğse HϬ, le 
ĐoeffiĐieŶt Ŷ͛est pas sigŶifiĐatif et iŶvalide le ƌĠsultat seloŶ leƋuel les offiĐes daŶs les 
zones rurales seraient plus rentables que celles qui se trouvent en zones périurbaines. 

Paramètre Coefficient 
estimé

Ecart-type 
estimé Valeur du test t Pr > |t|

2 vs 1 -2117.308 28732.7623 -0.07 0.94133 vs 2 105967.985 17555.6158 6.04 <.00014 vs 3 109035.082 18884.3437 5.77 <.00015 vs 4 74969.474 23396.0022 3.20 0.0014
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Cette interprétation serait plus en accord avec la réalité du terrain des offices dans les 
régions, car généralement, les perspectives de développement des plus petites 
structures sont très réduites, voire inexistantes, en zone rurale. En effet, dans 
l͛hǇpothğse d͛uŶe sĠƌie ĐƌoissaŶte du tauǆ de ƌeŶtaďilité des études, au-delà du 
premier décile (c'est-à-dire les structures les plus petites) qui connait une rentabilité 
eŶtƌe ϯϯ% et ϯϴ%, la ƌeŶtaďilitĠ ŵoǇeŶŶe des stƌuĐtuƌes des offiĐes d͛huissieƌs de 
justiĐe augŵeŶte liŶĠaiƌeŵeŶt aveĐ le Đhiffƌe d͛affaiƌes en passant de 33% dans les 
zones rurales à 47% en Ile-de-France.  

Cependant, les autres estimations du tableau 2.5 sont associées à des probabilités 
inférieures au seuil des 5% et reflètent des comparaisons significatives et non 
négligeables. Ces réalités selon lesquelles, plus on va de la campagne vers la ville, plus 
la rentabilité économique des offices est élevée, mettent en évidence également la 
corrélation entre la population et le niveau de rentabilité économiques des études. Il 
appaƌait, Ƌu͛eŶ effet la deŶsitĠ d͛uŶe ville est ďieŶ uŶ iŶdiĐateuƌ d͛aĐtivitĠ 
économique ; en étant élevée, cette dernière constitue par ailleurs, un contexte 
favorable pour les huissiers de justice cherchant toujours à maximiser leur profit et 
ƌeŶd Đoŵpte d͛uŶe ĐoƌƌĠlatioŶ positive eŶtƌe la deŶsitĠ dĠŵogƌaphiƋue d͛uŶe zoŶe et 
les niveaux de rentabilité des offices qui y sont implantés. Ainsi malgré une 
hétérogénéité des résultats nets des offices moins accentuée que celle du chiffre 
d͛affaiƌes selon les zones géographiques, les écarts de rentabilité demeurent. 

 

2.  Litigiosité locale et performances économiques des 
offices d’huissiers de justice : Analyse économétrique  

 
Depuis la loi Macron et le décret n° 2016-1875 du 26 décembre 2016, la compétence 
territoriale des huissiers est fiǆĠe à l͛ĠĐhelle du ƌessoƌt de la Couƌ d͛appel daŶs laƋuelle 
est située leur résidence professionnelle. Ce principe a évolué avec le temps ; en effet, 
les ĐoŵpĠteŶĐes des huissieƌs de justiĐe est d͛aďoƌd passĠe au tƌiďuŶal d͛iŶstaŶĐe, puis 
au tribunal de grande instance, ensuite au département dans un décret du 28 août 
ϮϬϭϰ, Ƌui pƌĠĐise Ƌue, s͛il eǆiste plusieuƌs TGI daŶs uŶ dĠpaƌteŵeŶt, la ĐoŵpĠteŶĐe 
teƌƌitoƌiale s͛ĠteŶd à l͛eŶseŵďle des ƌessoƌts de Đes tƌiďuŶauǆ, et eŶfiŶ à la Couƌ 
d͛appel depuis le ϭer jaŶvieƌ ϮϬϭϳ. D͛uŶe façoŶ pƌospeĐtive, doŶĐ, si les pƌojets 
aĐtuelleŵeŶt à l͛Ġtude dĠĐoulaŶt du pƌogƌaŵŵe pƌĠsideŶtiel d͛EŵŵaŶuel MaĐƌoŶ 
venaient à se confirmer : « Nous ŵodifieƌoŶs les ƌessoƌts des Đouƌs d’appel afiŶ 
Ƌu’auĐuŶe Ŷe soit à Đheval suƌ plusieuƌs ƌĠgioŶs adŵiŶistƌatives et Ƌu’auĐuŶ 
dĠpaƌteŵeŶt Ŷe dĠpeŶde d’uŶe Đouƌ Ƌui Ŷe soit pas daŶs la ŵġŵe ƌĠgioŶ Ƌue lui » 
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;Pƌogƌaŵŵe d͛EŵŵaŶuel MaĐƌoŶ, oďjeĐtif ϭ, pƌopositioŶ ϯͿ34, il est probable que la 
ĐoŵpĠteŶĐe s͛ĠlaƌgisseŶt à des Ŷiveauǆ gĠogƌaphiƋues beaucoup plus importants. 

L͛aŶalǇse Ƌui suit poƌteƌa suƌ le ƌĠgiŵe de ĐoŵpĠteŶĐes teƌƌitoƌiales aŶtĠƌieuƌ à la loi 
MaĐƌoŶ. EŶ effet, peŶdaŶt des dĠĐeŶŶies, la pƌofessioŶ s͛est oƌgaŶisĠe suƌ la ďase de la 
compétence territoriale au niveau des TGI. Ces derniers sont compétents pour tous les 
litiges qui ne seraient pas directement attribués à une autre juridiction. Dans le 
doŵaiŶe Đivil, la Ŷatuƌe du litige dĠteƌŵiŶe la ĐoŵpĠteŶĐe du TGI eŶ ŵatiğƌe d͛aĐtioŶs 
personnelles mobilières ou immobilières. Ce tribunal est saisi pour les affaires dont la 
valeur en jeu est supérieure à   10 000 euros. Il a par ailleurs une compétence exclusive 
pour les contentieux relatifs à la nationalité, au statut des personnes (mariage, 
divorce), à la propriété immobilière, aux successions. Il peut en outre comprendre une 
chambre correctionnelle pour les affaires pénales. Le TGI concentre donc des affaires 
civiles et pénales dans lesquelles les huissiers de justice peuvent intervenir. 

L͛oďjeĐtif pouƌsuivi iĐi est d͛ideŶtifieƌ les effets du volume de litiges dans les 
dĠpaƌteŵeŶts suƌ l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue des huissieƌs de justiĐe et les ƌĠsultats Ŷets des 
offiĐes. EŶ effet, uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de pƌestatioŶs sous foƌŵe d͛aĐtes Ġtaďlis paƌ Đes 
praticiens est lié directement à ce volume de litige. La typologie des actes observés 
dans les offices laisse apparaître une réelle prédominance des actes civils, comme le 
montre la figure 2.4 ci-dessous. 

  

                                                           
34 https://en-marche.fr/emmanuel-macron/le-programme/justice 
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2.1  Stratégie d’évaluation 
 
La ďase de doŶŶĠes utilisĠe iĐi est le ƌĠsultat de l͛appariement de notre base de départ 
et des doŶŶĠes statistiƋues du ŵiŶistğƌe de la justiĐe ƌelatives au Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes 
civiles (NAC) et pénales(NAP) traitées par les TGI en 2013, qui est un proxy du niveau 
de litigiositĠ daŶs les dĠpaƌteŵeŶts. Cette haƌŵoŶisatioŶ se feƌa autouƌ d͛uŶe vaƌiaďle 
d͛ideŶtifiĐatioŶ Ƌue l͛oŶ ƌetƌouve daŶs les tƌois fiĐhieƌs, eŶ l͛oĐĐuƌƌeŶĐe les ϭϲϯ TGI 
(voir Annexe 2A. Tableau 1.3).  L͛oďjeĐtif de la ŵodĠlisatioŶ est d͛Ġvalueƌ les effets du 
niveau de litige sur les performances économiques des offices.  

Nous estiŵeƌoŶs l͛ĠƋuatioŶ (5) qui revient à expliquer le résultat net des offices en 
foŶĐtioŶ du Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes civiles (NAC), du Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes pĠŶales (NAP) et du 
département où ils exercent (DEP). La variable département (DEP) représente une 
« variables endogène décalée » mais elle est utilisée comme variable explicative dans 
notre modèle. Cette technique a pour objectif de traiter des données localisées. 
Autrement dit, elle permettra de mettre en évidence les observations des variables 
mesurées en des localisations spatiales différentes. 

    ܴ. ݐܶܧܰ = ܽ + ܾͳ. ݐܥܣܰ + ܾʹ. ݐܲܣܰ + ܾ͵. ݐܲܧܦ + ݐ ܿ݁ݒܽ      ݐ� = ͳ. . ܶ   ሺͷሻ 

Le modèle reste valide malgré les modifications de la base avec une probabilité de 
Fisher largement inférieure au seuil de rejet, comme le montre le tableau 2.6 ci-
dessous.  

Tableau 2. 6 : GLM Procédure : Test de Fisher 3 

 

  

Source DDL Somme des carrés
Moyenne 

quadratique
Valeur F Pr > F

Model 100 2.4839791E15 2.4839791E13 59.74 <.0001

Error 59 2.4531061E13 4,15781E+11

Corrected Total 159 2.5085102E15
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2.2  Résultats économétriques  
 

Les résultats présentés dans les tableaux 2.7 et 2.8 ci-dessous ŵoŶtƌeŶt d͛uŶe paƌt 
(tableau 2.8) que les effets géographiques de certains départements sont bien 
significatifs avec des P_values inférieures à notre seuil de rejet (0,05) ; Il faut préciser 
que le tableau 2.8 où soŶt stoĐkĠes les valeuƌs estiŵĠes des dĠpaƌteŵeŶts Ŷ͛est 
Ƌu͛uŶe paƌtie du taďleau gĠŶĠƌal d͛estiŵatioŶ des effets spatiaux, généré par 
l͛ĠƋuatioŶ ;ϱͿ, Ƌui est uŶ ŵodğle liŶĠaiƌe ŵultiple (voir Annexe 2.C Tableau 2.12), Ce 
tableau récapitule les estimations des effets de tous les départements en France. 
Autrement dit, la variable département (DEP) est une variable explicative binaire 0/1, 
iŶdiĐatƌiĐe d͛uŶe ŵodalitĠ doŶŶĠe paƌ ƌappoƌt à uŶe vaƌiaďle nominale brute de 
dĠpaƌt. Si Ŷous pƌeŶoŶs l͛eǆeŵple de Paƌis, Đes ƌĠsultats veuleŶt diƌe Ƌue la ŵoǇeŶŶe 
du résultat net (Y) de la profession des huissiers de justice augmente de 11 793 ϳϬϰ € 
loƌsƋue l͛oŶ passe de la FƌaŶĐe eŶtiğƌe pƌivĠe du dĠpaƌteŵeŶt de Paƌis (Xj=0) au 
département de Paris en question (Xj=1) c'est-à-diƌe uŶe ŵesuƌe d͛ĠĐaƌt de E;YͿ : 
« Paris versus reste de la France » toute chose égale par ailleurs, et en présence de 
toutes les autres variables dans le modèle. Cette analyse laisse apparaître le poids 
économique majeur des départements cités dans le tableau 2.8 et confirme 
d͛iŵpoƌtaŶtes dispaƌitĠs des ƌĠsultats des offiĐes. 

Tableau 2. 7 : GLM Procédure : Estimation (OLS) des paramètres, Variables continues 

 

  

Parameter : coefficients bj^ des 
variables explicatives

Valeur 
estimée bj^

Erreur 
type

Valeur du 
test t Pr > |t| significatif

Intercept -451442,14 743736,41 -0,61 0,5462 0
NB_Aff_PENALES_par_T 292,95 105,733 2,77 0,0075 1
NB_aff_CIVILES_par_T 494,41 77,951 6,34 <,0001 1
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Tableau 2. 8 : GLM Procédure : Estimation (OLS) des paramètres, variables binaires 

(Extrait) 

 

Cependant, sur les 99 départements (voir Annexe 2.C Tableau 2.12), nous ne pouvons 
ĐoŶĐluƌe à des effets spatiauǆ sigŶifiĐatifs suƌ le ƌĠsultat Ŷet Ƌue pouƌ siǆ d͛eŶtƌe euǆ ; 
les autƌes dĠpaƌteŵeŶts Ŷe pƌĠseŶteŶt auĐuŶ effet suƌ l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ des ƌĠsultats 
nets car leurs probabilités associées dépassent pour la plupart largement notre seuil de 
rejet (0,05). (Tableau 2.8).  

SaĐhaŶt Ƌue la pƌoĐĠduƌe GLM ƌaisoŶŶe paƌ ŵoǇeŶŶe, il Ŷ͛Ǉ a doŶĐ auĐuŶ effet du 
Ŷoŵďƌe d͛offiĐe pƌĠseŶt daŶs les dĠpaƌteŵeŶts daŶs l͛aŶalǇse. Il faut rappeler que les 
tableaux 2.7 et 2.8 appartiennent au même modèle (5), qui mesure le pouvoir explicatif 
ou la vitesse de vaƌiatioŶ liĠe à Xj suƌ Y eŶ pƌĠseŶĐe des autƌes Xj͛ daŶs le ŵodğle35.  

Le tableau 2.7 met en évidence un impact significatif du niveau de litige, quand on 
passe d͛uŶ département à un autre, sur le résultat net des offices. Du point de vue 
spatial, le département (la situation conflictuelle du département) joue un rôle majeur 
suƌ l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue et les ƌĠsultats Ŷets des offiĐes.  

L͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ spatiale du Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes Điviles et pĠŶales tƌaitĠes daŶs les TGI 
aboutit à une distribution non uniforme des performances économiques des offices 
daŶs l͛espaĐe.  
                                                           
35 Le principe d'estimation de l'Estimateur B^ est celui des Moindres Carrés Ordinaires non contraints ou celui du 
Maximum de Vraisemblance des Yi sachant le modèle accepté (les deux donnent les mêmes formules : B^ = (X'.X)-
1.X'.Y  

Parameter : coefficients 
bj^ des variables 

explicatives

Valeur 
estimée 

bj^

Erreur 
type

Valeur du 
test t Pr > |t| significatif

Departements ALPES-
MARITIMES

1735641,8 838456,98 2,07 0,0428 1
Departements AUBE 2148794,3 948751,97 2,26 0,0272 1
Departements BOUCHES-
DU-RHONE

1715687,9 777906,78 2,21 0,0313 1
Departements HAUTE-
GARONNE

-2850094 916339,31 -3,11 0,0029 1
Departements HAUTS-DE-
SEINE

8993069,4 921697,2 9,76 <,0001 1
Departements PARIS 11793704 1164570,5 10,13 <,0001 1
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La pƌĠseŶĐe de vaƌiaďles ĐoŶtiŶues illustƌe Ƌu͛eŶ ŵoǇeŶŶe toute augŵeŶtatioŶ d͛uŶe 
uŶitĠ du Ŷoŵďƌe d͛affaires civiles (NAC), ou du Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes pĠŶales (NAP) 
iŵpaĐte sigŶifiĐativeŵeŶt ;P_values < Ϭ.ϬϱͿ le ƌĠsultat Ŷet et l͛augŵeŶte 
ƌespeĐtiveŵeŶt de ϰϵϰ,ϰϭ€ et de ϮϵϮ,ϵϱ€.  

Les TGI étant des juridictions traitant du contentieux « ordinaire », leur niveau 
d͛aĐtivitĠ est dĠteƌŵiŶĠ eŶ gƌaŶde paƌtie paƌ le ĐoŶteǆte démographique et 
économique local. Il y a en effet une réelle corrélation entre le niveau des contentieux 
seloŶ les dĠpaƌteŵeŶts et les ƌĠsultats Ŷets des offiĐes d͛huissieƌs. 

Les affaires civiles et pénales ouvertes dans les TGI, contribuent non seulement à la 
dispaƌitĠ de l͛aĐtivitĠ économique et judiĐiaiƌe ŵais paƌtiĐipe foƌteŵeŶt à l͛eǆpaŶsioŶ 
économique de la profession d͛huissieƌ de justiĐe.  

 

Section 4  Discussion 
 

Trois résultats empiriques, par ailleurs cohérents avec ceux de Mathieu-Fƌitz et de l͛AutoƌitĠ de 
la concurrence (Avis n° 16-A-25), méritent discussion : 

a) Les peƌfoƌŵaŶĐes ĠĐoŶoŵiƋues des offiĐes soŶt d͛ailleuƌs plus ĠlevĠes Ƌu͛ils soŶt 
loĐalisĠs daŶs des gƌaŶdes villes, et d͛autaŶt plus faiďles Ƌu͛ils soŶt loĐalisĠs daŶs des 
zones rurales ou semi-rurales, notamment lorsque les offices tirent leurs revenus 
uŶiƋueŵeŶt de l͛aĐtivitĠ monopolistique. 

b) On observe une tendance à une concentration spatiale des huissiers de justice dans 
les grandes villes et, corrélativement, à une désertification des zones rurales et semi-
rurales. 

c) L͛aĐtivitĠ des tƌiďuŶauǆ dĠteƌŵiŶe tƌğs ŶetteŵeŶt l͛aĐtivitĠ et les ƌĠsultats Ŷets des 
offices. 

Ces deux résultats ne manquent pas de soulever des paradoxes : d͛aďoƌd, la ĐoŶĐeŶtƌatioŶ 
spatiale des offices signifie que la concurrence au sein de la profession y est plus intense ; 
eŶsuite, Ƌue la liďeƌtĠ d͛iŶstallatioŶ seŵďle pƌiŵeƌ suƌ la ƌĠgulatioŶ puďliƋue de l͛iŵplaŶtatioŶ 
d͛huissieƌs de justiĐe. 
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1.  Les offices urbains : économies d’urbanisation et 
spécialisation 

 

La concentration des études en milieu urbain peut être interprétée en référence au 
ĐoŶĐept d͛ĠĐoŶoŵie d͛uƌďaŶisatioŶ, doŶt la pateƌŶitĠ ƌevieŶt à JaŶe JaĐoďs ;ϭϵϲϵͿ. Les 
ĠĐoŶoŵies d͛uƌďaŶisatioŶ pƌovieŶŶeŶt de l͛aggloŵĠƌatioŶ d͛aĐtivitĠs diffĠƌeŶtes daŶs 
la ville. Elles découlent du potentiel de variété dans la consommation de biens et de 
services, variété qui est jugée positive par les consommateurs et occasionne pour eux 
uŶ gaiŶ d͛utilitĠ. À Đet Ġgaƌd, le diagŶostiĐ de l͛AutoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe daŶs soŶ avis 
rendu le 20 dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϲ ŵet l͛aĐĐeŶt suƌ la diveƌsifiĐatioŶ / diffĠƌeŶĐiatioŶ de 
l͛offƌe des seƌviĐes d͛huissieƌs de justice en milieu urbain : des études urbaines 
diversifient leur activité en direction du conseil et de la médiation (AdlC, 2016, p. 66). 
SeloŶ l͛avis du régulateur de la concurrence, ce mouvement pourrait être amplifié, en 
diƌeĐtioŶ du dĠveloppeŵeŶt de seƌviĐes hoƌs ŵoŶopole, de l͛aŵĠlioƌatioŶ du seƌviĐe 
rendu aux usagers (notamment aux donneurs d͛oƌdƌes institutionnels : banques, 
assurances, syndics d͛iŵŵeuďleͿ, et d͛uŶe diffĠƌeŶĐiatioŶ paƌ des ŵodulatioŶs 
tarifaires ou une spécialisation (AdlC, 2016, p. 82).  

Ces processus concourent à faire advenir des gains de productivité, voire des 
ĠĐoŶoŵies d͛ĠĐhelle daŶs les Ġtudes uƌďaiŶes. À Đet Ġgaƌd, l͛Autorité de la concurrence 
estime que « … les résultats plus élevés constatés dans les offices des grandes 
agglomérations indiquent que malgré ces charges supérieures, ceux-ci les compensent 
partiellement, par leurs gains de productivité et par la mutualisation de certains 
services » (AdlC, 2016, p. 60).  

A Đet Ġgaƌd, l͛autoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe ĐaƌaĐtĠƌise tƌğs ĐlaiƌeŵeŶt les ĐhaŶgeŵeŶts 
d͛oƌgaŶisatioŶ Ƌue ĐoŶŶaisseŶt les offiĐes uƌďaiŶs : « … s͛opğƌe aĐtuelleŵeŶt uŶ douďle 
mouvement de concentration et de mutualisation des offices, qui vise notamment à 
mieux répondre aux demandes spécifiques des donneurs d͛oƌdƌes institutionnels. Les 
bureaux communs de signification permettent par exemple, dans certaines grandes 
agglomérations, une centralisation du processus de signification, source de gains 
d͛effiĐaĐitĠ et d͛ĠĐoŶoŵies d͛ĠĐhelle. DaŶs Đes ďuƌeauǆ ĐoŵŵuŶs, des ĐleƌĐs 
significateurs assurent certaines tâches pour le compte et sous la responsabilité de 
l͛huissieƌ de justiĐe, Ƌui Ŷe paƌtiĐipe pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt lui-même directement à la 
signification : ils ĐeŶtƌaliseŶt les eǆploits d͛huissieƌ à sigŶifieƌ eŶ les ƌelevaŶt aupƌğs de 
chaque étude, les trient par zone géographique, puis les signifient. Les bureaux 
facturent ensuite les prestations réalisées à chaque huissier de justice » (AdlC, 2016, p. 
67) 
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1.1  Différenciation des pratiques professionnelles  
 

Les travaux de sociologues sont utiles pour comprendre les transformations et de la 
diffĠƌeŶĐiatioŶ des ĐoŶditioŶs d͛eǆeƌĐiĐe de la pƌofessioŶ d͛huissieƌs de justiĐe, à la fois 
daŶs le teŵps et daŶs l͛espaĐe. 

Mathieu-Fritz a mis en évidence les différences de pratiques professionnelles qui 
séparent les « huissiers des villes » des « huissiers des champs » (Mathieu-Fritz, 2004, 
2005). Dans sa thèse, cet auteur a approfondi les différences qui caractérisent la 
pƌofessioŶ, et Ƌui s͛eǆpƌiŵeŶt daŶs uŶ dĠĐoupage de l͛espaĐe eŶ zoŶes ƌuƌales, zoŶes 
semi-rurales et zones urbaines. Du point de vue de la structure de la profession, il a mis 
en évidence, par des analyses de correspondances multiples (ACM), plusieurs 
dimensions de la différenciation au sein de la profession : 

- UŶe ACM eŶtƌe la taille des offiĐes, leuƌ aŶĐƌage teƌƌitoƌial et le Ŷoŵďƌe d͛aĐtes 
ŵeŶsuels fait appaƌaîtƌe Ƌu͛eŶ zoŶe ƌuƌale les offiĐes ĐoŵpteŶt eŶtƌe ϭ et 2 
peƌsoŶŶes et ƌĠaliseŶt ŵoiŶs de ϮϱϬ aĐtes paƌ ŵois, aloƌs Ƌu͛eŶ zoŶe uƌďaiŶe 
les effectifs (huissiers et employés) sont plus importants (de 11 à 15, de 16 à 
20 ; de Ϯϭ à ϰϭ peƌsoŶŶesͿ et l͛aĐtivitĠ ŶetteŵeŶt plus iŵpoƌtaŶte ;supĠƌieuƌe à 
1 000 actes mensuels). Les zones semi-rurales renvoient à une situation 
intermédiaire (effectifs de 6 à 10 personnes ; entre 250 et 1 000 actes 
mensuels) (Mathieu-Fritz, 2003, p. 355). 

- Une analyse similaire, comportant des variables sur la forme juridique de 
l͛Ġtude et leuƌ pƌoduĐtivitĠ ;Ŷoŵďƌe d͛aĐtes / effeĐtifsͿ, ĐoŶfiƌŵe et pƌĠĐise 
l͛aŶalǇse pƌĠĐĠdeŶte : les Ġtudes eŶ zoŶe ƌuƌale Ŷ͛oŶt pas la foƌŵe de SCP, Ƌui 
est la forme typique des études en milieu urbain. Le niveau de productivité est 
plus ĠlevĠ eŶ zoŶe uƌďaiŶe Ƌu͛en zone rurale (Mathieu-Fritz, 2003, p. 356) 

Paƌ ailleuƌs, l͛oƌigiŶe soĐiale, le ŵode d͛eǆeƌĐiĐe de la pƌofessioŶ et le Ŷiveau de 
diplôme séparent également les études urbaines des études rurales : les huissiers de 
justice dont les parents étaient agriculteurs ou employés sont surreprésentés dans les 
zones rurales, alors que ceux dont les parents étaient cadres, membres de professions 
iŶteƌŵĠdiaiƌes ou Đhefs d͛eŶtƌepƌise soŶt doŵiŶaŶts eŶ ŵilieu uƌďaiŶ ;Mathieu-Fritz, 
2003, pp. 353-354).   

Enfin, les modalitĠs d͛eŶtƌĠe daŶs la pƌofessioŶ se dĠĐliŶeŶt eŶ tƌois classes types, dans 
lesƋuelles l͛âge, le diplôŵe et l͛oƌigiŶe soĐiale soŶt ďieŶ ĐoƌƌĠlĠs. Mathieu-Fritz met en 
évidence que les huissiers de justice de plus de cinquante ans sont plus fréquemment 
fils d͛huissieƌs et suĐĐesseuƌs de leuƌ pğƌe, souveŶt saŶs eŵpƌuŶt. DaŶs Đe ĐoŶteǆte, 
l͛Ġtude est tƌaŶsŵise suƌ uŶe ďase faŵiliale, daŶs uŶe logiƋue patƌiŵoŶiale. À ĐôtĠ de 
ce type, les huissiers de justice entrés dans la profession après avoir exercé soit une 
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autƌe pƌofessioŶ, soit eŶvisagĠ d͛eǆeƌĐeƌ uŶe autƌe pƌofessioŶ, ou Ƌui oŶt possĠdĠ uŶe 
autre étude localisée à distance, sont souvent plus diplômé, plus jeune - entre 41 et 50 
- ans que les précédents ; leurs origines sociales sont plutôt aisées (milieux de cadres, 
Đhefs d͛eŶtƌepƌise ou pƌofessioŶs iŶteƌŵĠdiaiƌesͿ. EŶfiŶ, la tƌoisiğŵe Đlasse ƌeŶvoie auǆ 
huissieƌs d͛oƌigiŶe soĐiale ŵodeste Ƌui oŶt aĐĐĠdĠ à la pƌofessioŶ saŶs avoiƌ eu le 
bénéfice de réseaux familiaux ou professionnels, et sont souvent titulaire d͛uŶ ďaĐ + Ϯ 
universitaire (Mathieu-Fritz, 2003, pp. 339-348).  

Tous ces éléments concernant la sociologie de la profession tentent à montrer que 
l͛eǆeƌĐiĐe de l͛aĐtivitĠ daŶs les teƌƌitoiƌes ƌuƌauǆ ou seŵi-ruraux est plus marqué par 
des logiques assez « artisanales », sans division du travail ni spécialisation, dans des 
offices de très petite taille, comportant peu ou pas de salariés. Ces caractéristiques 
soŶt ĐohĠƌeŶtes aveĐ la ƌelative faiďlesse du Đhiffƌe d͛affaiƌes voiƌe du ƌeveŶu Ŷet, 
comparativement auǆ Ġtudes loĐalisĠes daŶs des espaĐes uƌďaŶisĠs. À l͛iŶveƌse, la 
profession est davantage structurée sous la forme sociétaire en milieu urbain. Comme 
l͛oďseƌve Mathieu-Fritz : «;…Ϳ  Plus on se rapproche des villes, plus on trouve des S.C.P., 
et « l͛eǆeƌcice en famille » est davantage associé au cadre d'activité rural. De plus, en 
ƌaisoŶ du plus gƌaŶd Ŷoŵďƌe d'eŵploǇĠs et de I ͛iŵpoƌtaŶte divisioŶ du tƌavail Ƌui 
ĐaƌaĐtĠƌiseŶt I ͛oƌgaŶisatioŶ des Ġtudes uƌďaiŶes, il est tout à fait logiƋue de ĐoŶstateƌ 
que leuƌ pƌoduĐtivitĠ est plus iŵpoƌtaŶte Ƌue Đelle des stƌuĐtuƌes d͛aĐtivitĠ iŵplaŶtĠes 
dans les campagnes (Mathieu-Fritz, 2003, p. 350). 

En tirant le fil des caractéristiques des études urbaines, elles sont cohérentes avec le 
constat établi par Thuderoz qui, bien que ne donnant pas de dimension territoriale à 
soŶ aŶalǇse, soutieŶt Ƌue la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe ĐoŶŶait uŶe iŵpoƌtaŶte 
ŵutatioŶ, passaŶt d͛uŶe logiƋue patƌiŵoŶiale à uŶe logiƋue eŶtƌepƌeŶeuƌiale. Ce 
sociologue part du constat que, aussi bien pour les notaires que pour les huissiers de 
justice  « … les ƌğgles de pƌoteĐtioŶ des pƌoduĐteuƌs ;ƌğgles de ĐaptatioŶ de ĐlieŶtğle, 
telles le ƌessoƌt d͛iŶstƌuŵeŶtatioŶ, ou ƌğgles de ĐoŶĐuƌƌeŶĐe Đoŵŵe le numerus 
clausus) et les règles de définition du produit et de relation au client , codifiées 
foƌŵelleŵeŶt ;Ƌue Đet eŶseŵďle soit pƌoduit paƌ la ĐoŵŵuŶautĠ ou d͛oƌigiŶe 
étatique), ont longtemps favorisé un relatif enferment dans le monopole, la protection 
Ƌu͛il assuƌait et la gaƌaŶtie des ƌeveŶus Ƌu͛il pƌoĐuƌait aǇaŶt ĠtĠ, jusƋu͛à Đes deƌŶiğƌes 
années, jugées suffisantes pour asseoir la pérennité des firmes » (Thuderoz, 1991, p. 
210) 

Cette régulation classique de la profession et les pratiques professionnelles subissent 
des transformations profondes, en diƌeĐtioŶ de l͛essoƌ de « pratiques 
entrepreneuriales » dont les indices peuvent être trouvées dans le développement de 
foƌŵes soĐiĠtaiƌes, uŶe diveƌsifiĐatioŶ des ŵodes d͛aĐĐğs à la pƌofessioŶ ;paƌ la 
compétence plutôt que « par le sang ), dans le développement des activités hors-
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monopole, conduites sur le marché concurrentiel, et dans la transformation de 
l͛ideŶtitĠ pƌofessioŶŶelle, « uŶe gƌaŶde paƌtie de Đes pƌatiĐieŶs teŶdaŶt à s͛affiƌŵeƌ, se 
comporter et gérer leurs offices comme des dirigeants de PME ou à affirmer clairement 
leuƌ adhĠsioŶ auǆ valeuƌs et à l͛ĠthiƋue eŶtƌepƌeŶeuƌiales » (Thuderoz, 1991, p. 211).  

 

  Conclusion  
 

DaŶs uŶ Etat de dƌoit Đoŵŵe la FƌaŶĐe, l͛aĐĐğs à la justiĐe Ŷe doit pas ġtƌe possiďle 
uniquement pour quelques groupes, ni pour quelques classes sociales. Les organes 
puďliĐs soŶt à la ƌeĐheƌĐhe d͛uŶe optiŵisatioŶ de Đette aĐĐessiďilitĠ. C͛est daŶs Đette 
perspective que les travaux dans cette partie se sont penchés sur la réglementation en 
vigueur concernant les huissiers de justice face à la demande locale de services 
juridiques. Ces travaux ont mis en lumière les impacts des différentes zones 
gĠogƌaphiƋues suƌ le Ŷiveau d͛aĐtivitĠ et les peƌfoƌŵaŶĐes ĠĐoŶoŵiƋues des offiĐes.  

A travers la nouvelle économie géographique (NEG), nous avons montré les 
ŵĠĐaŶisŵes eǆpliƋuaŶt les foŶdeŵeŶts de l͛ĠĐoŶoŵie des espaces différenciées. Les 
pƌiŶĐipes des foƌĐes d͛aggloŵĠƌation et de dispersion sont à l͛oƌigiŶe des thĠoƌies 
d͛auto oƌgaŶisatioŶ, de pƌoĐessus Đuŵulatif des aĐtivitĠs ĠĐoŶoŵiques et des 
débordements interrégionaux conduisant à des effets de concentration et de 
dispersion. La réglementation de la profession ne contrarie pas la puissance du jeu des 
foƌĐes de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ ĐoŶtƌiďuaŶt à l͛aggloŵĠƌatioŶ des offiĐes d͛huissieƌs dans 
certaines zoŶes gĠogƌaphiƋues Đoŵŵe l͛Ile-de-France. Le maillage territorial des offices 
est tissĠ iŶdĠpeŶdaŵŵeŶt de l͛iŶteƌveŶtioŶ des autoƌitĠs puďliƋues. 

Les estimations faites avec des modèles linéaires généralisés36, montrent que le choix 
d͛iŶstallation des huissiers de justice est ďieŶ eǆpliƋuĠ paƌ l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ de 
rendement des différentes zones définies en fonction de leur démographie qui est 
ĐoƌƌĠlĠ aveĐ le Ŷiveau d͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue. CiŶƋ zoŶes oŶt pu ġtƌe distiŶguĠes, eŶ 
partant des zones rurales vers les zones urbaines. Nous avons mis en lumière 
l͛attƌaĐtivitĠ de ĐeƌtaiŶes ƌĠgioŶs Đoŵŵe l͛Ile-de-France. Nous avons démontré que 
plus on se déplace des zones rurales vers les zones urbaines, plus les offices sont 
rentables.  

Cette méthodologie a permis dans le même temps de visualiser la fonction linéaire 
eŶtƌe le tauǆ de ƌeŶtaďilitĠ ŵoǇeŶ des offiĐes et le Đhiffƌe d͛affaiƌes. EŶ d͛autƌes 
teƌŵes, la ƌeŶtaďilitĠ ŵoǇeŶŶe des stƌuĐtuƌes d͛aĐtivitĠ des huissiers de justice 
                                                           
36 Qui constituent économétrie l͛outil le plus gĠŶĠƌal et le plus utilisĠ pouƌ eǆpliƋueƌ des logiƋues de 
comportement. 
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augmente linéairement en foŶĐtioŶ du Đhiffƌe d͛affaiƌes. De Đe fait, les Ġtudes 
localisées en Ile-de-France sont les plus rentables ; cela explique le niveau de 
concentration des huissiers de justice observés dans cette région. Cette concentration 
se fait par le biais de regroupements, notamment dans les sociétés civiles 
professionnelles. Dans le même temps, les huissiers de justice se font de plus en plus 
rares dans les zones rurales à cause du manque d͛aĐtivitĠ juƌidiƋue.  

Nous avons également montré que la concentration des offices dans certaines zones 
est susĐeptiďle d͛ġtƌe dĠĐleŶĐhĠe paƌ des faĐteuƌs de pƌeŵiğƌe Ŷatuƌe Ƌui ĐƌĠeŶt des 
inégalités de rendements économiques, et des facteurs de seconde nature qui figent 
ces disparités dans le temps. En effet, les travaux empiriques réalisés ont pu modéliser 
les faĐteuƌs eǆpliĐatifs des logiƋues d͛iŶstallatioŶ spatiale des huissieƌs de justice et leur 
localisation géographique de leur office. Ces modélisations croisées avec les économies 
de loĐalisatioŶ et Đelles d͛uƌďaŶisatioŶ oŶt peƌmis de mettre en évidence les causes des 
dissymétries observées au niveau national. 

La concentration des huissiers de justice se fait naturellement plus sentir que leur 
dispersion, les interactions stratégiques au sein de la branche sont également très 
localisĠes et Ŷe se peƌŵetteŶt pas l͛ĠŵeƌgeŶĐe d͛uŶ ŵaƌĐhĠ iŶtĠgƌĠ ; ce qui contribue 
généralement à la prédominance des concentrations spatiales au détriment de la 
dispeƌsioŶ ĐeŶsĠe ĠƋuiliďƌeƌ les Ŷiveauǆ d͛aĐĐğs des justiĐiaďles Ƌuel Ƌue soit leuƌ 
localisation. Le souci de répondre à une demande hétérogène des différents 
dĠpaƌteŵeŶts est l͛uŶe des ƌaisoŶs pƌiŶĐipales du ŵaillage teƌƌitoƌial. Il appaƌaît aiŶsi 
dans la modélisation (5), que cette demande est corrélée avec le niveau de litiges 
traités par les TGI. Cette corrélation laisse apparaître un impact significatif du nombre 
d͛affaiƌes Điviles et pĠŶales suƌ les peƌfoƌŵaŶĐes ĠĐoŶoŵiƋues des offiĐes. AiŶsi, ŵġŵe 
s͛il iŵpoƌte de ƌappeleƌ Ƌue la deŵaŶde de seƌviĐes juƌidiƋues Ŷe ƌelğve pas 
uniquement des situatioŶs ĐoŶfliĐtuelles, l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ du Ŷiveau de litige oďseƌvĠe 
dans les différents départements constitue également un facteur explicatif des choix 
de localisation des huissiers de justice. 
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ANNEXES 2.A 
Tableau 2. 9 : Les ϯϱ )oŶes d’iŶstallatioŶ liďƌe ƌeĐoŵŵaŶdĠes paƌ l’AutoƌitĠ de la 
concurrence 

 

Source : Avis ADLC n° 16-A-25 du 20 décembre 2016 

  

NOM DE LA ZONE D'INSTALLATION LIBRE
RECOMMANDATION 

du nombre de 
création d'offices

OBJECTIF DE NOMINATION D'HUISSIERS DE 
JUSTICE TITULAIRES OU ASSOCIÉS en 

exercice d'une personne morale titulaire 
d'un office créé.Ain 3 5Alpes-Maritimes 9 15Aube 1 1Bouches-du-Rhône 5 8Corse-du-Sud 1 1Essonne 5 8Eure-et-Loir 2 2Finistère 1 1Gironde 10 18Guadeloupe/Saint Martin/Saint Barthélemy 3 4Guyane 1 1Haute-Savoie 3 5Haut-de-Seine  7 12Indre 1 1Indre-et-Loire 2 2Isère 3 5La Réunion 4 6Loiret 2 3Martinique 2 3Meurthe-et-Moselle 1 1Meuse 2 2Nièvre 2 2Nord 2 3Paris 17 30Pas-de-Calais 1 1Rhône 6 11Sarthe 1 1Seine-et-Marne 5 9Seine-Maritime 2 2Seine-Saint-Denis 6 11Val-de-Marne 5 8Val-d'Oise 4 7Var 3 5Vendée 1 1Yvelines 4 7

Total des 35 zones d'installation libres 127 202
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ANNEXES 2.B  
Code 2.1 : Signification des modalités démographiques des communes 

 

 
 

Source : INSEE 

  

Signif ication des modalités :

01Commune rurale de moins de 50 habitants 

02 Commune rurale de 50 à 99 habitants 

03 Commune rurale de 100 à 199 habitants 

04 Commune rurale de 200 à 499 habitants

05 Commune rurale de 500 à 999 habitants

06 Commune rurale de 1 000 à 1 999 habitants

07 Commune rurale de 2 000 habitants ou plus

11 Commune appartenant à une unité urbaine de moins de 2 500 habitants

12 Commune appartenant à une unité urbaine de 2 500 à 2 999 habitants

13 Commune appartenant à une unité urbaine de 3 000 à 3 999 habitants

14 Commune appartenant à une unité urbaine de 4 000 à 4 999 habitants

21 Commune appartenant à une unité urbaine de 5 000 à 6 999 habitants

22 Commune appartenant à une unité urbaine de 7 000 à 9 999 habitants

31 Commune appartenant à une unité urbaine de 10 000 à 14 999 habitants

32 Commune appartenant à une unité urbaine de 15 000 à 19 999 habitants

41 Commune appartenant à une unité urbaine de 20 000 à 24 999 habitants

42 Commune appartenant à une unité urbaine de 25 000 à 29 999 habitants

43 Commune appartenant à une unité urbaine de 30 000 à 39 999 habitants

44 Commune appartenant à une unité urbaine de 40 000 à 49 999 habitants

51 Commune appartenant à une unité urbaine de 50 000 à 69 999 habitants

52 Commune appartenant à une unité urbaine de 70 000 à 99 999 habitants

61 Commune appartenant à une unité urbaine de 100 000 à 149 999 habitants

62 Commune appartenant à une unité urbaine de 150 000 à 199 999 habitants

71 Commune appartenant à une unité urbaine de 200 000 à 299 999 habitants

72 Commune appartenant à une unité urbaine de 300 000 à 499 999 habitants

73 Commune appartenant à une unité urbaine de 500 000 à 1 999 999 habitants

80 Commune appartenant à l'unité urbaine de Paris
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Code2.2 : recodage des modalités démographiques des communes 

/**** en codage numérique ****/ 
 
if code = "01" then zoneN = 1 ; 
if code = "02" then zoneN = 1 ; 
if code = "03" then zoneN = 1 ; 
if code = "04" then zoneN = 1 ; 
if code = "05" then zoneN = 1 ; 
if code = "06" then zoneN = 1 ; 
if code = "07" then zoneN = 1 ; 
 
if code = "11" then zoneN= 2 ; 
if code = "12" then zoneN= 2 ; 
if code = "13" then zoneN= 2 ; 
if code = "14" then zoneN= 2 ; 
if code = "21" then zoneN= 2 ; 
if code = "22" then zoneN= 2 ; 
 
if code = "31" then zoneN= 3 ; 
if code = "32" then zoneN = 3 ; 
if code = "41" then zoneN= 3 ; 
if code = "42" then zoneN = 3 ; 
if code = "43" then zoneN= 3 ; 
if code = "44" then zoneN= 3 ; 
if code = "51" then zoneN= 3 ; 
if code = "52" then zoneN= 3 ; 
 
if code = "61" then zoneN= 4 ; 
if code = "62" then zoneN= 4 ; 
if code = "71" then zoneN= 4 ; 
if code = "72" then zoneN= 4 ; 
if code = "73" then zoneN= 4 ; 
if code = "80" then zoneN = 4 ; 
run; 
data Mws ; 
set Mws; 
If NDEP =75 then zoneN = 5; 
If NDEP =77 then zoneN = 5; 
If NDEP =78 then zoneN = 5; 
If NDEP =91 then zoneN = 5; 
If NDEP =92 then zoneN = 5; 
If NDEP =93 then zoneN = 5; 
If NDEP =94 then zoneN = 5; 
If NDEP =95 then zoneN = 5; 
run; 
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ANNEXES 2.C  
 
Tableau 2. 10 : Noŵďƌe d’offiĐe oďseƌvĠs seloŶ les Đƌitğƌes dĠŵogƌaphiƋues de l’INSSE  

 

  

Modalités Nombre d'Office  Pourcentage
Fréquence 
cumulée

Pctage cumulé

01 2 0.12 2 0.12
02 2 0.12 4 0.25
03 5 0.31 9 0.56
04 15 0.94 24 1.50
05 20 1.25 44 2.74
06 48 2.99 92 5.74
07 20 1.25 112 6.98
11 6 0.37 118 7.36
12 21 1.31 139 8.67
13 72 4.49 211 13.15
14 69 4.30 280 17.46
21 110 6.86 390 24.31
22 107 6.67 497 30.99
31 131 8.17 628 39.15
32 93 5.80 721 44.95
41 63 3.93 784 48.88
42 59 3.68 843 52.56
43 99 6.17 942 58.73
44 101 6.30 1043 65.02
51 102 6.36 1145 71.38
52 71 4.43 1216 75.81
61 117 7.29 1333 83.10
62 41 2.56 1374 85.66
71 71 4.43 1445 90.09
72 51 3.18 1496 93.27
73 21 1.31 1517 94.58
80 87 5.42 1604 100.00
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Encadré 2.2 : DĠfiŶitioŶ de )oŶe uƌďaiŶe et Ruƌale seloŶ l’INSEE 

Unité urbaine : La notion d'unité urbaine repose sur la continuité du bâti et le nombre 
d’haďitaŶts. OŶ appelle uŶitĠ uƌďaiŶe uŶe ĐoŵŵuŶe ou uŶ eŶseŵďle de communes 
présentant une zone de bâti continu (pas de coupure de plus de 200 mètres entre deux 
constructions) qui compte au moins 2 000 habitants. 

Si l’uŶitĠ uƌďaiŶe se situe suƌ uŶe seule ĐoŵŵuŶe, elle est dĠŶoŵŵĠe ville isolĠe. Si 
l’uŶitĠ uƌďaiŶe s’ĠteŶd sur plusieurs communes, et si chacune de ces communes 
concentre plus de la moitié de sa population dans la zone de bâti continu, elle est 
dénommée agglomération multi communale. 

Sont considérées comme rurales les communes qui ne rentrent pas dans la constitution 
d’uŶe uŶitĠ uƌďaiŶe : les ĐoŵŵuŶes saŶs zoŶe de ďâti ĐoŶtiŶu de Ϯ ϬϬϬ haďitaŶts, et 
celles dont moins de la moitié de la population municipale est dans une zone de bâti 
continu. 

 

 

Encadré 2.3 : Hypothèse de validité des modèles de régression linéaire. 

Pour être validée, une telle modélisation linéaire à effets et variables additifs cumulés 
pƌopoƌtioŶŶels, eǆige uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de ĐoŶditioŶs suƌ la loi pƌoďaďiliste de l’eƌƌeuƌ 
E. Lorsque ces conditions sont atteintes, les coefficients b0, b sont estimés et visent à 
définir avec sens, les estimations b0^ et b^ de b0 et b. Pouƌ testeƌ la sigŶifiĐativitĠ d’uŶ 
ou plusieuƌs effets, d’uŶ ĐoeffiĐieŶt, d’uŶe ou plusieuƌs ĐoƌƌĠlatioŶs de vaƌiaďle;sͿ X avec 
Y, pouƌ savoiƌ si oŶ peut se passeƌ d’uŶe vaƌiaďle ou pas daŶs le ŵodğle eŶ vue d’uŶ ďoŶ 
ajustement (à mesurer), les tests les plus classiques sont ceux de STUDENT et de FISHER. 
Contrairement aux modèles non linéaires et en particulier à celui de la régression 
logistiƋue, l’estiŵateuƌ B^ de b était en linéaire facilement explicite directement 
aŶalǇtiƋueŵeŶt et algĠďƌiƋueŵeŶt à l’aide de ŵatƌiĐes, veĐteuƌs suƌ X et Y et il ne 
ŶĠĐessitait pas l’appƌoĐhe gĠŶĠƌale itĠƌative d’appƌoǆiŵatioŶ ŶuŵĠƌiƋue de pƌoĐhe eŶ 
proche pour trouver les valeurs de b^ et les intervalles de confiances, biais, marges 
d’iŶĐeƌtitudes assoĐiĠs. 
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Figure 2. 5 : Proc GLM-Modèle linéaire généralisé : RESULTAT NET 
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Figure 2. 6 : répartition des huissiers de justice salariés 
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Figure 2. 7 : RĠpaƌtitioŶ du Đhiffƌe d’affaiƌes de la pƌofessioŶ seloŶ les statuts 
juridiques. 
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Tableau 2. 11 : Statistiques descriptives des différents paramètres dans les TGI 

 

Tableau 2. 12 : Estimation des effets spatiaux : Départements 

Parameter : 
coefficients bj^ des 
variables 
explicatives 

Valeur 
estimée bj^ 

Erreur 
type 

Valeur du t
est t 

Pr > |t| significatif 

Departements AIN -614137,79 937290,59 -0,66 0,5149 0 
Departements 
AISNE 

-207001,31 800217,92 -0,26 0,7968 0 
Departements 
ALLIER 

125312,5 814174,78 0,15 0,8782 0 
Departements 
ALPES DE HAUTE 
PROVENCE 

183674,67 961646,55 0,19 0,8492 0 
Departements 
ALPES-MARITIMES 

1735641,83 838456,98 2,07 0,0428 1 
Departements 
ARDECHE 

62142,98 954623,1 0,07 0,9483 0 
Departements 
ARDENNES 

599289,57 958985,14 0,62 0,5344 0 
Departements 
ARIEGE 

101652,39 965663,1 0,11 0,9165 0 
Departements 
AUBE 

2148794,27 948751,97 2,26 0,0272 1 
Departements 515926,52 847694,99 0,61 0,5451 0 

Variable Effectif Moyenne Ecart-type (N-1) Minimum Maximum

Resultats_Nets 163 2700465,28 3949118,00 18106 38822359
Nombre_OFFICE 163 11,74 10,02 2 100
Produit_Brut 163 7096680,17 10592415,48 116438 110324081
Actes_civils_taxes 163 33770,11 48565,27 697 475769
Actes_civils_non _taxes 163 18827,60 25042,89 123 250220
TOTAL_ACTES_CIVILS 163 52597,71 73152,49 820 725989
TOTAL_ACTES_PENALS 163 3935,06 4571,71 41 40530
Actes_Judiciaires 163 1100,40 1026,46 40 6278
Total_des_actes 163 57633,17 77858,21 965 772797
EFFECTIF_Salaries 163 57,44 69,19 3 646
NB_aff_CIVILES_par_TGI 163 15856,54 17099,98 768 152198
NB_Aff_PENALES_par_TGI 163 29971,00 40170,08 0 387101
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AUDE 
Departements 
AVEYRON 

97463,98 952662,81 0,1 0,9189 0 
Departements BAS-
RHIN 

-388627,2 809952,65 -0,48 0,6331 0 
Departements 
BOUCHES-DU-
RHONE 

1715687,91 777906,78 2,21 0,0313 1 
Departements 
CALVADOS 

497733,47 836978,63 0,59 0,5543 0 
Departements 
CANTAL 

399816,98 969218,78 0,41 0,6815 0 
Departements 
CHARENTE 

791007,2 946938,9 0,84 0,4069 0 
Departements 
CHARENTE-
MARITIME 

-625574,43 824299,19 -0,76 0,4509 0 
Departements CHER -235341,75 953000,85 -0,25 0,8058 0 
Departements 
CORREZE 

3264,27 958598,7 0 0,9973 0 
Departements 
CORSE 

151429,48 844863,93 0,18 0,8584 0 
Departements 
COTE-D'OR 

-452420,14 934787,52 -0,48 0,6302 0 
Departements 
COTES-D'ARMOR 

-63129,4 936429,73 -0,07 0,9465 0 
Departements 
CREUSE 

-73236,03 969373,4 -0,08 0,94 0 
Departements 
DEUX-SEVRES 

-436448,84 951475,75 -0,46 0,6481 0 
Departements 
DORDOGNE 

-267667,22 850391,89 -0,31 0,7541 0 
Departements 
DOUBS 

-127752,34 836817,8 -0,15 0,8792 0 
Departements 
DROME 

-949805,36 927470,74 -1,02 0,31 0 
Departements 
ESSONNE 

1410663,98 913280,68 1,54 0,1278 0 
Departements EURE -1574298,27 926473,12 -1,7 0,0945 0 
Departements 
EURE-ET-LOIR 

-530035,93 933693,66 -0,57 0,5724 0 
Departements 
FINISTERE 

-939374,93 818117,78 -1,15 0,2555 0 
Departements 
GARD 

120526,1 836393,1 0,14 0,8859 0 
Departements GERS 311117,5 965038,99 0,32 0,7483 0 
Departements 
GIRONDE 

1206351,68 795734,39 1,52 0,1349 0 
Departements 
GUADELOUPE 

1074561,51 827371,64 1,3 0,1991 0 
Departements 1218637,42 946199,34 1,29 0,2028 0 
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GUYANE 
Departements 
HAUT-RHIN 

-189775,36 820579,6 -0,23 0,8179 0 
Departements 
HAUTE-GARONNE 

-2850093,99 916339,31 -3,11 0,0029 1 
Departements 
HAUTE-LOIRE 

303148,32 960397,74 0,32 0,7534 0 
Departements 
HAUTE-MARNE 

489593,73 949247,09 0,52 0,6079 0 
Departements 
HAUTE-SAONE 

-545131,58 953793,04 -0,57 0,5698 0 
Departements 
HAUTE-SAVOIE 

197562,53 794609,08 0,25 0,8045 0 
Departements 
HAUTE-VIENNE 

-791998,36 952496,93 -0,83 0,409 0 
Departements 
HAUTES-ALPES 

-294618,8 960551,82 -0,31 0,7601 0 
Departements 
HAUTES-PYRENEES 

-269235,34 954328,25 -0,28 0,7788 0 
Departements 
HAUTS-DE-SEINE 

8993069,41 921697,2 9,76 <,0001 1 
Departements 
HERAULT 

1295,98 803358,76 0 0,9987 0 
Departements ILLE-
ET-VILAINE 

-673607,42 821967,52 -0,82 0,4158 0 
Departements 
INDRE 

451206,77 951322,31 0,47 0,637 0 
Departements 
INDRE-ET-LOIRE 

-779875,4 931434,75 -0,84 0,4058 0 
Departements 
ISERE 

-307160,06 799766,3 -0,38 0,7023 0 
Departements JURA -295632,15 947630,66 -0,31 0,7562 0 
Departements 
LANDES 

159831,86 839929,79 0,19 0,8497 0 
Departements 
LOIR-ET-CHER 

-365727,57 943339,01 -0,39 0,6996 0 
Departements 
LOIRE 

-433920,31 834737,28 -0,52 0,6051 0 
Departements 
LOIRE-ATLANTIQUE 

122202,97 807012,72 0,15 0,8802 0 
Departements 
LOIRET 

-817700,38 822198,93 -0,99 0,324 0 
Departements LOT 161823,42 973060,53 0,17 0,8685 0 
Departements LOT-
ET-GARONNE 

272969,74 937188,58 0,29 0,7719 0 
Departements 
LOZERE 

314921,89 976652,83 0,32 0,7483 0 
Departements 
MAINE-ET-LOIRE 

-1224959,76 927483,18 -1,32 0,1917 0 
Departements 
MANCHE 

-250349 847347,54 -0,3 0,7687 0 
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Departements 
MARNE 

-628864,46 830175,44 -0,76 0,4518 0 
Departements 
MARTINIQUE 

1438284,35 941134,43 1,53 0,1318 0 
Departements 
MAYENNE 

-4453,06 961571,57 0 0,9963 0 
Departements 
MEURTHE-ET-
MOSELLE 

-539399,5 816147,43 -0,66 0,5112 0 
Departements 
MEUSE 

431750,53 855186,03 0,5 0,6155 0 
Departements 
MORBIHAN 

-158216,26 823208,83 -0,19 0,8482 0 
Departements 
MOSELLE 

326105,49 784257,56 0,42 0,6791 0 
Departements 
NIEVRE 

-778631,52 953319,39 -0,82 0,4174 0 
Departements 
NORD 

-356913,71 731714,82 -0,49 0,6275 0 
Departements OISE 222750,37 785132,59 0,28 0,7776 0 
Departements 
ORNE 

148059,37 849774,92 0,17 0,8623 0 
Departements 
PARIS 

11793704,11 1164570,5 10,13 <,0001 1 
Departements PAS-
DE-CALAIS 

-534759,16 757839,7 -0,71 0,4832 0 
Departements PUY-
DE-DOME 

-1706812,95 928948,8 -1,84 0,0712 0 
Departements 
PYRENEES-
ATLANTIQUES 

78329,39 833707,28 0,09 0,9255 0 
Departements 
PYRENEES-
ORIENTALES 

-84471,71 953939,67 -0,09 0,9297 0 
Departements 
REUNION ET DE 
MAYOTTE 

-291656,48 817245,99 -0,36 0,7225 0 
Departements 
RHONE 

-45728,05 814068,13 -0,06 0,9554 0 
Departements 
SAONE-ET-LOIRE 

-293505,76 836892,89 -0,35 0,7271 0 
Departements 
SARTHE 

1214374,57 940139,07 1,29 0,2015 0 
Departements 
SAVOIE 

179379,68 838989,35 0,21 0,8314 0 
Departements 
SEINE-ET-MARNE 

-1220710,54 774127,68 -1,58 0,1202 0 
Departements 
SEINE-MARITIME 

-147202,95 792527,87 -0,19 0,8533 0 
Departements 
SEINE-SAINT-DENIS 

245255,99 970496,06 0,25 0,8014 0 
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Departements 
SOMME 

-740007,74 923594,07 -0,8 0,4262 0 
Departements 
TARN 

294401,5 858147,47 0,34 0,7328 0 
Departements 
TARN-ET-GARONNE 

-276184,67 953365,62 -0,29 0,7731 0 
Departements 
TERRITOIRE-DE-
BELFORT 

-376854,61 959636,66 -0,39 0,696 0 
Departements VAL-
D'OISE 

558424,02 913454,75 0,61 0,5433 0 
Departements VAL-
DE-MARNE 

117620,92 913728,8 0,13 0,898 0 
Departements VAR -42553,08 817194,7 -0,05 0,9586 0 
Departements 
VAUCLUSE 

158082,67 831225,14 0,19 0,8498 0 
Departements 
VENDEE 

-72603,89 842899,91 -0,09 0,9317 0 
Departements 
VIENNE 

-1006915,89 943247,44 -1,07 0,2901 0 
Departements 
VOSGES 

-855174,38 941038,88 -0,91 0,3672 0 
Departements 
YONNE 

-164768,05 839363,65 -0,2 0,845 0 
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Chapitre 3 - L’Impact de la réforme de la 
carte judiciaire de 2008-2011 sur la 
profession d’huissier de Justice 

 

  Introduction 
 

Entre le milieu des années 1980 et la crise de 2008, la politique budgétaire, qui 
constitue le second volet de la politique de stabilisation macroéconomique (à côté de 
la politique monétaire), semblait tomber en désuétude. Cette période correspondait à 
Đe Ƌu͛oŶ a appelĠ la « Grande modération », Đ͛est-à-dire une période de volatilité 
macroéconomique et monétaire historiquement faible, dont une explication privilégiée 
Ġtait l͛effiĐaĐitĠ du ĐoŶtƌôle de la deŵaŶde agƌĠgĠe paƌ les gƌaŶdes ďaŶƋues ĐeŶtƌales. 
« Dans ce contexte, pourquoi avoir recours à la politique budgétaire, au mieux 
redondante, et au pire nuisible en raison des distorsions fisĐales Ƌu’elle iŶduit ? » 
(Challe, 2016, p. 178). En Europe, notamment dans la Zone euro, la course vers 
l͛aĐĐessioŶ à l͛euƌo sous les ĐoŶditioŶs des « critères de Maastricht », reprise par « le 
pacte de stabilité et de croissance » a fortement réduit la ĐapaĐitĠ Ƌu͛avaient les Etats 
membres de la Zone euro notamment la France à mener des politiques budgétaires 
activistes. Ainsi, cette perception du rôle de la politique budgétaire, et la 
compréhension de ses mécanismes, ont quelque peu évolué ces dernières années, la 
« Grande modération » ayant laissé place à la « Grande récession » a conduit des pays 
comme la France à mener des réformes de restriction budgétaire. Ces phénomènes 
croisés aveĐ l͛oďsolesĐeŶĐe de la Đaƌte judiĐiaiƌe fƌaŶçaise ont conduit les autorités 
françaises à une volonté de modifier l͛aƌĐhiteĐture des implantations juridictionnelles à 
travers la réforme de cette carte.  

Fƌuit d͛uŶe « stratification historique » ayant commencé en 1789, la carte judiciaire 
fƌaŶçaise a ĐoŶŶu tƌğs peu de ĐhaŶgeŵeŶts depuis la gƌaŶde ƌefoŶte de l͛oƌgaŶisatioŶ 
judiĐiaiƌe de ϭϵϱϴ, jusƋu͛à la ƌĠfoƌŵe ŵise eŶ œuvƌe paƌ ‘aĐhida Dati ;aloƌs ŵiŶistƌe 
de la Justice, Garde des sceaux) entre 2008 et 2011. En effet, dans un contexte 
politiƋue de ƌestƌiĐtioŶ ďudgĠtaiƌe, l͛oďjeĐtif de la ŵiŶistƌe ‘aĐhida Dati Ġtait de 
ƌedĠfiŶiƌ les ĐoŵpĠteŶĐes gĠogƌaphiƋues des juƌidiĐtioŶs afiŶ d͛eŶ ƌĠduiƌe le Ŷoŵďƌe. 
Cet objectif de rationalisation a concerné plusieurs types de juridictions civiles 
;TƌiďuŶauǆ d͛IŶstaŶĐe, de GƌaŶde IŶstaŶĐe, Chaŵďƌes de CoŵŵeƌĐe, CoŶseils de 
Pƌud͛hoŵŵesͿ. Nous avoŶs assistĠ, aiŶsi, à la suppƌessioŶ d͛uŶ Ƌuaƌt des juƌidiĐtioŶs, 
ŵotivĠe paƌ des Đƌitğƌes d͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue et judiĐiaiƌe. Les Tribunaux de Grande 
IŶstaŶĐe auǆƋuels soŶt ƌattaĐhĠs les offiĐes d͛huissieƌ de justiĐe, aveĐ leuƌs ϭϱϬϬ 
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affaires civiles et 2500 affaires pénales annuelles à traiter, ont vu leur nombre passer 
de 181 à 158, soit une baisse de 13%.  

L͛oďjeĐtif de Đe Đhapitƌe est d͛Ġvalueƌ l͛iŵpoƌtaŶĐe d͛uŶe ƌĠfoƌŵe « ŶoŶ ciblée »37 à 
savoir celle de la carte judiciaire décidée sous le ministère Dati en 2008. Nous 
qualifions la réforme de "non ciblée" parce qu'elle ne concernait pas directement la 
pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe. Elle feƌa l͛oďjet d'aŶalǇses ĠĐoŶoŵĠtƌiƋues et 
soĐioĠĐoŶoŵiƋues afiŶ d͛ideŶtifieƌ les ĐoŶsĠƋueŶĐes, diƌeĐtes ou iŶdiƌeĐtes pouƌ la 
profession. 

Ce chapitre comprend trois parties. 

La première consistera à rappeler le contexte économique général dans lequel la 
réforme de la carte judiciaire a été réalisée. Nous montrerons brièvement les grandes 
teŶdaŶĐes histoƌiƋues de l͛ĠvolutioŶ du sǇstğŵe judiĐiaiƌe fƌaŶçais, jusƋu'à la ƌĠfoƌŵe 
Dati (section 1).  

Dans la deuxième partie, nous tenterons d'évaluer en quoi cette réforme, qui a conduit 
à la suppƌessioŶ de TGI, a pu iŵpaĐteƌ la pƌofessioŶ d'huissieƌ de justiĐe. Il s͛agiƌa 
d͛Ġtudieƌ la sigŶifiĐativitĠ de l͛iŵpaĐt de la ƌĠfoƌŵe à tƌaveƌs des aŶalǇses de 
l͛ĠvolutioŶ des doŶŶĠes ĠĐoŶoŵiƋues de la pƌofessioŶ pendant la période concernée. 
Dans un premier temps, nous identifierons les départements où il y a eu suppression 
de TGI et Ŷous ĠtudieƌoŶs l͛ĠvolutioŶ de l͛aĐtivitĠ des offiĐes d͛huissieƌs ƌattaĐhĠs auǆ 
TGI de ces départements. Dans un deuxième temps, cette Ġtude feƌa l͛oďjet d͛uŶe 
ĐoŵpaƌaisoŶ aveĐ Đelle des dĠpaƌteŵeŶts où il Ŷ͛Ǉ a pas eu de suppƌessioŶs. Nous 
ĐheƌĐheƌoŶs à ŵesuƌeƌ d͛uŶ poiŶt de vu ĠĐoŶoŵĠtƌiƋue les ĐoŶsĠƋueŶĐes de la 
réforme de la carte judiciaire entre 2008-2011 sur la profession d'huissier de justice et 
utiliserons plusieurs stratégies empiriques (section 2).  

La tƌoisiğŵe paƌtie feƌa l͛oďjet d͛aŶalǇse thĠoƌiƋue et de disĐussioŶs suƌ les ĐoŶĐlusioŶs 
générales des effets économiques de la réforme. Nous discuterons dans un premier 
temps les résultats économétriques en rappelant le faisceau de critères supposé 
permettre une appréciation au cas par cas des situations locales. Nous analyserons les 
différents critères retenus pour décider de maintenir ou de supprimer des juridictions. 
Dans un deuxième temps, nous étudierons les conséquences des suppressions de TGI 
sur le marché des prestations des huissiers. Nous tenterons de mettre en lumière les 
différents mécanismes expliquant nos résultats économétriques et les relations entre 
la suppression de TGI et le niveau d'activité des huissiers de justice. Enfin, nous 
analyserons les résultats empiriques à travers le mode de fonctionnement controversé 

                                                           
37 Ne concernait pas directement la profession des huissiers de justice contrairement à la loi du 6 août 
2015 dite la loi Macron qui concernait toutes les professions réglementées, donc les huissiers de justice.  
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de la pƌofessioŶ Đes deƌŶiğƌes dĠĐeŶŶies, avaŶt d͛Ġtaďliƌ uŶe disĐussioŶ Đoŵpaƌative au 
regard des nouvelles ŵodalitĠs d͛iŶstallatioŶ et oƌgaŶisatioŶŶelles iŶstauƌĠes paƌ la loi 
du 6 août 2015 dite la loi Macron (section 3). 

 

Section 1 - La réforme de la carte judiciaire sous le 
ministère Dati : approche générale 

 

Engageant une réorganisation de la carte des implantations judiciaires, la réforme de la 
carte judiciaire de Rachida Dati, garde des sceaux pendant la présidence de Nicolas 
SaƌkozǇ, touĐhait, à tƌaveƌs les lieuǆ de justiĐe, à l͛uŶ des ďieŶs les plus pƌĠĐieuǆ eŶ 
démocratie car garantissant tous les autres : Đelui de faiƌe valoiƌ soŶ dƌoit aupƌğs d͛uŶ 
juge iŵpaƌtial Ƌui ƌeŶd sa dĠĐisioŶ au Ŷoŵ d͛uŶe oƌgaŶisatioŶ soĐiĠtale, au Ŷoŵ du 
peuple français.  

Cette réforme avait pour finalité de promouvoir un projet de réorganisation de la 
justice et de rationalisation de son fonctionnement. Engagée dès le mois de juin 2007, 
la réforme de la carte judiciaire a été achevée au 1er janvier 2011. 

1.  Approche historique : l'évolution du système judiciaire 
français. 

 

« L’oƌgaŶisatioŶ judiĐiaiƌe a ĠtĠ ŵaƌƋuĠe paƌ uŶe gƌaŶde stabilité. Les bases de la carte 
judiĐiaiƌe ĐoŶteŵpoƌaiŶe avaieŶt ĠtĠ posĠes à la RĠvolutioŶ, paƌ la loi suƌ l’oƌgaŶisatioŶ 
judiciaire des 16 et 24 août 1790, remplacée sous le Consulat à travers une loi, qui avait 
eŶtƌepƌis d’Ġtaďliƌ eŶ FƌaŶĐe uŶe justiĐe d’Etat, uŶifiĠe et laïƋue » (Cohen-Seat et 
Détraigne, 2012, p. 10).  

EŶ effet, Il a fallu atteŶdƌe ϭϵϱϴ pouƌ Ƌu͛uŶe vĠƌitaďle ƌĠfoƌŵe gloďale de 
l͛oƌgaŶisatioŶ judiĐiaiƌe soit ŵeŶĠe à soŶ teƌŵe, « l’Ġdifice judiciaire de cette époque 
s’Ġtait ŵaiŶteŶu ƋuasiŵeŶt eŶ l’Ġtat jusƋu’à la fiŶ de la deuǆiğŵe gueƌƌe ŵoŶdiale. » 
(Cohen-Seat et DĠtƌaigŶe, ϮϬϭϮ, p. ϭϭͿ. PouƌtaŶt, d͛apƌğs le ƌappoƌt de CoheŶ-Seat et 
DetƌaigŶe, eŶ ϭϵϮϲ uŶe pƌeŵiğƌe ƌĠfoƌŵe d͛eŶveƌguƌe avait tƌaŶsfoƌŵĠ ƌadiĐaleŵeŶt 
le paysage judiciaire. L͛oďjeĐtif du gouveƌŶeŵeŶt PoiŶĐaƌĠ de l͛ĠpoƋue Ġtait de 
pƌoĐĠdeƌ paƌ dĠĐƌet à la suppƌessioŶ de tous les tƌiďuŶauǆ d͛aƌƌoŶdisseŵeŶt 
considérés comme inactifs et à les remplacer par des tribunaux départementaux. 
Cependant, cette réforme fut rapidement la cible de vives critiques. Elle fut accusée de 
répondre aux seules considérations de rationalisation économique, mais aussi de 
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dĠpouilleƌ les petites villes d͛uŶ ĠlĠŵeŶt esseŶtiel de leuƌ vitalitĠ, de ƌeŶdƌe la justiĐe 
plus coûteuse, et de ne tenir compte ni des intérêts en présence (ceux des justiciables, 
des pƌofessioŶs judiĐiaiƌes et des ĐolleĐtivitĠs teƌƌitoƌialesͿ, Ŷi de l͛iŶsuffisaŶĐe des 
réseaux de communication existants. Cette réforme fut abrogée par le parlement le 6 
juillet 1930. 

« C’est doŶĐ fiŶaleŵeŶt eŶ ϭϵϱϴ Ƌue la ƌĠfoƌŵe de l’oƌgaŶisatioŶ judiĐiaiƌe fut ŵeŶĠe à 
soŶ teƌŵe paƌ MiĐhel DeďƌĠ. La Đaƌte judiĐiaiƌe pƌĠseŶtait à l’ĠpoƋue des Ŷiveauǆ 
d’aĐtivitĠ tƌğs dispaƌates d’uŶe juƌidiĐtioŶ à l’autƌe. EŶ effet, les juƌidiĐtioŶs ĠtaieŶt 
alors trop nombreuses, puisque chaque arrondissement, indépendamment de sa 
densité démographique et de son niveau de développement industriel et économique, 
disposait d’uŶe justiĐe de paiǆ daŶs ĐhaƋue ĐaŶtoŶ et d’uŶ tƌiďuŶal de pƌeŵiğƌe 
instance dans son chef-lieu. On Đoŵptait au total, suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe, Ϯ ϵϬϮ 
justices de paix et 351 tribunaux de première instance. » (Cohen-Seat et Détraigne, 
2012, p. 11). 

Le rapport souligne que la carte judiciaire préseŶtait dĠjà des Ŷiveauǆ d͛aĐtivitĠ tƌğs 
dispaƌates d͛uŶe juƌidiĐtioŶ à l͛autƌe. AiŶsi depuis la ƌĠfoƌŵe de ϭϵϱϴ, seules des 
mesures partielles ont vu le jour, motivées par la nécessité de réduire le déficit 
ďudgĠtaiƌe de l͛Etat jusƋu͛au Ϯϳ juiŶ ϮϬϬϳ où daŶs uŶ disĐouƌs adƌessĠ au ĐoŵitĠ 
consultatif de la carte judiciaire, le ministre de la justice annonçait le lancement de la 
ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte judiĐiaiƌe, Ƌui allait ġtƌe ŵise eŶ œuvƌe eŶ fĠvƌieƌ ϮϬϬϴ.  

2.  Les huissiers de justice face à la réforme de la carte 
judiciaire 

 

Pour les réformes dont le succès est le plus patent, les gouvernements ont déployé très 
tôt des effoƌts d͛eǆpliĐatioŶ pouƌ faiƌe aĐĐepteƌ la ƌĠfoƌŵe auǆ paƌties pƌeŶaŶtes et 
daŶs la plupaƌt des Đas, au puďliĐ. Cela Ŷ͛a pas seuleŵeŶt peƌŵis de ĐƌĠeƌ uŶ appui 
pour la réforme ; dans de nombreux cas, les autorités ont pu également identifier ainsi 
les problèmes potentiels et, si nécessaire, améliorer la conception des réformes grâce à 
l͛iŶfoƌŵatioŶ eŶ ƌetouƌ. Tel Ŷe seŵďlait pas ġtƌe le Đas pouƌ la ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte 
judiciaire. Pourtant, le consensus sur la nécessité de réformer existait déjà. Dès 1994, le 
rapport de M. Jean-François Carrez sur le comité de réorganisation et de 
déconcentration du ministère de la justice relevait que : « Personne ne conteste 
sĠƌieuseŵeŶt l’iŶadaptatioŶ de la Đaƌte judiciaire actuelle, ni en ce qui concerne les 
juridictions judiciaires de droit commun, ni en ce qui concerne les tribunaux de 
commerce et les conseils de pƌud’hoŵŵes. Les avis ne divergent que sur la possibilité de 
surmonter les oppositions ou à la réorganisation de juridictions, même lorsque ces 
ŵesuƌes s’iŵposeŶt oďjeĐtiveŵeŶt » (Carrez, 1994, p.12). Pour autant, de nombreux 
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professionnels, notamment parmi les professions juridiques, ont déploré le manque de 
communication et de concertation franche de la part des autorités avec les 
représentants de ces derniers. « La brièveté de la période consacrée à la concertation a 
ĠtĠ ĐƌitiƋuĠe à de Ŷoŵďƌeuses ƌepƌises paƌ des peƌsoŶŶes ƌeŶĐoŶtƌĠes ;…Ϳ Mis à paƌt 
quelques réunions ponctuelles ; aucune autre concertatioŶ Ŷ’a ĠtĠ oƌgaŶisée au niveau 
ŶatioŶal, Đe Ƌu’oŶt regretté les élus et les organisations syndicales » (Cohen-Seat et 
Détraigne, 2012, pp. 20-21). Ils dénonçaient une stratégie de communication très faible 
suscitant naturellement une opposition particulièrement vive. A titre comparatif, il est 
eŶ effet ƌappelĠ daŶs l͛ouvƌage : EĐoŶoŵie PolitiƋue de la ‘Ġfoƌŵe de l͛OCDE eŶ ϮϬϭϬ, 
que « Pouƌ la ƌĠfoƌŵe du ŵaƌĐhĠ du tƌavail de ϭϵϵϯ eŶ FƌaŶĐe, la phase d’adoptioŶ a 
ĐoŵpoƌtĠ d’iŶteŶses disĐussioŶs aveĐ les sǇŶdiĐats, ŵais le vĠƌitaďle pƌoďlğŵe est Ƌu’oŶ 
Ŷ’a pas eǆpliƋuĠ le ĐoŶtƌat d’iŶseƌtioŶ pƌofessioŶŶel auǆ jeuŶes Ƌui allaieŶt ġtƌe les plus 
directement concernés ». (Tompson, William, 2010, pp. 54). Un problème similaire 
semble être posé avec la réforme de la carte judiciaire. 

« La conception de la réforme a été commandée par une volonté de rationaliser les 
implantations judiciaires, pour permettre leur concentration en juridiction de tailles 
suffisantes. » (Borvo Cohen-SEAT et Détraigne, 2012, p. 9). La ministre entendait 
renforcer la qualité de la justice et permettre une meilleure organisation des 
juƌidiĐtioŶs paƌ l͛optiŵisatioŶ des ŵoǇeŶs ďudgĠtaiƌes et huŵaiŶs.  Ces principes 
directeurs, présentés par la garde des sceaux dans le discours inaugural du 27 juin 
2007, ont été largement discutés et ont suscité de nombreux débats autour des 
éventuelles conséquences concernant les professions réglementées. 

C͛est daŶs Đe Đadƌe Ƌue le dĠputĠ Maǆ ‘oustaŶ affiƌŵe daŶs soŶ ƌappoƌt d͛iŶfoƌŵatioŶ 
sur la carte judiciaire que « La réforme de la carte judiciaire aura un impact sur les 
auǆiliaiƌes de justiĐe. Tout d’aďoƌd, les avoĐats ;…Ϳ aussi les huissieƌs, doŶt la 
compétence territoriale devait de toute façon être étendu au ressort du TGI dès 2009. » 
(Roustan, 2008, p. 7). L͛eǆigeŶĐe de ŵise eŶ plaĐe de juƌidiĐtioŶs de taille suffisaŶte et 
non pas de taille optimale a conduit à regrouper les juridictions les plus petites pour 
ĐoŶstitueƌ des stƌuĐtuƌes plus iŵpoƌtaŶtes, saŶs Ƌu͛auĐuŶe ŵesuƌe Ŷe soit pƌise pouƌ 
alléger les juridictions les plus surchargées. La nouvelle carte judiciaire ne comporte 
plus Ƌue ϴϭϵ iŵplaŶtatioŶs judiĐiaiƌes, ĐoŶtƌe ϭϮϬϲ aŶtĠƌieuƌeŵeŶt, aiŶsi pƌğs d͛uŶ 
tiers des juridictions a été supprimé. En revanche, les TGI - auxquels sont rattachés les 
huissiers de justice -  ont été relativement épargnés, puisque seuls 21 sur 181 ont été 
suppƌiŵĠs, soit uŶ peu plus de ϭϬ%. C͛est pouƌƋuoi, ŵalgƌĠ l͛affiƌŵatioŶ du dĠputĠ 
Roustan, la réalité pourrait être différente concernant les huissiers de justice compte-
tenu du taux de suppression relativement faible des TGI. Toutefois, la question mérite 
aŵpleŵeŶt d͛ġtƌe ĠtudiĠe. Il semble pertinent et tout à fait légitime de se demander si 
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la réforme a réellement eu des répercussions socio-économiques sur la profession 
d͛huissier de justice.  

L͛Ġtude de la tǇpologie des aĐtes ƌĠalisĠs paƌ les huissieƌs de justiĐe et leuƌ ĠvolutioŶ 
ŵoŶtƌe Ƌue leuƌ Ŷoŵďƌe Ŷ'a ĐessĠ d͛augŵeŶteƌ depuis la fiŶ de la deuǆiğŵe gueƌƌe 
ŵoŶdiale, avaŶt d͛eŶtaŵeƌ uŶe ďaisse appaƌeŵŵeŶt duƌaďle au Đouƌs des années 
1990. En effet, on a assisté pendant ces années à une modification sensible des 
ŵodalitĠs de ƌeĐouƌs auǆ voies d͛eǆĠĐutioŶ, Ƌui se ƌĠvğle gloďaleŵeŶt favoƌaďle à uŶe 
plus grande protection des débiteurs. Avec la succession de lois comme celle de 
Neiertz38, en 1989, qui offrait à certains débiteurs très fortement endettés la possibilité 
de mettre en place un plan de surendettement qui, une fois acceptée, annulait toutes 
poursuites judiciaires auprès du débiteur. Cela a contribué à réduire le nombre de 
dossiers qui revenaient aux huissiers de justice et donc représentait en même temps 
l͛uŶe des ƌaisoŶs pƌiŶĐipales de la ďaisse du Ŷoŵďƌe d͛aĐtes ƌĠalisĠs paƌ les huissieƌs de 
justiĐe à l͛ĠpoƋue. 

L͛Ġtude de l͛ĠvolutioŶ des aĐtes pĠŶauǆ et à titƌe d͛aide juridictionnelle laisse 
apparaître (Cf. figure 3.ϭͿ uŶe ďaisse du voluŵe d͛aĐtes ƌĠalisĠs peŶdaŶt la pĠƌiode de 
la ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte judiĐiaiƌe Đoŵŵe le ŵoŶtƌe l͛ĠvolutioŶ des deuǆ Đouƌďes. 

  

                                                           
38 La loi Neiertz, adoptée le 31 décembre 1989, met en place une commission de surendettement ayant 
pour but de venir en aide aux personnes en grandes difficultés financières. Le consommateur en 
difficulté a la possibilité de constituer un dossier (auprès de la Banque de France) afin que cette 
commission analyse sa situation et décide - si besoin est - d'aider le consommateur en le conseillant, en 
rééchelonnant ses dettes voire en annulant certaines si elles furent contractées lorsque le 
consommateur était déjà en surendettement. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Banque_de_France
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Figure 3. 1 : Évolution du nombre d’aĐtes ϮϬϬϲ-2014 

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ 

 

Les deuǆ Đouƌďes ŵoŶtƌeŶt uŶe teŶdaŶĐe à la ďaisse du Ŷoŵďƌe d͛aĐtes pĠŶauǆ 
Đoŵŵe Đeuǆ au titƌe de l͛aide juƌidiĐtioŶŶelle jusƋu͛eŶ ϮϬϭϭ ;teƌŵe de la ƌĠfoƌŵeͿ 
avant de repartir à la hausse. Pour comprendre cette évolution, il convient de noter 
Ƌue juste avaŶt la ŵise eŶ plaĐe de Đette ƌĠfoƌŵe, la pƌofessioŶ a ĐoŶŶu l͛ĠŵeƌgeŶĐe 
suƌ l͛eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal d͛uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de GƌoupeŵeŶts d͛IŶtĠƌġts 
EĐoŶoŵiƋues ;GIEͿ ĐoŵposĠs d͛huissiers de justice, dont les ambitions affichées et les 
activités déployées à une échelle nationale, débordaient largement des frontières 
tƌaditioŶŶelles Ƌue ĐoŶŶaissait la pƌofessioŶ. Ces ƌegƌoupeŵeŶts, Ƌui Ŷ͛avaieŶt pas 
porté leurs fruits immédiatement en teƌŵes de voluŵe d͛aĐtes, oŶt visiďleŵeŶt peƌŵis 
à la profession de résister aux conséquences de la réforme de la carte judiciaire et ont 
peƌŵis auǆ offiĐes de faiƌe ƌepaƌtiƌ à la hausse leuƌ Ŷoŵďƌe d͛aĐtes ƌĠalisĠs apƌğs la 
ƌĠfoƌŵe eŶ ϮϬϭϭ. EŶ effet, l͛oďjectif de ces regroupements (constitués uniquement 
d͛huissieƌs de justiĐeͿ Ġtait de ŵettƌe eŶ ĐoŵŵuŶ des ŵoǇeŶs et d'adopteƌ des 
dispositions visant à séparer les tâches au sein du GIE, comme confier la totalité de 
l͛aĐtivitĠ ŶoŶ ŵoŶopolistiƋue ou les aĐtivités accessoires à une partie des membres. Il 
convient de noter que ces mouvements totalement indépendants de la réforme de la 
Đaƌte judiĐiaiƌe seŵďleŶt avoiƌ peƌŵis à la pƌofessioŶ d͛huissieƌ d͛aŶtiĐipeƌ 
relativement la réforme de la carte judiciaire de 2008 et ont également pu permettre à 
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Đette deƌŶiğƌe de ƌeďoŶdiƌ eŶ ϮϬϭϭ, Đoŵŵe l͛illustƌeŶt paƌfaiteŵeŶt les deuǆ Đouƌďes 
ci-dessus (Cf. figure 3.1).  

A Đela il faut ajouteƌ Ƌue des ŵesuƌes d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt iŶdispeŶsaďles, dĠgagĠes 
daŶs le Đadƌe d͛uŶ ĐoŵitĠ de tƌavail ŵis eŶ plaĐe à l͛ĠpoƋue eŶtƌe la diƌeĐtioŶ des 
Affaires civiles et du Sceau et la Chambre nationale des huissiers, ont été soumises au 
ŵiŶistğƌe de la justiĐe et visaieŶt à Ŷe pas lĠseƌ l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue de ĐeƌtaiŶes 
professions réglementées, dont les huissiers de justice. Il faut rappeler que « même en 
Đas de ĐoŶseŶsus Đlaiƌ suƌ les avaŶtages d’uŶe ƌĠfoƌŵe pouƌ l’ĠĐoŶoŵie, les pƌoďlğŵes 
de répartition des coûts et avantages sont souvent inévitables du fait des divergences 
d’iŶtĠƌġts et de ŵoyens des agents économiques » (Tompson et William, 2010, p. 60). 
D͛autaŶt plus Ƌue l͛aďseŶĐe de ĐoŵpeŶsatioŶs ou d͛iŶdeŵŶitĠs peut ƌeŶfoƌĐeƌ 
l͛oppositioŶ à la ƌĠfoƌŵe. AiŶsi paƌŵi Đes ŵesuƌes, il faut Ŷoteƌ la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶe 
fiscalité incitative aux pƌoĐĠduƌes de ƌegƌoupeŵeŶt et auǆ stƌuĐtuƌes d͛eǆeƌĐiĐe. Le 
soutien aux transferts en zones franches ou dans des bassins économiques et 
démographiques nouveaux. Cette réforme avait également prévu des mesures 
d͛iŶdeŵŶisatioŶ eŶ Đas de suppƌessioŶ de TGI et/ou de tƌiďuŶauǆ d͛iŶstaŶĐe de 
ƌattaĐheŵeŶt. Toutes Đes ŵesuƌes d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt oŶt ĠtĠ iŶdispeŶsaďles pouƌ 
aƌŵeƌ la pƌofessioŶ de ƌĠsistaŶĐe faĐe auǆ tƌaŶsfoƌŵatioŶs, saĐhaŶt Ƌue l͛ĠĐoŶoŵie 
française subissait en même temps une crise économique majeure. 

Cette voloŶtĠ de la paƌt des autoƌitĠs à ŵaiŶteŶiƌ le Đhiffƌe d͛affaiƌe de la pƌofessioŶ 
sur la même tendance est confirmée par la figure 3.6. (Voir Annexe 3.A figure 3.6). 

Cette évolution laisse apparaître une forte résistance de la profession face à la crise des 
subprimes de 2008 mais également face aux conséquences économiques des 
suppƌessioŶs de TGI daŶs le Đadƌe de la ƌĠfoƌŵe de ϮϬϬϴ. SeloŶ l͛eŶgageŵeŶt pƌis paƌ 
le garde des sceaux dans son discours du 27 juin 2007, la suppression des juridictions 
devait ġtƌe ĐoŵpeŶsĠe paƌ le ŵaiŶtieŶ d͛uŶe pƌĠseŶĐe judiĐiaiƌe suƌ l͛eŶseŵďle du 
territoire dans un souci de maintien du niveau d'activité économique des professions 
rattachées à ces tribunaux comme celle des huissiers. 

Cependant, il faut rappeler que cette teŶdaŶĐe au ŵaiŶtieŶ du Đhiffƌe d͛affaiƌes de la 
profession ne veut pas forcément dire que le revenu personnel des huissiers de justice 
Ŷ͛a pas ĠtĠ iŵpaĐtĠ ;Đf. le taďleau 3.1).  
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Les faibles taux de croissance annuelle montrent que pendant 8 ans, entre 2006 et 
2013, les vaƌiaďles ĠtudiĠes Ŷ͛oŶt ĐoŶŶu Ƌue de faibles évolutions annuelles. En effet, 
les revenus cumulés et le revenu moyen des huissiers de justice augmentent chaque 
année en moyenne de 1,5%, pendant que le revenu médian augmente en moyenne de 
1,6%. Nous observons une croissance non négligeable des revenus cumulés, du revenu 
moyen et médian entre 2006 et 2013 de respectivement 11%, 11% et de 12%. Alors 
Ƌu͛eŶtƌe ϮϬϬϴ et ϮϬϭϬ où le ĐoŶteǆte ĠĐoŶoŵiƋue et judiĐiaiƌe se situait au Đœuƌ de la 
réforme Dati, des baisses significatives de ces mêmes variables ont été constatées sur 
l͛eŶseŵďle de la FƌaŶĐe. AiŶsi, les ƌeveŶus ĐuŵulĠs et les revenus moyen et médian ont 
connu respectivement des baisses de 13%, 13% et de 4%. Ces baisses pourraient ainsi 
laisser croire à un impact économique significatif de la réforme sur la profession, mais 
si l͛oŶ Đƌoise Đes ƌĠsultats aveĐ les faiďles tauǆ de ĐƌoissaŶĐe aŶŶuelle ŵoǇeŶs ;TCAMͿ 
constatés, cela pourrait remettre en question un impact significatif de la réforme et 
aŶiŵeƌ d͛avaŶtage le dĠďat autouƌ de la ƋuestioŶ. 

Toutefois, il ĐoŶvieŶt d͛ajouteƌ Ƌu͛il est diffiĐile d͛attƌiďueƌ Đes phĠŶoŵğŶe de ďaisses 
relatives des revenus de la profession à la crise de 2008, car la crise des subprimes a 
paƌadoǆaleŵeŶt ĐoŶtƌiďuĠ à l͛augŵeŶtatioŶ des aĐtes ƌĠalisĠs paƌ les huissieƌs daŶs la 
ŵesuƌe où les Ŷiveauǆ d͛eŶdetteŵeŶt oŶt augŵeŶtĠ peŶdaŶt Đette pĠƌiode, 
paƌtiĐipaŶt à la ĐƌoissaŶĐe du  Ŷoŵďƌe d͛iŵpaǇĠs ; Đette situation a constitué un 
contexte économique favorable pour ces praticiens du droit, en augmentant le niveau 
de leuƌ aĐtivitĠ aiŶsi Ƌue le Đhiffƌe d͛affaiƌe des offiĐes.  

Ces ƌĠsultats Ŷe peuveŶt doŶĐ pas peƌŵettƌe de ĐoŶfiƌŵeƌ Ŷi d͛iŶfiƌŵeƌ Ƌue la 
profession des huissiers a été significativement impactée par la réforme Dati.  

Des baisses ont été observées pendant ces périodes d͛Ġtude suƌ les Đhiffƌes d͛affaiƌes 
et ƌeveŶus d͛autƌes pƌofessioŶs juƌidiƋues. Pour les avocats par exemple, le revenu 
moyen a ďaissĠ de ϰ%. L͛oďjet Ŷ͛est pas d͛effeĐtueƌ uŶe aŶalǇse Đoŵpaƌative eŶtƌe les 
huissiers et les avocats ; cependant il est intéressant de signaler qu'alors que le nombre 
d'avocats s'est accru d'un millier environ entre 2008 et 2009, le Ŷoŵďƌe d͛huissieƌs n'a 
presque pas évolué. Ces évolutions distinctes entre les deux professions pourraient 
ġtƌe à l͛oƌigiŶe de Đette diffĠƌeŶĐe d͛iŵpaĐt de la ƌĠfoƌŵe suƌ Đes deƌŶiğƌes : Đhez les 
avocats, les nouveaux arrivants génèrent du Đhiffƌe d͛affaiƌes, tandis que chez les 
huissieƌs, la gĠŶĠƌatioŶ de Đhiffƌe d͛affaiƌes supplémentaire ne se faisait que par 
l͛augŵeŶtatioŶ du voluŵe des affaiƌes à tƌaiteƌ.  
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Figure 3. 2 : Évolution du revenu net moyen et médian 2006-2013 

 

Source : Observatoire économique de la CNHJ  

L͛aŶalǇse de l'ĠvolutioŶ du ƌeveŶu Ŷet des huissieƌs ŵoŶtƌe Ƌue le piĐ veƌs le ďas de la 
courbe survient pendant la période de la réforme de la carte judiciaire de 2008 à 2011 ; 
elle laisse apparaître une perturbation certes négligeable mais réelle des flux financiers 
au seiŶ de la pƌofessioŶ. L͛effet des Đouƌďes pouƌƌait ĐƌĠdiďiliseƌ doŶĐ l͛affiƌŵatioŶ du 
député Roustan selon laquelle la profession serait impactée par la réforme. 

 Il convient de noter que si la réforme de la carte judiĐiaiƌe s͛est aĐhevĠe au ϭer janvier 
2011, certaines fermetures et suppressions de juridictions ont été anticipées, 
provoquant un certain nombre de difficultés pratiques. En effet, « d’iŵpoƌtaŶtes 
opérations informatiques ont été menées pour garantir la continuité du fonctionnement 
des services. Au-delà du transfert physique des dossiers, le regroupement des 
juridictions a entrainé la nécessité de transmettre les procédures en cours de la 
juridiction supprimée vers la juridiction de rattachement. » (Borvo Cohen-SEAT et 
Détraigne, 2012, p. 64). Les auteurs soutiennent que toutes les juridictions ne 
partageaient pas les mêmes applications informatiques. Ainsi, le transfert des dossiers 
s͛est ƌĠvĠlĠ paƌfois iŵpossiďle, ƌisƋuaŶt d͛eŶtƌaiŶeƌ l͛ĠĐƌaseŵeŶt des doŶnées 
notamment en matière civile concernant directement les huissiers de justice. Cette 
situation avait entrainé une confusion sur la gestion des dossiers dans les juridictions 
iŵpaĐtaŶt diƌeĐteŵeŶt l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue de Đes offiĐieƌs ŵiŶistĠƌiels et Đonstituant 
l͛uŶ des faĐteuƌs eǆpliĐatifs de la ďaisse de ƌeveŶus de Đes deƌŶieƌs peŶdaŶt Đette 
période.  
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Toutefois, il ĐoŶvieŶt d͛ġtƌe pƌudeŶt faĐe à Đette ĠvolutioŶ daŶs la ŵesuƌe où Ŷous 
sommes sur une analyse globale qui ne tient pas en compte les mesures 
d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ŵises eŶ plaĐe Đaƌ « selon les chiffres fournis par la chancellerie, au 
1er juillet 2011, le montant des crédits alloués au plaŶ d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt soĐial au seul 
titƌe des pƌiŵes de ƌestƌuĐtuƌatioŶ et d’alloĐatioŶ d’aide à la ŵoďilitĠ du conjoint 
s’ĠlevaieŶt à ϭϱ,ϲ ŵillioŶs d’euƌos, veƌsĠs à Ϯϰϭ Magistƌats et ϭϬϮϴ foŶĐtionnaires » 
(Borvo Cohen-SEAT et Détraigne, 2012, p. 58). 

AfiŶ d͛appƌĠĐieƌ plus fiŶeŵeŶt le Ŷiveau d͛aĐtivitĠ des huissieƌs, et de pouvoiƌ ĐoŶĐluƌe 
dĠfiŶitiveŵeŶt suƌ l͛iŵpact économique significatif ou pas de la réforme Dati sur la 
pƌofessioŶ, il seŵďle peƌtiŶeŶt d͛effeĐtueƌ uŶe ŵodĠlisatioŶ ĠĐoŶoŵĠtƌiƋue des 
données de panel, mesurant statistiquement les conséquences de la réforme de la 
carte judiciaire entre 2007 et 2011 sur la profession.  

Section 2 Analyse économétrique de la réforme de la 
carte judiciaire. 

 

La réforme territoriale de la carte judiciaire prolonge le processus de décentralisation 
mais également de rationalisation qui a contribué à renforcer le rôle des collectivités 
loĐales daŶs le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l͛ĠĐoŶoŵie. EŶ touĐhaŶt paƌtiĐuliğƌeŵeŶt les 
Tribunaux de Grande Instance, la ƌĠfoƌŵe a touĐhĠ l͛uŶe des juƌidiĐtioŶs les plus 
proches des justiciables. « Les tƌiďuŶauǆ d’iŶstaŶĐe sont le niveau auquel le souci de 
proximitĠ et la pƌĠoĐĐupatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe est le plus seŶsiďle. » (Borvo 
Cohen-SEAT et DĠtƌaigŶe, ϮϬϭϮ, p. ϯϱͿ. Le teƌŵe ƌeĐouvƌe d͛ailleuƌs deuǆ tǇpes de 
proximité : la proximité géographique, dont rendait compte le tissu serré des 
implantations des tribunaux ; la proximité juridique traitant des contentieux du 
quotidien et du voisinage, ceux de plus faible montant et ceux de la précarité. Mais le 
lien entre une réforme et ses effets bénéfiques peut être bien plus difficile à établir. 
« En dehors des problèmes de redistribution, simplement persuader les parties 
pƌeŶaŶtes et le puďliĐ Ƌue l’ĠvaluatioŶ gloďale des Đoûts et avaŶtages est eŶ faveuƌ de 
la réforme peut représenter une véritable gageure » (Tompson et William, 2010, p.55).   

Le ministère de la Justice avait élaboré plusieurs critères de sélection des juridictions à 
suppƌiŵeƌ ; daŶs les faits, les Đƌitğƌes foŶdĠs suƌ l͛aĐtivitĠ des juƌidiĐtioŶs oŶt 
largement prévalu. Les services de la chancellerie avaient fixé, pour chaque type de 
juridictioŶs, eu Ġgaƌd au ĐoŶteŶtieuǆ tƌaitĠ, uŶ seuil d͛aĐtivitĠ eŶ dessous duƋuel ils 
estiŵaieŶt Ƌue la ďoŶŶe adŵiŶistƌatioŶ du seƌviĐe puďliĐ de la justiĐe Ŷ͛Ġtait pas 
optimale.  « Pour les Tribunaux de Grande Instance, ce seuil avait été fixé à 1 550 
affaires civiles nouvelles par an ou 2 500 affaires poursuivables, ce qui représentait la 
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ŵoǇeŶŶe des plus ďas tauǆ d’aĐtivitĠ oďseƌvĠs. » (Borvo Cohen-SEAT et Détraigne, 
2012, p. 69). 

 

1.  Présentation des données  
 

Etudieƌ l͛iŵpaĐt de la ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte judiĐiaiƌe suƌ l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue de la 
profession des huissiers de justice dans les départements nécessite une préparation 
spécifique des données utilisées. 

Encadré Variables retenues 

- Département : Nom du département. 

-Noŵďƌe d’offiĐe : Tribunal de Grande Instance. 

-Résultat net ou Produit net: Résultat net des activités après déduction des charges. 

-Code SCT: code de compensation du service des transports, unique pour chaque étude. 

-Statut Etude: Foƌŵe juƌidiƋue de l’offiĐe. 

-Actes judiciaires : Actes au titre d’aide juƌidiĐtioŶŶel 

-Actes pénaux : Actes établis en matière pénale 

-Nombre de salariés : Ŷoŵďƌe d’eŵploǇĠs pouƌ ĐhaƋue offiĐe 

-Total des Actes : la somme totale de tous les actes 

-Effectif : Nombre total de justice associé ventilé par département. 

-NAC : Noŵďƌe d’affaiƌes Điviles pouƌ ĐhaƋue dĠpaƌteŵeŶt 

-NAP : Noŵďƌe d’affaiƌes pĠŶales pouƌ ĐhaƋue dĠpaƌteŵeŶt 

-DEP : Variable binaire codant les départements où il y a eu au moins une suppression 
de TGI (DEP = 1 si suppression ; DEP = 0 sinon) 

En effet, l͛iŶfoƌŵatioŶ dispoŶiďle ĐoŶĐeƌŶe deuǆ diŵeŶsioŶs : iŶdividuelles et 
temporelles. On observe par exemple N individus (départements ou TGI) qui sont suivis 
sur T années (couvrant la période de mise en place de la réforme de la carte judiciaire). 
Les données sont donc doublement indicées : un premier indice, i caractérise le 
département ou le tribunal considéré, t, le ŵoŵeŶt où l͛oďseƌvatioŶ a ĠtĠ ƌĠalisĠe, 
d͛où la ŶĠĐessitĠ de ƌeĐouƌiƌ à l͛ĠĐoŶoŵĠtƌie des doŶŶĠes de paŶel. Pouƌ ĐoŶstitueƌ la 
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base de données que nous nommerons BP, il a fallu croiser les données du ministère de 
la justiĐe suƌ l͛ĠvolutioŶ des affaiƌes Điviles et pĠŶales eŶtƌe ϮϬϬϰ et ϮϬϭϯ aveĐ Đelles de 
la chambre nationale des huissiers de justice sur la profession pour la même période39.  

Dans les travaux empiriques réalisés, nous avons tenu compte de la différenciation des 
départements. En effet, on observe des départements où il y a eu des suppressions de 
TGI peŶdaŶt la ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte judiĐiaiƌe et d͛autƌes où il Ŷ͛Ǉ eŶ a pas eu. Notƌe 
objeĐtif est de ƌĠaliseƌ uŶe aŶalǇse Đoŵpaƌative au Ŷiveau de l͛ĠvolutioŶ 
démographique, sociale et économique, entre les deux types de départements. Pour 
cela, il a fallu distinguer les départements où il y a eu des suppressions et procéder à 
un codage inforŵatiƋue afiŶ d͛appƌĠĐieƌ plus fiŶeŵeŶt la ĐoŵpaƌaisoŶ des ĠvolutioŶs. 
En effet, les indicateurs ci-après ont été élaborés pour traduire des informations 
qualitatives en données quantitatives à valeuƌ ďiŶaiƌe. AiŶsi, s͛il Ǉ a eu suppƌessioŶ 
alors le département est codé 1 (DEP = 1) sinon le département est codé 0 (DEP = 0). 
Cette ŵĠthode peƌŵet ŶoŶ seuleŵeŶt d͛Ġvalueƌ l͛iŵpaĐt soĐioĠĐoŶoŵiƋue et 
démographique dans les départements directement impactés par la réforme, mais 
permet également de mesurer de manièƌe gĠŶĠƌale l͛ĠvolutioŶ de l͛offƌe de seƌviĐes 
juridiques dans ces départements. Ainsi la méthodologie des données individuelles-
teŵpoƌelles ĐoŶstitueƌa uŶe souƌĐe d͛iŶfoƌŵatioŶ ƌiĐhe et peƌŵettƌa d͛Ġtudieƌ les 
phĠŶoŵğŶes ĐaƌaĐtĠƌisaŶt l͛ĠvolutioŶ à la fois dans leur diversité et leur dynamique. En 
résumé, le modèle linéaire multiple que nous allons considérer se présente 
formellement ainsi :                      ܻ�ݐ = ܾ ݐ�ܺ + � ܿ݁ݒܽ        ሺͲሻ                                                  ݐ�ܧ = ͳ, … . , ܰ ; ݐ = ͳ, … . , ܶ.                 
Le grand intérêt de ce genre de modèle (0) réside dans les observations répétées pour 
les dĠpaƌteŵeŶts figuƌaŶt daŶs l͛ĠĐhaŶtilloŶ. Cette spĠĐifiĐatioŶ peƌŵet de teŶiƌ 
Đoŵpte d͛uŶe paƌtie des ĐoŵposaŶtes ŶoŶ oďseƌvaďles figurant dans la perturbation, 
ƋualifiĠe d͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ ŶoŶ oďseƌvĠe. CoŶtƌaiƌeŵeŶt au ŵodğle liŶĠaiƌe suƌ doŶŶĠes 
ŵoŶodiŵeŶsioŶŶelles, l͛utilisatioŶ des ŵodğles suƌ doŶŶĠes de paŶel offƌe la 
possiďilitĠ de joueƌ suƌ les diffĠƌeŶtes diŵeŶsioŶs de l͛iŶformation et permet 
d͛aŵĠlioƌeƌ ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt l͛Ġtude des spĠĐifiĐatioŶs. 

Il faut rappeler que T observations sont disponibles pour chacun des N départements 
;iŶdividusͿ Đaƌ l͛ĠĐhaŶtilloŶ Đouvƌe la pĠƌiode 2004-2013.  

                                                           
39 Ces ĐƌoiseŵeŶts oŶt ŶĠĐessitĠ l͛appliĐatioŶ de dĠveloppeŵeŶts statistiƋues aveĐ l͛Ġditeuƌ (Visual Basic for 
Application de Microsoft Office). AiŶsi des pƌogƌaŵŵes oŶt pu ġtƌe ĠlaďoƌĠs afiŶ d͛autoŵatiseƌ les veŶtilatioŶs 
dĠpaƌteŵeŶtales du Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes pĠŶales et Điviles ;ďase ŵiŶistğƌe de la justiĐeͿ suƌ la ďase de doŶŶĠes de la 
CNHJ pendant toute la période étudiée. 



159 
 
 

2.  Choix méthodologiques. 
 

Pour justifier les choix méthodologiques présentés ci-dessous, il semble pertinent de 
paƌtiƌ de l͛hǇpothğse Ƌue les dispaƌitĠs ĐoŶstatĠes au Ŷiveau des iŶdiĐateuƌs 
ĠĐoŶoŵiƋues de la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe ;Chiffƌes d͛affaiƌes, ƌĠsultats Ŷets, 
niveau du nombƌe d͛aĐtesͿ Ŷe soŶt pas le fƌuit d͛uŶ hasaƌd ŵais dĠpeŶdeŶt de 
différents facteurs, parmi lesquels le niveau de développement économique local, la 
structure des exploitations, le système de production mais aussi et surtout, tous les 
facteurs isolés pouvant avoiƌ uŶe iŶĐideŶĐe sigŶifiĐative suƌ l͛ĠvolutioŶ ĠĐoŶoŵiƋue ou 
soĐiale du dĠpaƌteŵeŶt, Đoŵŵe paƌ eǆeŵple l͛appliĐatioŶ d͛uŶe ƌĠfoƌŵe. L͛oďjet est 
de ŵoŶtƌeƌ Ƌue Đe faĐteuƌ isolĠ de l͛histoiƌe pƌopƌe de la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de 
justice (la réforme de la carte judiciaire) a pu avoir des répercussions sur la profession 
d͛uŶ poiŶt de vue ĠĐoŶoŵiƋue.  

SaĐhaŶt Ƌu͛eŶ ĠĐoŶoŵĠtƌie, l͛oŵissioŶ de vaƌiaďles peƌtiŶeŶtes se tƌaduit paƌ des ďiais 
de spĠĐifiĐatioŶ doŶt l͛aŵpleuƌ dĠpeŶd du degƌĠ de liaisoŶ eŶtƌe les variables omises 
et celles effectivement introduites dans le modèle, le choix des variables des modèles 
ci-dessous a été soigneusement effectué.  

Ont été retenus dans le modèle, les indicateurs financiers les plus pertinents des offices 
d͛huissieƌ de justiĐe ;‘Ġsultats Ŷets, Ŷoŵďƌe d͛aĐtes etĐ.Ϳ et Đeuǆ pƌopƌes auǆ tissus 
économiques local (nombre affaires civiles et pénales traité chaque année par les 
juridictions) corrélés aux paramètres conjoncturels. Cette méthodologie contribue à la 
robustesse des résultats et diminue les éventuelles erreurs de spécification dans la 
ŵesuƌe où il a ĠtĠ loŶgteŵps ĐoŶsidĠƌĠ Ƌue l͛aĐtivitĠ des offiĐes d͛huissieƌs de justiĐe 
Ġtait ĠtƌoiteŵeŶt liĠe à l͛aĐtivitĠ des juƌidiĐtioŶs ;Cf. Chapitƌe ϮͿ.  

Le Đhoiǆ de l͛ĠĐhelle de veŶtilation des données constitue également un élément 
majeur pour la robustesse des résultats. Ainsi le département apparaît comme un 
échelon géographique pertinent compte tenu non seulement de la compétence des 
huissiers de justice (ressort du /des TGI du département), mais également de la 
définition de leur marché pertinent qui est très proche de la dimension 
dĠpaƌteŵeŶtale. De Đe fait, l͛échelon départemental permet une meilleure 
appƌĠheŶsioŶ de la deŵaŶde et des valeuƌs ajoutĠes. C͛est daŶs Đette peƌspeĐtive 
Ƌu͛eŶ appliĐatioŶ de la loi du ϲ août ϮϬϭϱ, l͛AutoƌitĠ de la CoŶĐuƌƌeŶĐe a ƌeteŶu le 
département comme échelon de travail concernant ses recommandations relatives à la 
liďeƌtĠ d͛iŶstallatioŶ des huissieƌs de justiĐe. Nous ƌevieŶdƌoŶs plus laƌgeŵeŶt suƌ Đe 
mécanisme au niveau de la discussion des résultats. (Section 3) 
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3.  Analyse économétrique. 
 

Nous pƌĠseŶtoŶs d͛aďoƌd les statistiƋues desĐƌiptives de ďase du ŵodğle pouƌ ŵoŶtƌeƌ 
le ƌĠsultat d͛uŶe aŶalǇse Đoŵpaƌative eŶtƌe les deuǆ tǇpes de dĠpaƌteŵeŶts: Dep = 1 
(suppression de TGI) versus Dep = 0 (Pas de suppression de TGI). Pour cela, il convient 
de repérer les zones où il y a eu au moins une suppression de juridictions. La 
cartographie ci-dessous (Figure 3.3) apporte une précision spatiale sur les 
départements qui ont subi des suppressions de TGI lors de la réforme de la carte 
judiciaire. 
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Figure 3. 3 : Localisation des suppressions de TGI 

 

Notƌe oďjeĐtif ĠtaŶt d͛effeĐtueƌ uŶe ĐoŵpaƌaisoŶ de ŵoǇeŶŶes de deuǆ ĠĐhaŶtilloŶs, Il 
coŶvieŶt d͛appliƋueƌ uŶ test de StudeŶt Ƌui ĐoŶsiste à testeƌ la diffĠƌeŶĐe de ŵoǇeŶŶe 
des ĠĐhaŶtilloŶs. L͛hǇpothğse Ŷulle est la suivaŶte : H0 : m1=m2 ou encore m1-m2 = 0 
avec un seuil de rejet de 5%. 

L͛aŶalǇse Đoŵpaƌative des pĠƌiodes « 2008-2011 » (période d͛appliĐatioŶ de la ƌĠfoƌŵe 
de la carte judiciaire) versus « autres années dans le modèle », laisse apparaître 
différents résultats illustrés dans les tableaux suivants : 
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Illustration des statistiques descriptives de base. 

 Tableau 3. 2 : CoŵpaƌaisoŶ eŶ ŵoǇeŶŶe des deuǆ pĠƌiodes d’Ġtudes 

2008-2011 
VS 

Autres années 
Modalités Effectifs % Modalités Effectifs % 

2004 0 0,0 2004 99,0 25,0 

2005 0 0,0 2005 99,0 25,0 

2006 0 0,0 2006 99,0 25,0 

2007 0 0,0 2007 99,0 25,0 

2008 99 25,0 2008 0,0 0,0 

2009 99 25,0 2009 0,0 0,0 

2010 99 25,0 2010 0,0 0,0 

2011 99 25,0 2011 0,0 0,0 

2012 0 0,0 2012 99,0 25,0 

2013 0 0,0 2013 99,0 25,0 

            

Ensemble 396 100,0 Ensemble 594,0 100,0 
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Tableau 3. 3 : Résultat de la comparaison 

 

L͛oďjeĐtif est de ĐalĐuleƌ l͛ĠĐaƌt eŶtƌe la pƌeŵiğƌe ŵoǇeŶŶe ;ϮϬϬϴ-2011) et la seconde 
(autres années, entre 2004 et 2013).  On observe dans le tableau 3.ϯ Ƌue l͛hǇpothğse 
nulle ne peut être rejetée et que toutes les variables (y compris le Y à expliquer 
"Résultats nets"), ont des moyennes voisines (pas d'écart significatif) dans les deux 
périodes, chaque variable étant prise une à une comme si les autres avaient 
virtuellement aucun impact croisé, ou étaient virtuellement absentes. 

Il semble alors que ces modalités de comparaison ne rendent pas compte de manière 
suffisaŵŵeŶt Đlaiƌe de l͛iŵpaĐt de la ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte judiĐiaiƌe daŶs la pƌofessioŶ 
des huissiers. Il convient de réaliser dans ce cas une autre analyse comparative. 

Il seŵďle aloƌs peƌtiŶeŶt de Đoŵpaƌeƌ l͛ĠvolutioŶ ŵoǇeŶŶe des vaƌiaďles daŶs le 
tableau 3.3 en considérant les deux types de départements à savoir Dep = 1 vs Dep = 0. 

 

 

 

  

VS

Variable Effectif Moyenne
Ecart-type 
(N-1) Minimum Maximum

écart des 
moyennes Variable Effectif Moyenne

Ecart-type 
(N-1) Minimum Maximum

Résultats 
nets 396 4421883,77 5322946,56 99844,00 41351901,00

178313,75
Résultats 
nets 594 4243570,0 5035502,1 258853,0 41872350,0

Nombre 
d'etude 396 18,22 13,38 2,00 92,00 -0,58

Nombre 
d'etude 594 18,8 13,7 3,0 96,0

Actes 
pénaux 396 7628,27 7711,69 36,00 68659,00 -1571,57

Actes 
pénaux 594 9199,8 29915,5 33,0 713018,0

Actes 
judiciaires 396 1892,32 1794,83 27,00 12484,00 -65,53

Actes 
judiciaires 594 1957,8 1899,2 59,0 16206,0

Total des 
actes 396 98250,25 112761,52 6172,00 933648,00 -7321,26

Total des 
actes 594 105571,5 118173,5 7641,0 927990,0

NAC 396 6362,21 6144,80 504,00 39126,00 -48,44 NAC 594 6410,7 5993,6 470,0 40372,0

NAP 396 20164,63 19384,21 1753,00 127752,00 -685,97 NAP 594 20850,6 19410,3 1524,0 135143,0

2008-2011 Autres années
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Tableau 3. 4 : Comparaison en moyenne des deuǆ ŵodalitĠs d’Ġtudes 

Dep = 1 (Suppression_TGI) VS Dep = 0 (Pas de Suppression_TGI) 

Modalités Effectifs % Modalités Effectifs % 

0 0 0,0 0 830 100,0 

1 160 100,0 1 0 0,0 

      
Ensemble 160 100,0 Ensemble 830 100,0 

 

Tableau 3. 5 : Résultat de la comparaison 

 

OŶ ĐoŶstate Đette fois Ƌue l͛hǇpothğse Ŷulle est ƌejetĠe pouƌ ĐeƌtaiŶes vaƌiaďles 
(notamment la variable dépendante Y à expliquer "Résultats nets") ainsi que les 
variables "Total des actes" et le Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes civiles à traiter par année dans les 
tribunaux de grande instance ("NAC"), qui présentent des écarts de moyenne 
significatifs entre les deux modalités de comparaison « Dep = 1 » versus « Dep = 0 », 
chaque variable étant prise là aussi une à une comme si les autres avaient 
virtuellement aucun impact croisé ou étaient virtuellement absentes. 

Il apparaît maintenant une différence significative des moyennes de résultat net entre 
les dĠpaƌteŵeŶts aǇaŶt suďi des suppƌessioŶs de TGI et Đeuǆ Ƌui Ŷ͛oŶt pas ĐoŶŶu de 
suppressions. Cette différence se traduit naturellement par une disparité importante 

Différence 
significative 

des moyennes

VS

Variable Effectif Moyenne
Ecart-type 
(N-1) Minimum Maximum

écart des 
moyennes Variable Effectif Moyenne

Ecart-type 
(N-1) Minimum Maximum

Résultats 
nets 160 3309240,10 3325095,56 619125,00 20809565,00 *** -1199516,70

Résultats 
nets 830 4508756,80 5412391,55 99844,00 41872350,00

Nombre 
d'etude 160 18,69 13,35 6,00 70,00 0,15

Nombre 
d'etude 830 18,54 13,61 2,00 96,00

Actes 
pénaux 160 7430,14 8067,16 1361,00 45041,00 -1361,04

Actes 
pénaux 830 8791,18 25620,86 33,00 713018,00

Actes 
judiciaires 160 1977,38 2889,13 294,00 16206,00 54,56

Actes 
judiciaires 830 1922,82 1585,84 27,00 7970,00

Total des 
actes 160 81378,78 89992,72 18431,00 606490,00 *** -25363,36

Total des 
actes 830 106742,14 120024,47 6172,00 933648,00

NAC 160 5475,59 5679,01 924,00 27322,00 *** -1092,21 NAC 830 6567,80 6108,19 470,00 40372,00

NAP 160 18008,64 19478,12 3125,00 99771,00 -3062,52 NAP 830 21071,16 19349,13 1524,00 135143,00

Dep = 1 (Suppression_TGI) Dep = 0 (Pas de Suppression_TGI)
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du Ŷoŵďƌe d͛aĐtes ƌĠalisĠs paƌ les huissieƌs de justiĐe daŶs Đes diffĠƌeŶtes zoŶes. Ce 
résultat est tout à fait logique, compte tenu de la forte corrélation qui existe entre les 
vaƌiaďles "Ŷoŵďƌe d͛aĐtes" et "ƌĠsultats Ŷets". Cette ĐoƌƌĠlatioŶ est illustƌĠe paƌ la 
matrice des corrélations de Pearson (Voir Annexe 3.A, Tableau 3.9 et 3.10). L͛eǆaŵeŶ 
croisé de ces tableaux laisse apparaitre un impact économique de la réforme de la 
carte judiciaire sur la profession des huissiers de justice. En effet, la réforme qui a été 
pƌĠseŶtĠe Đoŵŵe Ŷe pouƌsuivaŶt Ƌu͛uŶ oďjeĐtif - l͛aŵĠlioƌatioŶ du foŶĐtioŶŶeŵeŶt 
des juridictions par une meilleure allocation des moyens - ne semble pas avoir joué en 
faveuƌ d͛uŶe hoŵogĠŶĠitĠ des ƌeveŶus, seloŶ les deuǆ ŵodalitĠs de ĐoŵpaƌaisoŶ eŶ 
question. Ces résultats interrogent sur la capacité de la réforme à permettre, comme 
l͛oŶt souteŶu les autoƌitĠs à l͛ĠpoƋue, des ĠĐoŶoŵies d͛ĠĐhelles daŶs les dĠpaƌtements 
où il y a eu des suppressions. Ainsi, au regard des résultats, il est légitime de se 
deŵaŶdeƌ si les ƌegƌoupeŵeŶts de juƌidiĐtioŶs oŶt peƌŵis à la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de 
justice de produire des gains de productivité supplémentaires dans les zones ciblées 
par la réforme (départements avec suppressions de TGI).  En effet, les huissiers 
implantés dans les départements où il y a eu des suppressions de TGI ont gagné en 
moyenne 1 199 ϱϭϲ,ϳϬ € de ŵoiŶs Ƌue leuƌs ĐoŶfƌğƌes loĐalisĠs daŶs les autƌes 
départements (Cf. tableau 3.5). 

Pour confirmer ou infirmer les résultats du tableau 3.5 selon lesquels, malgré des 
objectifs qui ne ciblaient pas particulièrement la profession des huissiers, la réforme de 
la carte judiciaire semble avoir impacté significativement les activités de la profession 
avec une différence significative de gains, il apparaît nécessaire de passer par une 
modélisation économétrique des données de panel.  

EŶ effet, ŵalgƌĠ les ŵodes d͛estiŵatioŶs, les tests des ĐoeffiĐieŶts et effets d͛eƌƌeuƌs 
qui sont bien plus complexes, et plus longs à traiter, les modèles de panel représentent 
mieux et plus finement les comportements des individus. Les résultats tirés sont plus 
ƌiĐhes eŶ teƌŵes d͛iŶfoƌŵatioŶ Đaƌ ĐoŶstituaŶt uŶe ƌĠpĠtitioŶ de ŵesuƌes statistiques à 
des dates différentes pour les mêmes individus i, induisant une double corrélation 

potentielle possible plus ou moins forte, à i fixé et t variable et réciproquement.  

L͛avaŶtage Ƌu͛offƌeŶt les ŵodğles de paŶel Đoŵŵe l͛ĠƋuatioŶ ;ϬͿ est Ƌu͛oŶ peut 
mettƌe eŶ ĠvideŶĐe des effets d͛eƌƌeuƌs ��ݐ de modélisation pouvant dépendre 
iŵpliĐiteŵeŶt de l͛iŶdividu i doŶt oŶ iŶtğgƌe l͛histoƌiƋue des T valeuƌs de X et Y, 
contrairement au modèle classique toutes dates confondues. Les J colonnes Xj sont 
globalement moins liés entre elles sur les N*T ligŶes eŵpilĠes doŶt l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ 
peƌŵet paƌfois d͛aďsoƌďeƌ uŶe ďoŶŶe paƌtie de Đette ŵulti-colinéarité ou multi-
corrélation indésirable pour la qualité des estimations. 
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Nous ƌetƌouvoŶs le ŵodğle paŶel liŶĠaiƌe Ƌue Ŷous alloŶs estiŵeƌ daŶs l͛ĠƋuatioŶ ;ϭͿ 
ci-dessus. Ce modèle estime donc le Résultat net (RN) en fonction du Nombre 
d’Ġtudes (NE), du Noŵďƌe d’aĐtes pĠŶauǆ (AP), du Noŵďƌe d’aĐtes judiĐiaiƌes (AJ), du 
Nombre total des actes (TA), du Noŵďƌe d’affaires civiles dans les TGI par an (NAC), 
du Nombre d’affaires pénales dans les TGI par an (NAP) du Département (DEP). 

 RN�ݐ = ܾͲ + ܾͳ ܰݐ�ܧ + ݐ�ܲܣ ʹܾ + ݐ�ܬܣ ͵ܾ + ܾͶ ܶݐ�ܣ + ܾͷ ܰݐ�ܥܣ + ܾ͸ ܰݐ�ܲܣ ݐ�ܲܧܦ+ ܲܧܦ ሺͳሻ                                                                                                                                                              ݐ�� + = {ͳ ܵ� ܫܩܶ ݁݀ ݊݋�ݏݏ݁ݎ݌݌ݑݏͲ ܵ�݊݊݋                                  
Ce modèle englobe deux autres types de modèle panel linéaire suivant la forme de 
l͛eƌƌeuƌ  ��ݐ . 

- Le modèle à effets fixes (Within) (spécifique individuel ou temporelle), 
dépendant plus ou moins de i (ou de t) respectivement ; déterministe et non 
alĠatoiƌe pouƌ uŶe ĐoŵposaŶte. L͛eƌƌeuƌ se Đoŵpose de la ŵaŶiğƌe suivaŶte :  ��ݐ = ܷ� +  avec Ui Composante fixe et a priori variable en i, et avec Rit  ݐ�ܴ

vaƌiaďle ƌĠsidu d͛eƌƌeuƌ alĠatoiƌe suivaŶt uŶe loi Ŷoƌŵale40 de moyenne nulle et 
de variance unique et constant pour tout i et tout t par hypothèse (Annexe 3.A : 
figure 3.7). 

En estiŵaŶt Đe ŵodğle aveĐ les MoiŶdƌes ĐaƌƌĠs oƌdiŶaiƌes aveĐ l͛opĠƌateuƌ ŵatƌiĐiel 
W eŶ ƌĠfĠƌeŶĐe à l͛estiŵateuƌ WithiŶ, Ŷous oďteŶoŶs les ƌĠsultats daŶs le taďleau 3.6. 

 

  

                                                           
40 La loi Ŷoƌŵale s͛appliƋue à des vaƌiaďles dites « i.i.d. » iŶdĠpeŶdaŶtes ideŶtiƋueŵeŶt distƌiďuĠes Đ͛est-à-dire (à 
pƌopos du laŶĐeƌ d͛uŶe piğĐe de ŵoŶŶaieͿ : 
Indépendante : les valeurs sont indépendantes les unes des autres, tomber trois fois sur le côté pile à la suite ne va 
pas augmenter la probabilité de sortir un autre côté pile au quatrième lancer ; 
 
Identiquement distribuées : les valeurs obtenues résultent toute de la même loi de probabilité, ici du lancer d͛uŶe 
pièce avec un probabilité 50-50 de tomber sur pile ou face. 
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Tableau 3. 6 : Modèle Within fixed effects 

 

Nous constatoŶs Ƌu͛eŶ effets fiǆes, les vaƌiaďles ďiŶaiƌes et ŶoŵiŶales soŶt ĐoŶstaŶtes 
pouƌ toutes les aŶŶĠes daŶs les estiŵatioŶs. L͛estiŵateuƌ WithiŶ utilisĠ ĐoƌƌespoŶd à 
l͛appliĐatioŶ des ŵoiŶdƌes ĐaƌƌĠs oƌdiŶaiƌes. EŶ effet, Đette ŵĠthode pƌivilĠgie 
l͛iŶfoƌŵatioŶ d͛oƌdƌe teŵpoƌel, eŶ eǆĐluaŶt tout Đe Ƌui est attƌiďuaďle auǆ diffĠƌeŶĐes 
permanentes entre les départements. Il semble donc difficile de tirer une conclusion 

Estimation 

Method

FixOne

Number of 

Cross 

Sections

99

Time Series 

Length

10

Fit 

Statistics

SSE 7,17E+14 DFE 885

MSE 8,10E+11 Root MSE 899810,293

R-Square 0,9727

F Test for 

No Fixed DDL Num, DLL den, Valeur F Pr > F

98 885 9,81 <,0001

hétérogénéité et modèle FE acceptée : l'hypothèse u1 = u2 = … = un = 0 hautement rejetée

Variable DDL Valeur 

estimée

Erreur type Valeur du tes

t t

Pr > |t| Label

Intercept 1 3085388 1010699 3,05 0,0023 Intercept ***
Nombre_d_etude 1 170645,7 30300,7 5,63 <,0001 Nombre 

d'etude ***
Actes_p_naux 1 -9,22916 3,0041 -3,07 0,0022 Actes pénaux

***
Actes_judiciaires 1 965,2866 127,6 7,56 <,0001 Actes 

judiciaires ***
Total_des_actes 1 8,116539 2,5545 3,18 0,0015 Total des actes

***
NAC 1 38,96699 51,4438 0,76 0,449 NAC

NAP 1 -77,9528 8,5887 -9,08 <,0001 NAP

***
DEP_1_SUPPRESSI

ON_TGI1

0 0 , , , DEP_1_SUPPRE

SSION_TGI = 1 ND
DEP_1_SUPPRESSI

ON_TGI0

0 0 , , , DEP_1_SUPPRE

SSION_TGI = 0 ND

The PANEL Procedure: Fixed one Way Estimates

Dependent Variable: R_sultats_nets Résultats nets

Model Description

En bleu en gras variables continues significativement explicatives , effets significativement différent de 0 
(test Stduent)

En fixe effect , on ne prend pas en compte les variable binaire et nominale constante pour toute année dans les estimations : pas d'effet en FE ici 
pour Dep_1_suppression_TGI

Résultats estimés des paramètres fixes et constants des variables 
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comparative entre les deux modalités de département (Dep=1 vs Dep=0) à partir des 
résultats du modèle à effets fixes. 

Toutefois, le résultat obtenu montre que la quasi-totalité des coefficients est 
sigŶifiĐative, sauf le Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes Điviles ;NACͿ tƌaitĠ daŶs les TGI Ƌui Ŷ͛a auĐuŶ 
iŵpaĐt suƌ le ƌĠsultat Ŷet des offiĐes d͛huissieƌ de justiĐe et pourtant dans le chapitre 2, 
le résultat obtenu sur une année fixée laissait bien apparaître un impact significatif de 
la vaƌiaďle NAC suƌ le ƌĠsultat Ŷet. Foƌt de Đe ĐoŶstat, Đe ƌĠsultat dĠĐoule d͛uŶe 
absence de corrélation dans le long terme entre le rĠsultat Ŷet des offiĐes d͛huissieƌs et 
le Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes Điviles ;NACͿ tƌaitĠ daŶs les TGI, aloƌs Ƌu͛à Đouƌt teƌŵe Ŷous 
avions constaté (dans le chapitre 2) une relation entre ces deux variables. « Même si le 
calcul de corrélation peut donner, sur des périodes limitées, des résultats 
statistiquement satisfaisants, ce sont des illusions qui seront balayées aux premiers 
soubresauts des marchés » ;HeƌliŶ, ϮϬϭϮ, p. ϰϯͿ. L͛iŵpaĐt Ƌui Ġtait sigŶifiĐatif au Ŷiveau 
statique (périodes limitées) devient négligeable voire inexistant sur une étude 
dǇŶaŵiƋue ;pĠƌiode ƌegƌoupaŶt plusieuƌs ŵaƌĐhĠs daŶs le teŵpsͿ. EŶ d͛autƌes teƌŵes, 
d͛uŶe aŶŶĠe suƌ l͛autƌe, la vaƌiaďilitĠ du Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes Điviles Ŷ͛iŵpaĐte pas le 
revenu des huissiers. 

Ce ƌĠsultat Ŷ͛est pas suƌpƌeŶaŶt daŶs la ŵesuƌe où l͛ouveƌtuƌe d͛uŶ dossieƌ Đivil daŶs 
les tƌiďuŶauǆ Ŷ͛appelle pas sǇstĠŵatiƋueŵeŶt les seƌviĐes d͛uŶ huissieƌ de justiĐe. Ce 
deƌŶieƌ Ŷ͛iŶteƌvieŶdƌa Ƌue si l͛affaiƌe est pouƌsuivie et Ƌue les ŵagistƌats jugeŶt 
nécessaire son intervention. Il Ŷ͛est pas ƌaƌe Ƌue les dossieƌs Đivils soieŶt ĐlassĠs peu 
apƌğs leuƌs ouveƌtuƌes daŶs les TGI, ou Ƌue leuƌ pouƌsuite fasse appel à l͛iŶteƌveŶtioŶ 
d͛autƌes pƌofessioŶŶels du dƌoit Đoŵŵe les avoĐats.  

De manière générale, le modèle à effets fixes ne renseigne pas suffisamment sur 
l͛iŵpaĐt ĠĐoŶoŵiƋue de la ƌĠfoƌŵe suƌ la pƌofessioŶ Đoŵpte teŶu de l͛eǆĐlusioŶ 
systématique des informations imputables aux différences entre les départements avec 
suppression de TGI et ceux sans suppression de TGI. 

Il semble donc pertinent de passer sur le modèle à erreurs aléatoires composées qui 
est l͛autƌe tǇpe de ŵodĠlisatioŶ Ƌue pƌopose le ŵodğle gĠŶĠƌal dĠfiŶi daŶs l͛ĠƋuatioŶ 
(1) : 

- Le modèle à erreurs aléatoires composées où toutes les deux 

ĐoŵposaŶtes additives de l͛eƌƌeuƌ  ��ݐ  soŶt alĠatoiƌes. L͛uŶe d͛eŶtƌe elles, Ui est 
à effets spécifiques aléatoires individuels (ou temporelle) dépendant de i (ou de 
t) respectivement : Đe ŵodğle teŶte de ŵodĠliseƌ la paƌt de l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ 
iŶoďseƌvaďle des ĐoŵpoƌteŵeŶts à tƌaveƌs l͛erreur  ��ݐ = ܷ� +  avec Ui  est  ݐ�ܴ
une composante aléatoire et a priori, variable en i des effets individuels 
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aléatoires de loi normale de moyenne nulle et de variance constante pout tout 
i,  et  Rit  est uŶe vaƌiaďle ƌĠsidu d͛eƌƌeuƌ alĠatoiƌe suivaŶt une loi normale de 
moyenne nulle et de variance unique et constant pour tout i et tout t par 
hypothèse (Annexe 3.A, figure 3.8).  
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Tableau 3. 7 : Modğle RaŶdoŵ effeĐts: À effet d’eƌƌeuƌ alĠatoiƌe 

 

 

Les résultats présentés dans le tableau 3.ϳ ŵetteŶt eŶ luŵiğƌe l͛effet des vaƌiaďles 
significativement différentes de zéro sur le résultat net cumulé des offices par 
département.  En passant d'un département à un autre, la variabilité du nombre 

Estimation 

Method

RanOne

Number of 

Cross 

Sections

99

Time 

Series 

Length

10

Fit Statistics

SSE 9,61E+14 DFE 982

MSE 9,78E+11 Root MSE 989142,963

R-Square 0,7207

pho 4,82E-01
Variance Component 

for Cross Sections

7,53E+11

variance commune pour les effets d'erreur individuels Aléatoires Ui
Variance Component 

for Error

8,10E+11

variance commune pour les effets d'erreur individuels des résidus  Rit 

test d'homogénéité des erreurs Ui + Rit : variances égales pour tout i 

DDL Valeur m Pr > m

1 223,94 <,0001
le modèle aléatoire est globalement très acceptée (pvalue < 0,05) 

Variable DDL Valeur 

estimée

Erreur type Valeur du tes

t t

Pr > |t| Label

Intercept 1 -416380 183627 -2,27 0,0236 Intercept

**
Nombre_d_etude 1 61089,09 18205,5 3,36 0,0008 Nombre d'etude ***
Actes_p_naux 1 -36,3277 2,5599 -14,19 <,0001 Actes pénaux ***
Actes_judiciaires 1 233,575 85,3621 2,74 0,0063 Actes judiciaires

***
Total_des_actes 1 33,13252 2,0103 16,48 <,0001 Total des actes

***

NAC 1 233,9784 41,0237 5,7 <,0001 NAC

***

NAP 1 -66,9495 8,6103 -7,78 <,0001 NAP

***
DEP_1_SUPPRESSIO

N_TGI1

1 -379711 278292 -1,36 0,1727 DEP_1_SUPPRESSI

ON_TGI = 1

DEP_1_SUPPRESSIO

N_TGI0

0 0 référence référence , DEP_1_SUPPRESSI

ON_TGI = 0

             En bleu en gras variables significativement explicatives , effets significativement différent de 0 (test Stduent)

                                      The PANEL Procedure

Fuller and Battese Variance Components (RanOne)

Dependent Variable: R_sultats_nets Résultats nets

Variance Component Estimates

Test de Breusch-Pagan pour

effets aléatoires (unidirectionnel)

Résultats estimés des paramètres fixes et constants des variables 

                             Model Description
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d͛Ġtude ;NEͿ, du nombre d͛aĐtes pĠŶauǆ ;APͿ, du noŵďƌe d͛aĐtes judiĐiaiƌes ;AJͿ, du 
nombre total des actes (TA), du noŵďƌe d͛affaires civiles dans les TGI par an (NAC) et 
du noŵďƌe d͛affaires pénales dans les TGI par an (NAP) ont tous des impacts 
significatifs sur le résultat net des offiĐes, eŶ ƌevaŶĐhe si l͛oŶ aŶalǇse uŶiƋueŵeŶt la 
variable nominale DEP en rappelant que : ܲܧܦ = {ͳ ܵ� ܫܩܶ ݁݀ ݊݋�ݏݏ݁ݎ݌݌ݑݏͲ ܵ�݊݊݋                                  
 

Le modèle de panel prend en référence les départements codés 0 (repère), dans 
lesƋuels il Ŷ͛Ǉ a pas eu de suppƌessioŶ de TGI. Nous ĐoŶstatoŶs uŶe pƌoďaďilité associée 
à DEP = 1 de 0,1727 donc supérieure au seuil de rejet des 5%, le coefficient estimé est 
ŶoŶ sigŶifiĐatif. Paƌ ĐoŶsĠƋueŶt, le fait de passeƌ d͛uŶ dĠpaƌteŵeŶt saŶs suppƌessioŶ à 
uŶ dĠpaƌteŵeŶt aveĐ suppƌessioŶ de TGI Ŷ͛a pas d͛effet peŶdaŶt la pĠƌiode d͛Ġtude 
(2004-ϮϬϭϯͿ suƌ le ƌĠsultat Ŷet des offiĐes d͛huissieƌs de justiĐe. Cette pĠƌiode Đouvƌait 
Đelle de la ƌĠfoƌŵe Dati, doŶĐ l͛aŶalǇse ĐƌoisĠe des taďleauǆ ϯ.ϯ jusƋu͛à ϯ.ϳ permet de 
conclure que la réforme de la carte judiciaire de 2008-ϮϬϭϭ Ŷ͛a pas eu d͛iŵpaĐt 
ĠĐoŶoŵiƋue sigŶifiĐatif suƌ la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe. La vaƌiaďilitĠ de la 
diffĠƌeŶĐe de ŵoǇeŶŶe de ƌĠsultat Ŷet eŶtƌe DEP= ϭ et DEP=Ϭ Ŷ͛est pas sigŶifiĐative 
peŶdaŶt la pĠƌiode d͛Ġtude ĐouvƌaŶt Đelle de la ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte judiciaire.  

Section 3 - Analyse théorique et discussion des 
résultats empiriques 

                                                                                                                             

En rationalisant la carte des implantations judiciaires par la concentration de 
structures, le ministre de la justice entendait renforcer la qualité de la justice offerte au 
justiĐiaďle et peƌŵettƌe uŶe ŵeilleuƌe oƌgaŶisatioŶ des juƌidiĐtioŶs paƌ l͛optimisation 
des moyens budgétaires et humains. « La modification des implantations des tribunaux 
d’iŶstaŶĐe oďĠit à uŶe logiƋue ƋuaŶtitative, ƌelative à la taille du ƌessoƌt, au Ŷoŵďƌe de 
peƌsoŶŶels affeĐtĠs et auǆ voluŵes d’affaiƌes tƌaitĠes » (Roustan, 2008, p. 29). En effet, 
ces principes directeurs, présentés par le garde des sceaux dans le discours inaugural 
du 27 juin 2007, ont été largement discutés, notamment sur les questions des impacts 
économiques sur certaines professions juridiques comme celle des huissiers de justice. 
Il faut ƌappeleƌ Ƌu͛à l͛ĠpoƋue, l͛huissier de justice était territorialement compétent 
dans le ressort du TGI de sa résidence, et lorsque plusieurs TGI sont situés dans son 
dĠpaƌteŵeŶt, ses ĐoŵpĠteŶĐes s͛ĠtaďlissaieŶt daŶs le ƌessoƌt de l͛eŶseŵďle de Đes 
tƌiďuŶauǆ. L͛aĐtivitĠ des huissieƌs de justice étant en grande partie liée à celle des 
juridictions de leur résidence, il est légitime de chercher à déterminer si la suppression 
de ĐeƌtaiŶes d͛eŶtƌe-elles pourrait impacter économiquement la profession. À cela il 
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faut ajouter que, du fait que ces professionnels du droit soient des officiers publics et 
ŵiŶistĠƌiels ĐoŶĐouƌaŶt pouƌ leuƌs aĐtivitĠs ŵoŶopolistiƋues au ƌessoƌt de l͛eŶseŵďle 
des TGI du département de leur résidence, la suppression de 13% de ces juridictions 
pouvait a priori perturber le ŵaƌĐhĠ des huissieƌs de justiĐe titulaiƌes d͛uŶ offiĐe. À Đet 
égard, il conviendra de raisonner en termes de "marché pertinent". La définition du 
marché pertinent dépend du périmètre des offreurs potentiels, c'est-à-dire des 
professionnels susceptibles d͛eŶtƌeƌ eŶ ĐoŶĐuƌƌeŶĐe aveĐ les huissieƌs de justiĐe.  

1.  Discussion des résultats empiriques et du rapport 
d’information du Sénat  

 

Les résultats des travaux empiriques laissent apparaître un impact non significatif des 
suppressions de TGI sur la rentabilité des offices, au regard d'effets négligeables sur 
l͛ĠvolutioŶ ƋuaŶtitative et ĠĐoŶoŵiƋue de la pƌofessioŶ peŶdaŶt la pĠƌiode ĠtudiĠe. Il 
faut rappeler que lors de son discours du 27 juin 2007, le garde des sceaux avait 
présenté « un faisceau de critères supposé permettre une appréciation au cas par cas 
des situatioŶs loĐales. Le Đƌitğƌe de l’aĐtivitĠ des juƌidiĐtioŶs a laƌgeŵeŶt pƌĠvalu suƌ 
tous les autƌes. Il fut poŶdĠƌĠ toutefois à la ŵaƌge, paƌ d’autƌes ĐoŶsidĠƌatioŶs telles 
que la distance ou la nécessité de maintenir une présence judiciaire, ces pondérations, 
relativement hétérogènes, rendant difficilement lisible la méthode employée ». (Borvo 
Cohen-SEAT et Détraigne, 2012, p. 39). 

S͛agissaŶt des Đƌitğƌes liĠs à l͛aĐtivitĠ judiĐiaiƌe, tƌois oŶt ĠtĠ retenus : 

- L͛ĠvolutioŶ de l͛aĐtivitĠ des juƌidiĐtioŶs ; 
- Le nombre de magistrats et de fonctionnaires; 
- L͛effeĐtif des pƌofessioŶs judiĐiaiƌes ;avoĐats, huissieƌs…Ϳ. 

Ces critères techniques devaient être croisés avec des critères liés aux réalités des 
territoires et à leur aménagement : 

- L͛ĠvolutioŶ dĠŵogƌaphiƋue et ĠĐoŶoŵiƋue ; 
- Les caractéristiques géographiques ; 
- Les enjeux immobiliers. 

PouƌtaŶt, daŶs les faits, les Đƌitğƌes foŶdĠs suƌ l͛aĐtivitĠ des juƌidiĐtioŶs oŶt laƌgeŵeŶt 
prévalu. En effet, Dans le rappoƌt d͛iŶfoƌŵatioŶ du SĠŶat Ŷ° ϲϲϮ eŶ ϮϬϭϮ, Mŵe Boƌvo 
Cohen-Seat et M. Yves Détraigne soulignaient que : « Les services de la chancellerie ont 
fiǆĠ pouƌ ĐhaƋue tǇpe de juƌidiĐtioŶ, eu Ġgaƌd au ĐoŶteŶtieuǆ tƌaitĠ, uŶ seuil d’aĐtivitĠ 
en deçà duquel ils estimaieŶt Ƌue la ďoŶŶe ŵaƌĐhe de l’adŵiŶistƌatioŶ du seƌviĐe puďliĐ 
de la justiĐe Ŷ’Ġtait pas optiŵale. » (Borvo Cohen-SEAT et Détraigne, 2012, p. 39). Ainsi 
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pour les TGI, ce seuil avait été fixé à 1550 affaires civiles nouvelles par an ou 2500 
affaires poursuivaďles, Đe Ƌui ƌepƌĠseŶtait la ŵoǇeŶŶe des plus ďas tauǆ d͛aĐtivitĠ 
oďseƌvĠs. EtaŶt doŶŶĠ Ƌue l͛iŶteƌveŶtioŶ des huissieƌs Ŷe se fait Ƌu͛à tƌaveƌs des 
affaires poursuivables dans les TGI, cela réduit déjà le niveau de corrélation entre le 
Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes traité dans les TGI et les actes établis par les huissiers de justice.  

EŶ effet, Đoŵpte teŶu des seuils dĠfiŶis paƌ la ChaŶĐelleƌie, l͛aĐtivitĠ des huissieƌs Ŷ͛est 
eŶ ƌĠalitĠ pas sǇstĠŵatiƋueŵeŶt liĠe à l͛aĐtivitĠ des juƌidiĐtioŶs. La ŵajeuƌe paƌtie des 
prestations des huissiers, notamment dans le domaine concurrentiel, ne nécessite pas 
foƌĐĠŵeŶt uŶe ouveƌtuƌe de dossieƌ daŶs les tƌiďuŶauǆ ; il faut ƌappeleƌ Ƌue, d͛apƌğs 
les estimations de la chambre nationale des huissiers de justice, la partie 
concurrentielle ƌepƌĠseŶte pƌğs du Ϯ/ϯ du Đhiffƌe d͛affaiƌe des offiĐes. Ces phĠŶoŵğŶes 
eǆpliƋueƌaieŶt de ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale l͛effet ŶĠgligeaďle de la ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte 
judiĐiaiƌe suƌ la pƌofessioŶ. D͛autaŶt plus Ƌue Đes ƌĠsultats ĐoŶfiƌŵeƌaieŶt les 
statistiques desĐƌiptives gĠŶĠƌĠes paƌ les ĐoŵpaƌaisoŶs des deuǆ pĠƌiodes d͛Ġtude 
(2008-2011 vs autres périodes) résumées précédemment au niveau des tableaux 3.2 et 
3.3 (test de Student). Au-delà de ces tableaux, ces comparaisons ont généré deux 
gƌaphiƋues d͛iŶdiĐateuƌs empiriques concernant le résultat net des offices que nous 
présentons ci-dessous : 
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Figure 3. 4 : indicateurs empiriques : période 2008-2011. 
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Figure 3. 5 : Indicateurs empiriques période : période en dehors de 2008-2011. 

 

 

Ces deux graphiques sont issus de statistiques univariées continues relatives au résultat 
net des offices. Ils présentent des histogrammes avec les effectifs observés dans la 
base de données (numériquement connus) répartis par classe de même tranche de 
ƌeĐtaŶgles suƌ l͛aǆe des ƌĠsultats Ŷets. La Đouƌďe ĐƌoissaŶte eŶ haut est uŶe estiŵatioŶ 
affichée de la fonction de répartition théorique F(x) de la variable "Résultat net". 
L͛oďjet de Ŷotƌe Ġtude Đoŵpaƌative est de ƌeflĠteƌ uŶe présentation quasi identique 
des deuǆ gƌaphiƋues Đ͛est-à-dire des fonctions de répartition des densités et surtout 
des deux boites à moustache en dessous des diagrammes malgré la différence des 
périodes.  

Il apparaît que les statistiques descriptives sur le résultat net pendant la période de la 
réforme de la carte judiciaire se présentent quasiment sous les mêmes conditions que 
celles pendant la période hors réforme. La boite à moustache de la figure 3.4 (observée 
avec une estimation empirique du Minimum, du Maximum, de la Moyenne et de 
Médiane, du Premier quartile) comporte les mêmes caractéristiques que celle de la 
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figure 3.5. Ainsi, la variable "Résultat Net" a évolué de la même manière pendant les 
deuǆ pĠƌiodes, Đe Ƌui fait Ƌue ĐoŶfiƌŵeƌ uŶ iŵpaĐt d͛uŶ point de vue économique non 
significatif de la réforme de la carte judiciaire sur les activités des offices.  Notre étude 
a généré plusieurs autres graphiques (Annexe 3.A, Figure 3.9) des variables continues 
peƌŵettaŶt d͛appƌofoŶdiƌ l͛aŶalǇse et de ĐoŶstateƌ Ƌue ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à d͛autƌes 
professions réglementées, celle des huissiers semble échapper aux conséquences 
négatives de la réforme de la carte judiciaire.  

 

2.  Conséquences sur le marché des prestations des 
huissiers de justice 

 

Il faut rappeler qu͛au Ŷiveau des pĠƌiŵğtƌes de ĐoŵpĠteŶĐe, le ŵaƌĐhĠ des huissieƌs Ŷe 
correspond pas géographiquement à leur ressort de compétence. Autrement dit, 
l͛huissieƌ de justiĐe est uŶ Đhef d͛eŶtƌepƌise Ƌui ƌaisoŶŶe doŶĐ eŶ teƌŵes de pƌofit et de 
bénéfice. La dimensioŶ ŵaǆiŵale du ŵaƌĐhĠ gĠogƌaphiƋue ĐoƌƌespoŶd d͛uŶ poiŶt de 
vue ĠĐoŶoŵiƋue à la zoŶe à l͛iŶtĠƌieuƌ de laƋuelle les Đoûts de tƌaŶspoƌt Ŷ͛aŶŶuleŶt pas 
la ƌeŶtaďilitĠ de l͛aĐte. C͛est pouƌ Đette ƌaisoŶ Ƌue, ŵalgƌĠ les suppƌessioŶs de TGI daŶs 
certains départements qui devaient éventuellement induire une perturbation des 
ƌessoƌts de ĐoŵpĠteŶĐes des offiĐieƌs ŵiŶistĠƌiels, le ŵaƌĐhĠ gĠogƌaphiƋue Ŷ͛a 
ĠĐoŶoŵiƋueŵeŶt pas ĐhaŶgĠ pouƌ l͛huissieƌ. Paƌ ĐoŶsĠƋueŶt, Đes suppƌessioŶs de TGI 
Ŷ͛oŶt poiŶt d͛iŵpaĐt suƌ les ƌeveŶus et Đhiffƌes d͛affaiƌe de Đes deƌŶieƌs. À Đela il faut 
ajouter que certaines modifications du périmètre de compétence des juridictions ont 
pu être utilisées pour remédier aux difficultés que suscitaient les suppressions et 
regroupements de juridictions ou l͛iŶteŶsifiĐatioŶ de la Đhaƌge de tƌavail des peƌsoŶŶels 
judiciaires.  

La ƋuestioŶ de la deŵaŶde de justiĐe est ĠgaleŵeŶt au Đœuƌ du dĠďat. « Il Ŷ’est pas 
possiďle d’Ġvalueƌ la ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte judiĐiaiƌe saŶs teŶiƌ Đoŵpte du ĐoŶteǆte 
particulier daŶs leƋuel elle s’est dĠploǇĠe : Đelui d’uŶe pƌogƌessioŶ iŵpoƌtaŶte du 
contentieux à la charge des juridictions, et une répartition nouvelle qui aurait dû 
conduire à des réajustements entre les juridictions. » (Borvo Cohen-SEAT et Détraigne, 
2012, p. 91). Les deuǆ auteuƌs oŶt ĐheƌĐhĠ à Ġvalueƌ l͛iŵpaĐt de la Ŷouvelle Đaƌte 
judiĐiaiƌe suƌ l͛aĐĐğs à la justiĐe, Đaƌ dĠteƌŵiŶaŶt suƌ le suĐĐğs ou l͛ĠĐheĐ de Đette 
réforme : l͛ĠloigŶeŵeŶt des juƌidiĐtioŶs a-t-il conduit certains justiciables à renoncer à 
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saisir le juge ?41 Comment cette baisse de la demande des services juridiques a-t-elle 
pu ĠpaƌgŶeƌ l͛aĐtivitĠ des huissieƌs de justiĐe ? 

La ƌĠpoŶse à Đes ƋuestioŶs Ŷe peut ġtƌe Ƌue pƌudeŶte, eŶ ƌaisoŶ d͛uŶ tƌiple ďiais 
statistique. En effet, compte tenu des désorganisations causées par les suppressions et 
les ƌegƌoupeŵeŶts de juƌidiĐtioŶs, l͛eŶƌegistƌeŵeŶt de ĐeƌtaiŶes affaiƌes a pu ġtƌe 
ƌepoussĠ, paƌfois à l͛aŶŶĠe suivaŶte. EŶ outƌe, oŶ Ŷe peut eǆĐluƌe des fauǆ-comptes : 
des dossiers ouverts devant la juridiction supprimée ont pu être enregistrés par 
aŶtiĐipatioŶ daŶs la juƌidiĐtioŶ de ƌegƌoupeŵeŶt, afiŶ d͛Ġviteƌ uŶe Ŷouvelle saisie au 
moment de la fusion. Enfin, les changements de périmètres contentieux des 
juridictions ont pu avoir des conséquences sur les flux de dossiers, indépendamment 
de la Đaƌte judiĐiaiƌe, Đoŵpte teŶu du fait Ƌu͛aussi les suppƌessioŶs de juƌidiĐtioŶs Ŷ͛oŶt 
pas produit partout les mêmes effets. Si dans certains territoires, la demande de 
seƌviĐes juƌidiƋues Ŷ͛a pas ĠtĠ affeĐtĠe paƌ l͛ĠloigŶeŵeŶt relatif du tribunal, dans 
d͛autƌes au ĐoŶtƌaiƌe, oŶ ĐoŶstate uŶe ďaisse ŵaŶifeste, Ƌui sigŶale les diffiĐultĠs 
rencontrées par les justiciables pour accéder à la justice, voire leur découragement à 
saisir leur juge.  

Selon les chiffres fournis par la chancellerie, « Les tƌiďuŶauǆ d’iŶstaŶĐe touĐhĠs paƌ la 
ƌĠfoƌŵe oŶt ĐoŶŶu, eŶtƌe ϮϬϬϵ et ϮϬϭϭ, uŶ suƌĐƌoît d’affaiƌes Ŷouvelles, de l’oƌdƌe de 
4%, quant au niveau national, cette augmentation n'a été que 2,8%. » (Borvo Cohen-
SEAT et Détraigne, 2012, p. 102).  Dans la majorité des cas, la nouvelle carte judiciaire 
Ŷ͛a eu auĐuŶ iŵpaĐt suƌ le Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes Ŷouvelles daŶs les tƌiďuŶauǆ Ƌui se soŶt 
substitués aux juridictions supprimées. Cette neutralité, sur ce point de la réforme, 
atteste de la pertinence des choix de localisation des implantations judiciaires. En 
ƌevaŶĐhe, daŶs d͛autƌe Đas, la suppƌessioŶ des tƌiďuŶauǆ a eu pouƌ ĐoŶsĠƋueŶĐe uŶ 
effondrement de la demande de services juridiques, alors même que celle-ci 
augmentait mécaniquement au niveau national. Dans de telles situations, la réforme 
de la carte judiciaire a joué en défaveur du justiciable.  

Paradoxalement, la situation est plus nette pour les TGI que pour les TI. En effet, le 
Ŷoŵďƌe d͛affaiƌes Điviles Ŷouvelles poƌtĠes eŶ ϮϬϭϭ devaŶt les TGI ƌegroupés est 
iŶfĠƌieuƌ, eŶ ŵoǇeŶŶe, d͛uŶ peu plus de ϱ% à Đelui Ƌu͛il Ġtait eŶ ϮϬϬϵ daŶs l͛eŶseŵďle 
formé par ces tribunaux et ceux qui ont été supprimés, alors que, sur la même période, 
la ďaisse Ŷ͛a ĠtĠ Ƌue de Ϯ,ϴ% pouƌ les TGI Ƌui Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ touĐhĠs par la réforme (Cf. 
tableau 3.8).   

                                                           
41 Ce renoncement aurait pu être aussi à travers le taux de non comparution des justiciables ou celui des jugements 
rendus par défaut ou à signifier. En effet, plusieurs des personnes entendues paƌ les ƌappoƌteuƌs oŶt fait Ġtat d͛uŶe 
ŵoiŶdƌe ĐoŵpaƌutioŶ des justiĐiaďles loƌsƋu͛ils ĠtaieŶt appelĠs devaŶt le juge. Toutefois les statistiƋues dispoŶiďles 
en la matière ne sont pas suffisamment renseignées pour vérifier ou invalider cette assertion. 
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Tableau 3. 8 : ÉvolutioŶ du Ŷoŵďƌe d’affaiƌes Điviles Ŷouvelles poƌtĠes devaŶt les TGI 
supprimés et de ceux de rattachement avant et après la réforme. 

 

Source : Commission des lois, ministère de la justice (RGC, Pharos). 

Ce résultat - qui peut paraître contre-intuitif - reste compréhensible dans la mesure où 
le TGI Ŷ͛est pas uŶe juƌidiĐtioŶ tƌaitaŶt de petits litiges. Les ƋuestioŶs dĠďattues devaŶt 

2009 2011
Agen _ 2622

Marmande à Agen 1342
Amiens _ 5188

Abbeville à Amiens 1481

Péronne à Amiens 1039
Angers _ 5526
Saumur à Angers 1496

Lons-le-Saulnier _ 1608
Dole à Lon-le-Saulnier 1381

Vesoul _ 1686

Lure à Vesoul 1286

Coutances _ 1818

Avranches à Coutances 1263

Dunkeque _ 3145
Hazerbrouck à Dunkerque 1610

Brive-la-Gaillarde _ 1730
Tulle à Brive 1622

Bourg-en-Bresse _ 6367
Belley à Bourg-en-Bresse 647

Saint-Étienne _ 6609

Montbrison à Saint-Étienne 1557

Rodez _ 2988

Millau à Rodez 453

Épinal _ 2841
Saint-Dié à Épinal 1158

Niort _ 3225
Bressuire à Niort 1193

La Rochelle _ 2887
Rochefort à La Rochelle 1827

Brest _ 4112
Morlaix à Brest 1165

Saint-Malo _ 2117
Dinan à Saint-Malo 959

Saint-Brieuc _ 3274
Guingamp à Saint-Brieuc 2127

Clermont-Ferrand _ 6465
Riom à Clermont-Ferrand 1292

Évreux _ 5949
Bernay à Evreux 1651

Toulouse _ 17735

Saint-Gaudens à Toulouse 1253

Total 115694 109612 -5,26%

Total pour les TGI non 
touchés par la réforme

811468 788400 -2,84%

-4,90%

0,40%

-1,20%

-4,10%

-19,50%

-7,70%

12,70%

-3,40%

-15,10%

-22,80%

-24,20%

5,90%

-21,40%

5213

2951

4350

2,70%

4,40%

3,70%

2,90%

-5,10%

2,50%

-8,70%

7158

8562

18049

3075

3159

5952

6302

3472

4340

3239

2609

4233

4731

Rennes

Riom

Rouen

Toulouse

ÉvolutionRattachementTGIRessort de 
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Đe tƌiďuŶal oŶt uŶe iŵpoƌtaŶĐe telle Ƌu͛il est peu probable que le justiciable renonce 
devant la distance. En outre, la représentation est en principe obligatoire, et la 
pƌĠseŶĐe d͛uŶ ŵeŵďƌe d͛uŶe pƌofessioŶ ƌĠgleŵeŶtĠe pouƌƌait supplĠeƌ Đelle du 
justiciable. Le marché des services juridiques restreint au TGI ne serait donc pas 
affecté, et par conséquent les activités de certaines professions réglementées 
notamment celle des huissiers ne connaitraient pas de perturbations significatives due 
à la réforme de la carte judiciaire. Ces tendances confirment les résultats issus de la 
modélisation économétrique (Tableau 3.7).  

Toutefois, on constate dans le détail (Tableau 3.8) que sauf pour Saint-Étienne et 
Montbrison, les écarts les plus grands sont observés pour des tribunaux éloignés des 
territoires couverts paƌ l͛aŶĐieŶŶe juƌidiĐtioŶ suppƌiŵĠe: Bouƌg-en-Bresse et Belley 
daŶs l͛AiŶ, Nioƌt et Bƌessuiƌe daŶs les Deuǆ-Sğvƌes, ‘odez et Millau daŶs l͛AveǇƌoŶ. UŶ 
lieŶ seŵďle doŶĐ pouvoiƌ ġtƌe Ġtaďli eŶtƌe l͛ĠloigŶeŵeŶt du TGI et la ŵoiŶdƌe saisiŶe 
du juge. 

 

3.  Analyse des résultats au regard des nouvelles modalités 
d’installation des huissiers de justice émises par 
l’Autorité de la concurrence. 

 

Il faut Ŷoteƌ Ƌu͛avaŶt l͛eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ de la loi du ϲ août ϮϬϭϱ, l͛huissieƌ de justiĐe 
nouveau titulaire était soit prĠseŶtĠ paƌ soŶ pƌĠdĠĐesseuƌ daŶs l͛offiĐe eǆistaŶt, soit 
nommé au choix par le garde des Sceaux dans un office crée ou vacant. Ces différents 
dispositifs d͛aĐĐğs auǆ offiĐes se ĐaƌaĐtĠƌisaieŶt paƌ uŶe foƌte iŵpliĐatioŶ des 
professionnels dans le processus de sĠleĐtioŶ des ĐaŶdidats à l͛iŶstallatioŶ. La 
profession était renfermée sur elle-même quasiment sur tous ses aspects. Le choix du 
suĐĐesseuƌ pƌĠseŶtĠ ƌelevait du seul titulaiƌe de l͛offiĐe, le ŵiŶistƌe de la justiĐe 
Ŷ͛iŶteƌveŶait Ƌue pouƌ valideƌ le pƌiǆ de la ĐessioŶ de l͛offiĐe et eŶtĠƌiŶeƌ paƌ aƌƌġtĠ la 
nomination du nouveau titulaire. Ce système a été donc accepté par les différents 
gouvernements de ces dernières décennies. Comme le souligne Tompson «les systèmes 
de type corporatiste peuvent bien fonctionner lorsque le gouvernement  est disposé à 
jouer un rôle pilote. » (Tompson, 2010,  p. 60). 

Ces différents facteurs oŶt Đeƌtes ĐoŶstƌuit des ďaƌƌiğƌes à l͛eŶtƌĠe daŶs la pƌofessioŶ 
mais ils ont en même temps contribué à une forme de protection de celle-ci face à 
dans des contextes instables, tel celui créé par la réforme de la carte judiciaire. Il faut 
Ŷoteƌ ĠgaleŵeŶt Ƌue la pƌofessioŶ disposait d͛uŶ pouvoiƌ d͛iŶteƌveŶtioŶ à la 
Commission de la Localisation des Huissiers de Justice (CLHUJ) qui était chargée de 
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l͛optiŵisatioŶ du ŵaillage teƌƌitoƌial de la pƌofessioŶ et de la ƌĠgulatioŶ des offiĐes. Ces 
iŶteƌveŶtioŶs oŶt ĐoŶduit à uŶe ďaisse du Ŷoŵďƌe d͛offiĐe, aveĐ la suppƌessioŶ de Đeuǆ 
doŶt le Đhiffƌe d͛affaiƌes Ġtait tƌop faiďle. EŶ ƌevaŶĐhe, il Ŷ͛Ǉ a pas eu de créations 
d͛offiĐes daŶs les seĐteuƌs où la deŵaŶde Ġtait foƌte. L͛iŶteƌveŶtioŶ de la pƌofessioŶ 
s͛est oƌieŶtĠe davaŶtage veƌs le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des offiĐes eǆistaŶts et leuƌ 
agrandissement. Fort de ce constat, la réforme de la carte judiciaire est intervenue 
peŶdaŶt Ƌue les offiĐes ĠtaieŶt ƌoďustes d͛uŶ poiŶt de vue ĠĐoŶoŵiƋue aveĐ uŶ 
nombre limité, leur permettant de passer «à travers les mailles du filet». Ces modalités 
d͛iŶstallatioŶ Ƌu͛oŶt dĠŶoŶĐĠ plusieuƌs ƌappoƌts ;Attali ϮϬϬϴ, Daƌƌois ϮϬϬϵ, Ferrand 
ϮϬϭϮͿ oŶt toutefois ĐoŶtƌiďuĠ au ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe et 
lui ont permis de faire face aux effets négatifs de la réforme de la carte judiciaire. A 
Đela, il faut ajouteƌ Ƌue la CLHUJ Ġtait iŵpliƋuĠe daŶs la ŵise eŶ œuvre du mécanisme 
d͛iŶdeŵŶisatioŶ pƌĠvu paƌ les aƌtiĐles ϰϮ, ϰϯ et ϰϱ du dĠĐƌet Ŷ° ϳϱ-770. Elle était 
ŶotaŵŵeŶt ĐhaƌgĠe de ĐoŶstateƌ l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ ĠveŶtuel pƌĠjudiĐe à l͛Ġgaƌd des 
huissieƌs de justiĐe affeĐtĠs paƌ la ĐƌĠatioŶ d͛uŶ offiĐe ĐoŶĐuƌƌeŶt, et le cas échéant de 
fiǆeƌ le ŵoŶtaŶt de l͛iŶdeŵŶitĠ ĐoƌƌespoŶdaŶte.  

Si ces interventions de la profession, méthodiquement organisée à toutes les étapes du 
pƌoĐessus dĠĐisioŶŶel, oŶt ĐoŶduit au fil des aŶs, à feƌŵeƌ les voies d͛aĐĐğs à l͛eǆeƌĐiĐe 
libéral des foŶĐtioŶs d͛huissieƌ de justiĐe, elles oŶt ĠgaleŵeŶt favoƌisĠ uŶe soliditĠ 
économique de la profession lui permettant de résister non seulement à la réforme de 
la carte judiciaire mais aussi à la crise financière de 2008. 

Toutefois, avec les nouvelles modalitĠs d͛iŶstallatioŶ issues de la loi du ϲ août ϮϬϭϱ, 
plusieuƌs dispositifs oŶt ĠtĠ pƌofoŶdĠŵeŶt ŵodifiĠs offƌaŶt Đeƌtes plus d͛aĐĐğs à la 
pƌofessioŶ ŵais pouvaŶt l͛eǆposeƌ d͛avaŶtage auǆ effets ŶĠgatifs de ĐoŶjoŶĐtuƌes 
économiques dégradées.  « L’aĐĐĠlĠƌation du processus de libéralisation, de 
dĠƌĠgleŵeŶtatioŶ et de pƌivatisatioŶ ;…Ϳ, vieŶt ƌeŶfoƌĐeƌ l’iŶsĠĐuƌitĠ et la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe » 
(Sauvin, 2015, p. 10). 

Le lĠgislateuƌ a fait le Đhoiǆ d͛iŶstauƌeƌ uŶe liďeƌtĠ d͛iŶstallatioŶ ƌĠgulĠe paƌ les 
pouvoirs publics pouƌ favoƌiseƌ l͛aĐĐğs des huissieƌs de justiĐe diplôŵĠs auǆ offiĐes, 
tout en garantissant le maillage territorial et la viabilité des offices existants. La 
profession, en tant que groupe défendant traditionnellement des intérêts corporatistes 
particuliers, pourra-t-elle se perpétuer dans cette logique au regard du  nouveau 
dispositif ? 

Comment arbitrer cette situation ? Faut-il laisser perdurer une profession retournée 
sur elle-ŵġŵe ŵais tƌğs ĐoŵpaĐte et ƌĠsistaŶte d͛uŶ poiŶt de vue ĠĐoŶoŵiƋue ; ou 
bien ouvrir cette dernière tout en diminuant sa capacité à faire face aux aléas ? 
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L͛ĠloigŶeŵeŶt des juƌidiĐtioŶs pose la ƋuestioŶ foŶdaŵeŶtale de l͛aĐĐğs à la justiĐe 
pouƌ la populatioŶ. La ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte judiĐiaiƌe Ƌui s͛est iŶsĐƌite daŶs uŶ oďjeĐtif 
d͛optiŵisatioŶ des ďudgets, a aĐĐeŶtuĠ l͛ĠloigŶeŵeŶt des juƌidiĐtioŶs de la populatioŶ 
eŶ suppƌiŵaŶt uŶ tieƌs des TGI. Toutefois elle Ŷ͛a pas dissuadĠ les justiĐiaďles de faiƌe 
valoir de leur droit en justice.  

AveĐ les Ŷouvelles ŵodalitĠs d͛iŶstallatioŶ, la ƌĠforme portée par la Loi Macron tente 
de diŵiŶueƌ les ĐoŶtƌaiŶtes topogƌaphiƋues ĐƌĠĠes d͛uŶe paƌt paƌ la ƌĠfoƌŵe de la 
carte judiciaire en instaurant: 

- des zoŶes d͛iŶstallatioŶ liďƌe où l͛iŵplaŶtatioŶ d͛offiĐes d͛huissieƌ de justiĐe 
apparaît utile pour renfoƌĐeƌ la pƌoǆiŵitĠ ou l͛offƌe de seƌviĐes. Dans ces zones, 
les candidats remplissant toutes les conditions requises pour être nommés 
huissieƌs de justiĐe oŶt voĐatioŶ à pouvoiƌ liďƌeŵeŶt s͛iŶstalleƌ. 

- des zoŶes d͛iŶstallatioŶ ĐoŶtƌôlĠe où auĐuŶ ďesoiŶ de ĐƌĠatioŶ d͛offiĐes Ŷ͛est 
identifié a priori. Dans ces zones, le ministre de la justice ne pourra refuser une 
deŵaŶde de ĐƌĠatioŶ d͛offiĐe Ƌue si elle est susĐeptiďle de poƌteƌ atteiŶte à la 
ĐoŶtiŶuitĠ de l͛eǆploitatioŶ des offiĐes eǆistaŶts et à Đoŵpƌoŵettƌe la qualité du 
service rendu. 
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-  

Figure 3. 6 : ReĐoŵŵaŶdatioŶ d’iŶstallatioŶ liďƌe et ĐoŶtƌôlĠe paƌ l’AdlC. 

 

Sources: avis AdlC du 20 décembre 2016. 

La loi Macron identifie 35 zones (Cf. figure 3.6 : en vert) de dimensions départementale 
où il seƌait utile de ĐƌĠeƌ des offiĐes d͛huissieƌ de justiĐe et Ǉ ƌeĐoŵŵaŶde ;Đoŵpte 
teŶu du Ŷiveau et des peƌspeĐtives d͛ĠvolutioŶ de la deŵaŶdeͿ, l͛iŶstallatioŶ liďĠƌale de 
ϮϬϮ Ŷouveauǆ huissieƌs de justiĐe d͛iĐi deuǆ aŶs  et la ĐƌĠatioŶ de ϭϮ7 nouveaux offices.  

Cette augŵeŶtatioŶ puƌeŵeŶt ŵĠĐaŶiƋue du Ŷoŵďƌe d͛offiĐes et d͛huissieƌs de justiĐe 
pourrait permettre de diminuer les «déserts judiciaires». A cela il faut ajouter que 
l͛AutoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe a ideŶtifiĠ ϲϱ zoŶes d͛iŶstallation contrôlée (Cf. figure 3.6 : 
eŶ oƌaŶgeͿ. Coŵŵe l͛iŶdiƋue l͛aƌtiĐle ϱϮ de la loi du ϲ août ϮϬϭϱ, les zoŶes 
d͛iŶstallatioŶ ĐoŶtƌôlĠe Ŷe soŶt pas des seĐteuƌs où l͛iŶstallatioŶ des huissieƌs de 
justice doit être interdite. Elles correspondent uniquement à des secteurs dans 
lesƋuels, à pƌeŵiğƌe vue, uŶ ďesoiŶ iŵpoƌtaŶt d͛huissieƌs de justiĐe Ŷ͛a pas ĠtĠ 
ideŶtifiĠ a pƌioƌi, l͛iŶstallatioŶ Ŷe seƌait pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt eǆĐlue ŵais elle ŶĠĐessite 
une analyse approfondie. En d'autres termes, au terme des deux années, le nombre de 
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ĐƌĠatioŶs d͛offiĐes et d͛iŶstallatioŶ des huissieƌs de justiĐe seƌa ĐeƌtaiŶeŵeŶt supĠƌieuƌ 
auǆ Đhiffƌes avaŶĐĠs paƌ l͛AdlC. 

Il faut doŶĐ Ŷoteƌ Ƌue dĠsoƌŵais la pƌofessioŶ devƌait ĐoŶŶaitƌe uŶe foƌŵe d͛ĠvolutioŶ 
différente, sur le plan quantitatif, de celles connues dans le passé. Même si les 
ĐƌĠatioŶs poƌteƌoŶt suƌ des zoŶes à foƌt dǇŶaŵisŵe ĠĐoŶoŵiƋue, il Ŷ͛eŶ deŵeuƌe pas 
ŵoiŶs Ƌue dĠďuteƌ uŶe aĐtivitĠ Đoŵŵe Đelle d'huissieƌ de justiĐe Ŷ͛est pas uŶe Đhose 
aisĠe. MalgƌĠ toute la pƌudeŶĐe de l͛AdlC suƌ l͛ideŶtifiĐatioŶ de Đes zoŶes, ƌieŶ Ŷe 
garantira le développement économique rapide des activités des nouveaux installés. En 
effet, compte tenu des profondes restructurations liées au contexte socio-numérique 
actuel (le recours aux nouvelles technologies de l͛iŶfoƌŵatioŶ, la dĠŵatĠƌialisatioŶ des 
pƌestatioŶs, le dĠveloppeŵeŶt de l͛e-justiĐe…Ϳ daŶs leƋuel les huissieƌs de justiĐe soŶt 
toujouƌs eŶ Đouƌs d͛adaptatioŶ, les Ŷouveauǆ dispositifs de la loi MaĐƌoŶ ;ŵodalitĠs 
d͛iŶstallatioŶ, ĐƌĠatioŶ de la profession de commissaire de justice42 annoncé comme 
successeur des huissiers de justice à travers une fusion avec les commissaires-priseurs 
judiciaire), auront tendance à renforcer les difficultés actuelles que connaissent les 
professionnels face à cette mutation de la profession. « La permanence et 
l’aĐĐĠlĠƌatioŶ des ƌestƌuĐtuƌatioŶs foŶt Ƌue le teƌŵe de ŵutatioŶ teŶd à se suďstitueƌ à 
celui de restructuration » (Sauvin, 2015, p. 9). Or, pour construire un avantage 
compétitif global, les offices nouvellement créés devront nouer des relations 
spĠĐifiƋues aveĐ leuƌ teƌƌitoiƌe d͛iŵplaŶtatioŶ, Đe Ƌui paƌ ailleuƌs, ĐoŶstitue uŶe phase 
ĐƌuĐiale pouƌ ďĠŶĠfiĐieƌ d͛une stabilité de la clientèle : « L’espaĐe Ŷ’est pas uŶ siŵple 
suppoƌt d’uŶe ĐoŶĐeŶtƌatioŶ d’aĐtivitĠ, il est le lieu où s’oƌgaŶiseŶt à la fois les foƌŵes 
de compétition et de coopération entre entreprises et où se décide la division sociale du 
travail ». (Abdemalki, Courlet, 1996, p.19). Toutefois, un avantage compétitif ne se 
décrète pas, et se construit dans le long terme. Les offices devront disposer de temps 
afin de se nourrir des spécificités territoriales, de créer de nouvelles relations 
offiĐe/eŶtƌepƌise, offiĐe/teƌƌitoiƌe et de s͛adapteƌ à la dǇŶaŵiƋue teĐhŶologiƋue loĐale. 
Ainsi, face à la pression des anciens offices présents et bien ancrés sur le territoire et 
des organismes privés partageant le marché concurrentiel des huissiers, les offices 
crées seront confrontés à un environnement incertain et très concurrentiel, découlant 
surtout de la difficultĠ de s͛assuƌeƌ uŶe ĐlieŶtğle staďle ŶĠĐessaiƌe pouƌ le 
développement et la spécialisation de leurs activités. Ils connaitront une fragilité 
économique au début de leurs activités face à une concurrence rude et des parts de 
marché peu significatives. 

                                                           
42 EŶ appliĐatioŶ de l͛aƌtiĐle ϲϭ de la loi du ϲ août ϮϬϭϱ, l͛oƌdoŶŶaŶĐe du Ϯ juiŶ ϮϬϭϲ pƌĠvoit la ĐƌĠatioŶ 
d͛uŶe Ŷouvelle pƌofessioŶ de Đoŵŵissaiƌe de justiĐe, appelĠe à ƌeŵplaĐeƌ, à Đoŵpteƌ du ϭer Juillet 2022, 
les pƌofessioŶs d͛huissieƌs de justiĐe et de commissaire-priseur judiciaire. Cette ordonnance prévoit une 
ŵise eŶ plaĐe pƌogƌessive de la Ŷouvelle pƌofessioŶ, eŶ iŶstauƌaŶt uŶ ƌĠgiŵe tƌaŶsitoiƌe jusƋu͛au ϭer 
juillet 2022. 
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A cela, il faut ajouteƌ Ƌue l͛ĠvaluatioŶ et les peƌspeĐtives d͛ĠvolutioŶ de l͛offƌe et de la 
deŵaŶde oŶt ĠtĠ Ġtaďlies suƌ uŶe ĠĐhelle dĠpaƌteŵeŶtale. Oƌ, si l͛aŶalǇse 
ĠĐoŶoŵĠtƌiƋue de l͛iŵpaĐt de la Đaƌte judiĐiaiƌe estiŵe Ƌue l͛ĠĐhelle dĠpaƌteŵeŶtale 
reste crédible pour appréhender au mieux les différents facteurs économiques locaux, 
s͛agissaŶt des ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs d͛iŶstallatioŶ des huissieƌs de justiĐe d͛iĐi deuǆ aŶs, le 
choix du département reste discutable.  

Comment assurer une égalité de développement entre deux offices crées dans deux 
dĠpaƌteŵeŶts distiŶĐts et diffĠƌeŶts d͛uŶ poiŶt de vue ĠĐoŶoŵiƋue? « Nos découpages 
locaux, en communes, cantons, arrondissements, départements ont été conçus dans 
une perspective de contrôle administratif, de régulation entre le centre et la périphérie, 
puis de représentation politique mais jamais dans une perspective de développement 
local» (Guigou, 1997, p.15). 

Il apparaît ainsi que le niveau départemental ne n'est pas un espace pertinent 
susĐeptiďle d͛ĠƋuiliďƌeƌ le dĠveloppement local des offices créés ; il ne serait pas 
adapté pour appréhender au mieux la demande compte tenu des caractéristiques très 
diffĠƌeŶtes eŶtƌe les huissieƌs de justiĐe d͛uŶ ŵġŵe dĠpaƌteŵeŶt. EŶ effet, « Les 
huissieƌs de justiĐe ĐoŶstitueŶt aujouƌd’hui un groupe relativement hétérogène, tant sur 
le plan des caractéristiques sociales que professionnelles » (Mathieu-Fritz, 2005, p.105). 
Il faut à cet égard noter que la nature de la demande peut être très hétérogène au sein 
d͛uŶ dĠpaƌteŵeŶt, Đe Ƌui oďlige les huissiers de justice à adapter leurs activités (Cf. 
Chapitre 1) afin de se spécialiser dans certaines prestations selon leur localisation. Il 
faudrait pouvoir identifier les règles de gestion et les indicateurs de pilotage de chaque 
office dans le dĠpaƌteŵeŶt afiŶ d͛appƌĠheŶdeƌ le Ŷiveau de la deŵaŶde adaptĠ pouƌ Đe 
dernier tout en tenant compte de la nature de cette demande. Un tel travail semble 
impossible à établir dans une dimension départementale, sachant que les activités à 
plus fortes marges vaƌieŶt sigŶifiĐativeŵeŶt d͛uŶ offiĐe à l͛autƌe daŶs uŶ ŵġŵe 
dĠpaƌteŵeŶt. L͛ĠĐhelle dĠpaƌteŵeŶtale seŵďle iŶadaptĠe Đaƌ elle ƌegƌoupe des 
d͛offiĐes diffĠƌeŶts, Ƌui Ŷe se spĠĐialiseŶt pas foƌĐĠŵeŶt suƌ les ŵġŵes ŵaƌĐhĠs 
économiques. Il apparait donc difficile de dĠteƌŵiŶeƌ uŶ Ŷoŵďƌe d͛iŶstallatioŶ 
d͛huissieƌs de justiĐe et de ĐƌĠatioŶs d͛offiĐes adĠƋuat eŶ paƌtaŶt d͛uŶe diŵeŶsioŶ 
départementale.  

Ainsi en 2022, lors de la création de la nouvelle profession de 43commissaire de justice, 
il pouƌƌait Ǉ avoiƌ d͛avaŶtage d͛offiĐes fƌagilisĠs ĠĐoŶoŵiƋueŵeŶt ; les Ŷouveauǆ 
huissiers de justice inexpérimentés auront des difficultés à adapter leurs activités, à 

                                                           
43 EŶ appliĐatioŶ de l͛aƌtiĐle ϲϭ de la loi du ϲ août ϮϬϭϱ, l͛oƌdoŶŶaŶĐe du Ϯ juiŶ ϮϬϭϲ pƌĠvoit la ĐƌĠatioŶ d͛uŶe 
nouvelle profession de commissaire de justice, appelée à remplacer, à compter du 1er Juillet 2022, les professions 
d͛huissieƌ de justiĐe et de Đoŵŵissaiƌe-pƌiseuƌ judiĐiaiƌe. Les ŵodalitĠs d͛appliĐatioŶ de Đette oƌdoŶŶance seront 
fiǆĠes paƌ dĠĐƌet eŶ ĐoŶseil d͛Etat ;AƌtiĐle ϮϮ de l’oƌdoŶŶaŶĐe du Ϯ juiŶ ϮϬϭϲ pƌĠĐitĠeͿ.  
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stabiliser leurs clients et surtout à faire face à une forte concurrence au niveau local 
notamment dans les zones d͛iŶstallation libre (Cf. figure 3.6).  

Avec de tels changements à venir, rien ne peut garantir que la profession ne soit pas 
impactée à nouveau, si une nouvelle réforme de la carte judiciaire devait se réaliser. 

Or, avec un échelon géographique plus petit, la demande serait moins hétérogène et 
plus siŵple à appƌĠheŶdeƌ, les offiĐes seƌait ŵoiŶs Ŷoŵďƌeuǆ et s͛oƌieŶteƌoŶt tƌğs 
pƌoďaďleŵeŶt suƌ uŶ ŵġŵe ŵaƌĐhĠ ĠĐoŶoŵiƋue. C͛est daŶs Đette peƌspeĐtive Ƌue 
l͛AutoƌitĠ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe a ƌeteŶu les zoŶes d͛eŵploi44 comme subdivision 
teƌƌitoƌiale adaptĠe pouƌ les ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs d͛iŶstallatioŶ des Ŷotaiƌes (Cf. Annexe 
3.A. figure 3.10). L͛effeĐtif aĐtuel des Ŷotaiƌes - trois fois plus important que celui des 
huissiers de justice -  justifie de manière générale ce choix. Toutefois, en procédant par 
pƌospeĐtioŶ, le Ŷoŵďƌe d͛huissieƌs de justiĐe pouƌƌait douďleƌ voiƌe tƌipleƌ daŶs les diǆ 
années à venir (sous le nom de commissaires de justice). Il semble donc pertinent de 
teŶiƌ Đoŵpte aujouƌd͛hui de Đette ĠvolutioŶ Ƌuantitative dans le choix de la subdivision 
teƌƌitoƌiale adaptĠe. La zoŶe d͛eŵplois est uŶ ĠĐheloŶ peƌtiŶeŶt pouƌ ƌedǇŶaŵiseƌ des 
teƌƌitoiƌes affeĐtĠs paƌ des diffiĐultĠs ĠĐoŶoŵiƋues. Elle s͛affƌaŶĐhit des liŵites 
administratives et tient compte des échanges interdépartementaux. Les zones 
d͛eŵploi s͛iŶsĐƌiveŶt doŶĐ daŶs uŶe logiƋue adaptĠe auǆ ďesoiŶs ƌeposaŶt suƌ des 
diagnostics économiques locaux, et par conséquent, semble parfaitement adaptées 
pouƌ ƌeĐoŵŵaŶdeƌ uŶ Ŷoŵďƌe d͛iŶstallatioŶ d͛huissieƌs de justice et de création 
d͛offiĐes adĠƋuat daŶs les aŶŶĠes à veŶiƌ : «La peƌfoƌŵaŶĐe gloďale de l’espaĐe est à 
ƌeĐheƌĐheƌ daŶs l’adĠƋuatioŶ de tƌois tǇpes de ĐheŵiŶeŵeŶts: la ĐoŵŵuŶautĠ, la 
citoyenneté, la démocratie participative; la recomposition géographique; la 
recomposition économico-institutionnelle. De cette adéquation naissent les territoires 
pertinents tant sur le plan économique, que politique, que sociétal.» (Guigou, 1997, 
p.16). 

 

 

 

 

 

 

                                                           
44 L͛IŶsee dĠfiŶit la zoŶe d͛eŵploi Đoŵŵe uŶ espaĐe gĠogƌaphiƋue à l͛iŶtĠƌieuƌ duƋuel la plupaƌt des aĐtifs ƌĠsideŶt 
et travaillent, et dans lequel les étaďlisseŵeŶts peuveŶt tƌouveƌ l͛esseŶtiel de la ŵaiŶ d͛œuvƌe ŶĠĐessaiƌe pouƌ 
occuper les emplois offerts. 
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Encadré 3.1 

 ÉvaluatioŶ de l’iŵpaĐt ĠĐoŶoŵiƋue de la feƌŵetuƌe d’uŶe juridiction: Cas particulier 
du TGI de Dieppe.  

 Il s’agit iĐi de ŵettƌe eŶ luŵiğƌe le ƌappoƌt de la dĠlĠgatioŶ de l’AsseŵďlĠe ŶatioŶale à 
l’aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe suƌ « uŶe ĠvaluatioŶ de l’iŵpaĐt ĠĐoŶoŵiƋue de la 
feƌŵetuƌe d’uŶe juƌidiĐtioŶ.» ;Boƌvo Cohen-SEAT et Détraigne, 2012, pp. 109). Cette 
ĠvaluatioŶ Đite uŶe Ġtude d’iŵpaĐt, ƌĠalisĠe paƌ la Đhaŵďƌe de ĐoŵŵeƌĐe et d’iŶdustƌie 
de Dieppe, daŶs le Đadƌe d’uŶe siŵulatioŶ de la suppƌessioŶ possiďle du TGI de Dieppe, 
commune située dans le département de la Seine-Maritime. En effet, nous reprenons 
Đette Ġtude afiŶ de ƌeŶdƌe Đoŵpte de la ĐoƌƌĠlatioŶ Ƌui eǆiste eŶtƌe la suppƌessioŶ d’uŶ 
TGI et son impact sur le tissu économique local.  

Cette Ġtude ƌappelle Ƌue loƌsƋu’uŶ TGI ;auƋuel est ƌattaĐhĠ uŶ Baƌƌeau) est supprimé, 
l’iŵpaĐt de la feƌŵetuƌe d’uŶe telle juƌidiĐtioŶ Ŷ’est pas Ŷeutƌe suƌ le tissu ĠĐoŶoŵiƋue 
loĐal. L’Ġtude, ƌĠalisĠe à la deŵaŶde du Baƌƌeau eŶ juillet ϮϬϬϳ, avait pouƌ oďjeĐtif 
d’Ġvalueƌ l’iŵpaĐt soĐio-ĠĐoŶoŵiƋue d’uŶe ĠveŶtuelle feƌŵetuƌe du TGI de Dieppe. 
SeloŶ Đette Ġtude, l’aĐtivitĠ judiĐiaiƌe gĠŶĠƌait eŶviƌoŶ ϰϬϬ eŵplois daŶs la 
circonscription judiciaire de Dieppe, dont 162 emplois directs (magistrats, greffiers et 
fonctionnaires, avocats et leurs salariés, greffes de tribunal de commerĐeͿ, pƌğs d’uŶe 
ĐeŶtaiŶe d’eŵplois iŶdiƌeĐts ;liĠs pƌiŶĐipaleŵeŶt auǆ offiĐes d’huissieƌs de justiĐeͿ, et 
environ 150 emplois induits, générés par les achats de biens et services effectués par les 
salariés des professions juridiques et judiciaires.  

La suppƌessioŶ du TGI de Dieppe auƌait eŶtƌaiŶĠ le tƌaŶsfeƌt d’uŶe ĐeŶtaiŶe d’eŵplois 
vers Rouen (magistrats, fonctionnaires, la moitié des avocats et le tiers des huissiers de 
justiĐe aiŶsi Ƌu’uŶe petite paƌtie de leuƌs peƌsoŶŶelsͿ et la dispaƌitioŶ de ϰϬ% des 
emplois directs, indirects et induits (soit 165 emplois environ). Au total, ce scénario 
entrainerait une perte sèche de plus de 250 emplois pour la circonscription judiciaire de 
Dieppe. Cette étude évalue aussi à près de 66 000 euros par an le montant de la taxe 
pƌofessioŶŶelle gĠŶĠƌĠe paƌ les ĐaďiŶets d’avoĐats et les offiĐes d’huissieƌs de justiĐe, 
aiŶsi Ƌu’à pƌğs de ϳ ŵillioŶs d’euƌos paƌ aŶs les ƌeveŶus Ƌui Ŷe seƌoŶt plus iŶjeĐtĠs daŶs 
l’ĠĐoŶoŵie loĐale paƌ les ŵeŵďƌes des pƌofessioŶs juƌidiƋues et judiciaires et leur 
faŵille. L’Ġtude ĠvoƋue eŶfiŶ l’iŵpaĐt possiďle suƌ le ŵaƌĐhĠ iŵŵoďilieƌ loĐal des 
départs de ces professions. Si le TGI de Dieppe ne fut finalement pas supprimé, celui de 
Rochefort (de taille à peu près comparable et dont le Barreau comporte 47 avocats) a 
été affecté par la réforme de la carte judiciaire. 
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 Conclusion 
 

La ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte judiĐiaiƌe a ĐoŶŶu plusieuƌs diffiĐultĠs daŶs sa ŵise eŶ œuvƌe 
assez complexe, car elle devait tenir compte non seulement des justiciables, mais aussi 
des professions rattachées à la justice et des territoires. Le député Roustan souligne à 
cet égard que « La majorité des personnes auditionnées, bien conscientes de ces 
diffiĐultĠs et de la ƌelative oďsolesĐeŶĐe de Ŷotƌe Đaƌte judiĐiaiƌe, Ŷ’oŶt pas ƌejetĠ le 
pƌiŶĐipe d’uŶe ƌĠfoƌŵe ŵais ont souligné la nécessité de privilégier une vision 
pragmatique, fondée sur les réalités du territoire et les besoins des justiciables, ainsi 
que sur une concertation approfondie. » (Roustan, 2008, p.5). En effet, malgré 
l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ ĐoŶseŶsus du ŵoŶde judiĐiaiƌe suƌ la ŶĠĐessitĠ de ƌĠfoƌŵeƌ la Đaƌte 
judiciaire au regard des évolutions démographiques et des enjeux économiques et 
sociaux de ce début du 21ème siècle, la réforme de l'implantation des juridictions 
réalisée sous le ŵiŶistğƌe Dati a laissĠ le seŶtiŵeŶt d͛uŶe oĐĐasioŶ ŵaŶƋuĠe. Paƌ 
dĠfaut de peƌspeĐtive, elle a ĠtĠ ĐoŶduite à l͛eŶveƌs: la ƌĠfleǆioŶ suƌ les iŵplaŶtatioŶs 
judiciaires a précédé celle sur les missions de la justice. Ce qui a placé les juridictions 
dans la situatioŶ diffiĐile de devoiƌ gĠƌeƌ, eŶ ŵġŵe teŵps, la dispaƌitioŶ ou l͛aďsoƌptioŶ 
d͛uŶe autƌe juƌidiĐtioŶ, et les ĐhaŶgeŵeŶts pƌovoƋuĠs paƌ l͛ĠvolutioŶ des ĐoŶteŶtieuǆ.  

Cette ƌĠfoƌŵe, aǇaŶt peƌtuƌďĠ l͛oƌgaŶisatioŶ et les iŵplaŶtatioŶs judiĐiaiƌes, pouvait 
laisser présager un impact considérable sur la profession d'huissier de justice. Nous 
avoŶs ĐheƌĐhĠ à Ġvalueƌ l͛iŵpaĐt de la suppƌessioŶ des ϭϯ% de TGI suƌ la pƌofessioŶ. Ce 
Đhapitƌe a pu ŵettƌe eŶ luŵiğƌe Ƌue, ŵalgƌĠ l͛aŵpleuƌ de la ƌĠfoƌŵe suƌ l͛ensemble du 
monde judiciaire, la profession d'huissier a pu échapper à ses  conséquences négatives. 
Nous avoŶs pu ŵoŶtƌeƌ eŵpiƌiƋueŵeŶt Ƌue l͛iŵpaĐt de la ƌĠfoƌŵe suƌ la pƌofessioŶ 
Ŷ͛est pas sigŶifiĐatif. Nous avoŶs aŶalǇsĠ l͛ĠvolutioŶ des doŶŶĠes ĠĐoŶoŵiƋues de la 
profession entre 2004 et 2013, englobant la période de la réforme (2008-2011), en 
comparant cette évolution entre les départements avec suppression de TGI et ceux 
sans suppression de TGI; nous avons également effectué une comparaison de 
l͛Ġvolution de ces données entre 2008-2011 et les autres années. Nous avons achevé 
nos travaux empiriques avec une étude économétrique des données de panel. 
L͛aŶalǇse ĐƌoisĠe de toutes Đes Ġtudes a ŵoŶtƌĠ, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à Đe Ƌue l͛oŶ auƌait pu 
aŶtiĐipeƌ, Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ a pas eu d͛iŵpaĐt ĠĐoŶoŵiƋue de la ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte judiĐiaiƌe 
sur la profession. En effet, le peu de changement constaté ne peut être imputé aux 
suppƌessioŶs de TGI et à la ŵodifiĐatioŶ de l͛aƌĐhiteĐtuƌe judiĐiaiƌe. Nous avoŶs eŶfiŶ 
montré comment la profession a pu se protéger de cette réforme majeure. 

Au-delà du faible taux de suppression de TGI (13%) par rapport aux conseils de 
pƌud͛hoŵŵes paƌ eǆeŵple ;ϮϬ% d'eŶtƌe euǆ oŶt ĠtĠ suppƌiŵĠsͿ, les huissieƌs 
produisent des prestations diversifiées, leur permettaŶt de s͛adapteƌ auǆ alĠas du 
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ŵaƌĐhĠ. Ils ďĠŶĠfiĐieŶt d͛uŶ ŵaƌĐhĠ ĐoŶĐuƌƌeŶtiel ĐoŶstituaŶt les Ϯ/ϯ de leuƌ Đhiffƌe 
d͛affaiƌes pouƌ leƋuel la ŵajeuƌe paƌtie des pƌestatioŶs Ŷe ŶĠĐessite pas uŶe ouveƌtuƌe 
de dossiers dans les TGI.  

A cela, nous pouvons ajouter le modèle de régulation de la profession qui lui a été 
bénéfique lors de la mise ne place de la réforme de la carte judiciaire. En effet, le mode 
de régulation des offices et du maillage territorial qui a prévalu jusque-là d'assurer à la 
profession uŶe foƌte ƌĠsistaŶĐe d͛uŶ poiŶt de vue ĠĐoŶoŵiƋue. Le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des 
offiĐes a ĠtĠ pƌivilĠgiĠ au dĠtƌiŵeŶt de Ŷouvelles ĐƌĠatioŶs, liŵitaŶt le Ŷoŵďƌe d͛offiĐe 
ayant eu pour contrepartie leur solidité économique. Toutefois, avec les nouvelles 
règles et modalitĠs d͛iŶstallatioŶ iŶstauƌĠes paƌ la loi MaĐƌoŶ, la pƌofessioŶ devƌait 
s͛ouvƌiƌ, aveĐ des voies d͛aĐĐğs siŵplifiĠes. La ƌĠfoƌŵe ĐoŶtƌiďueƌa à uŶe augŵeŶtatioŶ 
ŵĠĐaŶiƋue de l͛effeĐtif des huissieƌs de justiĐe, Ƌui pouƌƌait s͛aĐĐoŵpagŶeƌ d͛uŶe 
fragilité économique des nouveaux offices créés, plus exposés à une forte concurrence. 
En définitive, et c'est l'enjeu de la loi Macron, le développement d'un mode d'exercice 
libéral plus en phase avec la société d'aujourd'hui pourrait exposer la profession à une 
plus grande vulnérabilité économique.  
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ANNEXE 3.A 
 

Figure 3. 7 : Evolution des indicateurs économiques de la profession. 
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Figure 3. 8 : Résidus du modèle à effet fixe. 
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Figure 3. 9 : Résidus du modèle à erreur aléatoire  
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Tableau 3. 9 : Matrice des corrélations de Pearson (Départements avec suppression 
de TGI) 

 

  

Variables
Résultats 
nets

Nombre 
d'etude

Actes 
pénaux

Actes 
judiciaires

Total des 
actes NAC NAP

Résultats nets 1,000

Nombre d'etude 0,943 1,000

Actes pénaux 0,945 0,937 1,000

Actes judiciaires 0,975 0,957 0,958 1,000

Total des actes 0,957 0,953 0,956 0,964 1,000

NAC 0,970 0,975 0,965 0,974 0,973 1,000

NAP 0,942 0,961 0,977 0,959 0,967 0,980 1,000
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Tableau 3. 10 : Matrice des corrélations de Pearson (Départements sans suppression 
de TGI) 

 

  

Variables
Résultats 
nets

Nombre 
d'etude

Actes 
pénaux

Actes 
judiciaires

Total des 
actes NAC NAP

Résultats nets 1,000

Nombre d'etude 0,874 1,000

Actes pénaux 0,172 0,255 1,000

Actes judiciaires 0,768 0,860 0,223 1,000

Total des actes 0,942 0,905 0,415 0,786 1,000

NAC 0,931 0,917 0,198 0,838 0,934 1,000

NAP 0,916 0,892 0,200 0,803 0,923 0,960 1,000
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Figure 3. 10 : GƌaphiƋues gĠŶĠƌĠs paƌ l’Ġtude Đoŵpaƌative ;ϮϬϬ8-2011 vs Période hors 
réforme) 

  

  

                 2008-2011             Périodes hors réforme
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Figure 3. 11 : Recommandation AdlC des notaires 
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Conclusion générale 
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Les travaux présentés dans cette thèse ont eu pour objectif de contribuer à une 
ŵeilleuƌe ĐoŶŶaissaŶĐe ĠĐoŶoŵiƋue de la pƌofessioŶ d͚huissieƌs de justiĐe et de ses 
transformations.  

Le premier chapitre a cherché à  présenter des éléments fondamentaux afin de 
ĐoŵpƌeŶdƌe la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe, soŶ Đhaŵp d͛aĐtioŶ ŵais aussi de 
pƌĠseŶteƌ les ƌğgles iŶstitutioŶŶelles et l͛oƌgaŶisatioŶ de Đette pƌofession ainsi que ses 
ĐhaŶgeŵeŶts. Le deuǆiğŵe Đhapitƌe s͛est foĐalisĠ suƌ la ƌelatioŶ eŶtƌe les peƌfoƌŵaŶĐes 
des activités des huissiers de justice et la localisation des offices. Le troisième chapitre 
a aŶalǇsĠ l͛iŵpaĐt du ďouleveƌseŵeŶt de l͛aƌĐhiteĐtuƌe juridique, à savoir la réforme de 
la carte judiciaire menée sous le Ministère Dati entre 2008 et 2011. 

Le pƌeŵieƌ Đhapitƌe a pƌoposĠ uŶe pƌĠseŶtatioŶ gĠŶĠƌale de la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de 
justice et de ses activités à travers les normes institutionnelles.  

Nous insistons sur le fait que les missions des huissiers de justice se déclinent sur 
plusieurs activités exercées pour certaines en monopole et pour d'autres en 
ĐoŶĐuƌƌeŶĐe. Leuƌs ŵissioŶs ĐoŶtƌiďueŶt au foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l͛Etat de dƌoit. Ces 
professionŶels iŶteƌvieŶŶeŶt sous leuƌ statut d͛auǆiliaiƌe de justiĐe, loƌs de la 
ĐoŶstitutioŶ de pƌeuves à la deŵaŶde d͛uŶ ŵagistƌat ou d͛uŶ paƌtiĐulieƌ ; ils 
interviennent également pour des recouvrements de toutes les formes de créances, 
notamment pour des pensions alimentaires.  

Ce premier travail rappelle que les huissiers de justice exercent des missions 
ƌĠgalieŶŶes Ƌui ƌelevaieŶt du ƌessoƌt de l͛Etat. L͛histoiƌe a fait Ƌu͛ils oŶt hĠƌitĠ de Đes 
ŵissioŶs leuƌ doŶŶaŶt uŶ statut d͛offiĐieƌ ŵiŶistĠƌiel. Les diffĠƌentes approches traitées 
dans cette partie soulignent également une transversalité de la réglementation de la 
profession. Que ce soit pouƌ l͛aĐĐğs à la pƌofessioŶ, la ĐoŵpĠteŶĐe teƌƌitoƌiale, le taƌif 
ou ŵġŵe les diffĠƌeŶts ŵodes d͛eǆeƌĐiĐe, l͛huissieƌ de justiĐe Ŷ͛est pas pleiŶeŵeŶt 
libre. Des normes institutionnelles régissent la profession et rappellent à tous les 
niveaux le cadre légal et réglementaire pour mener à bien ses missions. 

Ce pƌeŵieƌ Đhapitƌe a ŵis eŶ luŵiğƌe les ŵodalitĠs d͛iŶstallatioŶ des huissiers de 
justice avant et après la loi du 6 août 2015 dite "loi Macron". En effet, plusieurs 
dispositifs de Đette ƌĠfoƌŵe oŶt ŵodifiĠ eŶ pƌofoŶdeuƌ les ŵodalitĠs d͛iŶstallatioŶ. Les 
règles institutionnelles de la profession ont subi de profonds changements qui ont été 
pƌĠseŶtĠs daŶs Đe Đhapitƌe. AveĐ  l'iŶstauƌatioŶ d͛uŶe liŵite d͛âge de dĠpaƌt à la 
retraite (désormais  ϳϬ aŶsͿ , uŶ ƌeĐouƌs faĐilitĠ au salaƌiat, la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶe 
liďeƌtĠ d͛iŶstallatioŶ ƌĠgulĠe, la ŶoŵiŶatioŶ daŶs les offiĐes ĐƌĠes ou vacants, la 
pƌofessioŶ ĐoŶŶait saŶs doute aujouƌd͛hui l͛uŶ des plus profonds changements de son 
histoire. 
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Sur le plan économique, il convient de rappeler que la loi Macron a permis de 
distinguer désormais les activités en monopole de celles exercées dans un cadre 
ĐoŶĐuƌƌeŶtiel. Paƌ dĠfiŶitioŶ, auĐuŶ seƌviĐe Ŷ͛est suďstituaďle auǆ aĐtivitĠs eǆeƌĐĠes eŶ 
monopole par les huissiers de justice. Toutefois, nos travaux empiriques ont mis en 
évidence les évolutions économiques de la profession à travers un chiffre d͛affaiƌes 
globalisé (marché monopolistique et marché concurrentiel). Même si le diagnostic 
effectué révèle de grandes disparités économiques selon les zones différenciées 
(agglomérations, périurbain, et zones rurale), cette évolution laisse apparaître de 
manière générale une activité économique en nette progression. 

Le deuǆiğŵe Đhapitƌe de Đette thğse s͛est foĐalisĠ suƌ les gƌaŶdes dispaƌitĠs 
économiques mises en exergue dans la littérature mais aussi dans les travaux 
empiriques du chapitre précédent. Notre démarche empirique a cherché à mesurer 
l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ des peƌfoƌŵaŶĐes des aĐtivitĠs ĠĐoŶoŵiƋues à tƌaveƌs des zoŶes 
diffĠƌeŶtiĠes. A l͛heuƌe aĐtuelle, l͛huissieƌ de justiĐe est teƌƌitoƌialeŵeŶt ĐoŵpĠteŶt 
daŶs le ƌessoƌt des Đouƌs d͛appel. Toutefois, au-delà du ressort de compétence, qui est 
uŶe ŶotioŶ juƌidiƋue, il ĐoŶveŶait daŶs Đette paƌtie d͛eǆaŵiŶeƌ uŶe ƌĠpaƌtitioŶ des 
offices selon des conditions démographiques et socio-économiques caractéristiques 
des territoires dans lesquels sont implantés les offiĐes d͛huissieƌs de justiĐe. Ce tƌavail a 
pu mesurer des écarts de rentabilité entre les offices ruraux et ceux des localisés dans 
des zoŶes uƌďaiŶes et des gƌaŶdes ŵĠtƌopoles. L͛oďjeĐtif Ŷ͛Ġtait pas de ŵoŶtƌeƌ à Ƌuel 
point la performance des territoires locaux constituait un avantage en termes de 
rentabilité pour les activités des offices : il était surtout de révéler pour une profession 
réglementée des écarts significatifs entre les différents niveaux de performance des 
offices selon leur localisation. Nos travaux ont montré que, malgré un service rendu 
aux usagers relativement homogène dans le domaine monopolistique et des dispositifs 
réglementaires qui encadrent les prestations, les offices ne sont pas substituables 
entre eux. Des différences considérables existent entre eux et ont des impacts 
significatifs sur leur rentabilité.  

En recourant aux outils de la Nouvelle Economie Géographique, nous avons montré 
Ƌue l͛aĐtivitĠ des huissieƌs de justiĐe obéissait – l'iŶstaƌ de Ŷ͛iŵpoƌte Ƌuelle aĐtivitĠ 
placée  dans un marché concurrentiel - aux forces contradictoires de la localisation : les 
foƌĐes ĐeŶtƌipğtes et les foƌĐes ĐeŶtƌifuges. Les pƌeŵiğƌes soŶt à l͛oƌigiŶe de la 
concentration des activités (et donnent naissance aux agglomérations) tandis que les 
deuxièmes sont à la source de la dispersion et du développement des zones rurales. 
Ces foƌĐes joueŶt uŶ ƌôle dĠteƌŵiŶaŶt daŶs la ƌĠpaƌtitioŶ spatiale de l͛aĐtivitĠ 
économique et expliquent la répartition spatiale inégale des offices des huissiers de 
justice.  
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Le tƌoisiğŵe Đhapitƌe a ŵoŶtƌĠ Ƌue la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe a aďsoƌďĠ 
l͛iŵpaĐt des ƌĠfoƌŵes. EŶ effet, loƌs de la ŵise eŶ plaĐe de la ƌĠfoƌŵe de la Đaƌte 
judiciaire entre 2008 et 2011, des responsables politiques comme le député Roustan 
avaieŶt pƌĠdit des iŵpaĐts ĐoŶsidĠƌaďles au Ŷiveau de l͛aĐĐğs à la justiĐe de la 
populatioŶ ŵais ĠgaleŵeŶt à Đelui de l͛aĐtivitĠ des auǆiliaiƌes de justiĐe. Les tƌavauǆ 
ĠĐoŶoŵĠtƌiƋues ƌĠalisĠs paƌ Ŷos soiŶs,  paƌtaŶt d͛uŶe ďase de doŶŶĠes de paŶel 
regroupant des doŶŶĠes ĠĐoŶoŵiƋues de la pƌofessioŶ et des doŶŶĠes suƌ l͛aĐtivitĠ des 
juƌidiĐtioŶs, oŶt ŵis eŶ ĠvideŶĐe uŶ iŵpaĐt ŶoŶ sigŶifiĐatif d͛uŶ poiŶt de vue 
ĠĐoŶoŵiƋue de la ƌĠfoƌŵe suƌ la pƌofessioŶ. Ce ƌĠsultat Ŷ͛est fiŶaleŵeŶt pas tƌğs 
surprenant au regard de l͛histoiƌe de la pƌofessioŶ Ƌui a toujouƌs su se ŵaiŶteŶiƌ 
ŵalgƌĠ la viĐissitude de l͛histoiƌe et les ĠvolutioŶs soĐiales. Aujouƌd͛hui Đoŵŵe hieƌ, les 
huissiers de justice apparaissent comme une profession résiliente, en mouvement 
permanent.  

En revanche, il est probable que dans un avenir proche, la profession aura besoin de 
davantage de résistance et de forces pour relever les défis à venir. En effet, la loi du 6 
août ϮϬϭϱ pouƌ la ĐƌoissaŶĐe et l͛aĐtivitĠ Ŷ͛a pas ƌĠsolu tous les pƌoďlğŵes auxquels les 
huissiers de justice font face. Il faudra certainement être attentif à prendre la mesure 
de l͛iŵpaĐt des Ŷoŵďƌeuǆ ĐhaŶgeŵeŶts appoƌtĠs paƌ Đette loi, ŶotaŵŵeŶt suƌ le 
pƌiŶĐipe de la liďeƌtĠ d͛iŶstallatioŶ doŶt à l'heuƌe aĐtuelle il est diffiĐile de pƌĠdiƌe 
l'impact mais également sur les modifications tarifaires actuellement en discussion, 
ainsi que sur la démographie de la profession. 

Sur ce dernier point, il convient de rappeler que parmi toutes les mesures destinées à 
moderniser les professions réglementées adoptées dans la loi du 6 août 2015, figure la 
ĐƌĠatioŶ d͛uŶe pƌofessioŶ de Đoŵŵissaiƌe de justiĐe, ƌegƌoupaŶt les pƌofessioŶs 
d͛huissieƌs de justiĐe et de Đoŵŵissaiƌe-priseur judiciaire à partir du 1er juillet 2022. 
L͛oƌgaŶisatioŶ de la pƌofessioŶ d͛huissieƌ de justiĐe va devoiƌ s͛iŶsĐƌiƌe daŶs Đette 
ƌefoŶte iŶstitutioŶŶelle ; il faudƌa ĐeƌtaiŶeŵeŶt eŶ aŶalǇseƌ l͛iŵpaĐt ŶotaŵŵeŶt 
démographique. En effet, même si le nombre d͛huissieƌs de justice reste relativement 
faible au niveau national (environ 3 200 eŶ ϮϬϭϲͿ, la pƌofessioŶ s͛ouvƌe de plus eŶ plus 
par le biais du statut salarial et uŶe augŵeŶtatioŶ pƌogƌessive de l͛effeĐtif des huissieƌs 
de justiĐe est  à l'œuvƌe. Cette teŶdaŶĐe va devoiƌ ġtƌe pƌise eŶ Đoŵpte daŶs les 
analyses et études prospectives concernant la nouvelle profession de commissaire de 
justiĐe ; uŶ des eŶjeuǆ ŵajeuƌs seƌa à l'aveŶiƌ d͛Ġviteƌ la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶe 
concurrence intra-professionnelle déloyale. A cela, il faut ajouter les exigences de 
qualification que va imposer la nouvelle profession auxquelles les huissiers de justice 
devront faire face, sans oublier le cas particulier des huissiers de justice proches de la 
retraite. En définitive, il reste encore de nombreux défis à relever pour la profession 
d͛huissieƌ de justiĐe. 
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